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Malgré les ovations dont il venait d'être l'objet en France, il tardait aru maréchal de retourner en Algérie sur le théâtre de ses exploits. L'œuvre de la conquête et de colonisation était loin d'être achevée, et nul mieux que lui ne savait ce qu'il restait encore à faire. Cette fois, le gouverneur général retournait à son poste, investi de la confiance du souverain et de la nation, et rehaussé par le prestige de la victoire.
2 LE MARÉCHAL BUGEAUI).
^ A son arrivée, il pablia Tordre général suivant :
Au quartier général d* Alger, le 29 mars 1845.
Citoyens et soldats de TAlgérie, je suis revenu dans mon gouvernement, heureux de m'associer de nouveau aux destinées de notre conquête.
J'ai vu avec une vive satisfaction qu'en mon absence aucune affaire n'avait périclité. Les progrès en tout genre ont continué, malgré l'hiver extraordinaire que nous avons subi.
Aucun fait militaire de quelque importance n'a signalé cette période de quatre mois, si ce n'est l'attaque de quelques fanatiques contre notre poste de Sidi-bel-Abbès. Ce fait étrange a fourni à nos soldats une nouvelle occasion de prouver leur inébranlable fermeté.
Je n'aurais donc, en revenant parmi vous, que des sujets de joie, sans le douloureux événement de l'explosion de la poudrière du Môle.
Vous apprendrez avec bonheur que notre noble entreprise n'a pas moins de succès en France qu'en Afrique. La presque universalité des citoyens et des hommes politiques y ont foi ; le commerce du nord, de Test et de l'ouest de la métropole s'est ému, à son tour, par l'accroissement extraordinaire de l'exportation de nos tissus dans l'intérieur de l'Afrique, exportation qui ne peut que s'accroître par les nouvelles routes commerciales, que nous comptons ouvrir dans le petit Désert.
Notre cause est donc gagnée dans l'opinion. Elle grandira chaque jour par la valeur et les travaux de l'armée, par l'activité et la courageuse persévérance des colons, el surtout par l'intelligente sollicitude du gouvernement
Maréchal duc d'Isly.
CHAPITRE PREMIER
Telle fut la proclamation par laquelle le vainqueur d'Isly annonça à la colonie son retour impatiemment attendu, après le voyage triomphal de cinq mois qu'il venait de faire en France.
Les deux tristes événements auxquels faisait allusion l'ordre général étaient : l'explosion de la poudrière d'Alger et un coup de main, la surprise de Sidibel-Abbès (1).
(1) Le samedi 8 mars 1845, à 10 h. 1/4 du soir, deux fortes explosions suivies de détonations successives se firent entendre dans les bâtiments de la Marine. Le pavillon du commandant d'artillerie et les logements des compagnies d'ouvriers artilleurs et de pontonniers, les maisons du commissaire de la marine et du directeur du port avaient été emportés. Le contrôleur d'armes, le sergent-major armurier, sa femme et son enfant, 43 ouvriers d'artillerie, 31 pontonniers, 10 artilleurs et 2 ouvriers avaient été tués. On compta, en outre, 30 blessés. Un seul sous-ofticier qui eut la précaution, après la première explosion, de se réfugier dans une embrasure, fut préservé. ^
On eut à regretter également la perte du commandant d'artillerie Palard, et de M™" Segretier, femme du directeur du Port.
Quant à la surprise du poste de Sidi-bel-Abbès, nous en trouvons le récit dans un journal du temps, VÉcho dOran, des lor et 8 février 1845.
Le poste de Sidi-bel-Abbès , à 18 lieues au sud d'Oran, à moitié chemin de Mascara à Tlemcen, se compose d'une redoute et d'un camp retranché, dans lequel sont établis un bataillon du 6* de ligne et deux escadrons de spahis. " Le 31 janvier au matin, le commandant supérieur Vinoy s'était porté avec sa cavalerie vers une tribu du voisinage, à qui des bestiaux avaient été volés.
Vers 10 heures, c'est-à-dire à l'heure du repas des soldats, des Arabes, au nombre de 60 environ, arrivaient à l'entrée du camp précédés de quelques enfants. La plupart portaient des bâtons de voya^reur ; aucune arme ne paraissait. Ils se présentaient pour une réclamation à adresser au commandant supérieur. Le factionnaire laisse entrer les premiers; bientôt, la tournure de ces visiteurs lui inspirant quelques doutes, il veut arrêter les suivants et est étendu mort d'un coup de pis. tolet. Cette détonation est le signal de l'attaque ; tous ces fanatiques s'élancent dans le camp, tirent des armes cachées sous leurs vêtements, se précipitent sur nos soldats pris à l'improviste. La demeure du commandant supérieur est envahie, le planton tué sur la porte. Nos soldats courent aux armes, se jettent sur les Arabes qui cherchent à fuir; déjà les issues étaient gardées; tout ce qui était entré trouve la mort ; on relève 58 cadavres.
Cette, lutte corps k corps contre des hommes décidés à sacrifier leur vie nous a coûté cher ; on évalue à plus de 30 nos tués et blessés.
Un coup de canon avertit le commandant Vinoy. Il ramena au camp les douars dont les hommes s'étaient fait tuer et qui ne contenaient plus que les femmes, les enfants, les vieillards et les troupeaux.
LE ILàftEOLU. BCâKin».
Moins meurtrier que racoîdeot de la poudrière dWlger, rêvéoemenl de Sidî-beKVbbès avait une portée bien plus grave. Il nous enseignait que la hardiesse et la multiplicité des courses militaires accomplies depuis quatre ans avec une incessante persévérance par le maréchal et ses lieutenants n^avaient que momentanément étouffe le fanatisme religieux des Arabes. Cette iiTuption en pleine paix d'une soixantaine de fanatiques ayant fait le sacrifice de leur vie pour risquer Tenlèvement d'un blockhaus, était un symptôme dont la gravité ne pouvait échapper à la perspicacité du maréchal Bugeaud. Débarqué le 23 mai^, il tint à se montrer presque immédiatement dans rOuest: il se mit eu route dès le 31. Il rend compte de son arrivée de ce premier voyage et de ses projets ultérieurs, à son lîdèle confident Gardère, dans la courte lettre suivante qu'il signe : Votre ami très pressé:
Alger, 10 arnl 1845
Mon cher Gardère,
Nous avons fait une heureuse traversée et, cependant, ces dames ont eu le mal do mer.
A peine arrivé, je suis parti pourTOuest Qije me suis montré à la frontière pour quon ne put pas douter que je suis là. J'ai eu soin do répandre le bruit que je suis prêt à soutenir TEmpereur contre Abdel-Kader, qui semble vouloir se dresser contre son chef religieux qui lui a donné Thospitalité.
J'ai renoncé à la grande expédition conlre les montagnes de Bougie. Le Gouvernement s'en souciait peu, et ne voulait pas en prendre la responsabilité; le public et les Chambres blâmaient.
CHAPITRE PREMIER
Pour agir avec une entière prudence il eût fallu des renforts qu'on ne voulait pas me donner.
Je me bornerai donc à achever la soumission du bassin de rOued Sebaou. Il y a encore là des tribus nombreuses et belliqueuses, qui peuvent réunir 10,000 fantassins et qui reçoivent probablement de grands renforts de leurs voisins de l'Est. Il y aura quelques combats sérieux.
Lamoricière étendra nos possessions dans le sud d'Oran pour nous ouvrir les routes commerciales avec le Désert; Bedeau soumettra TAurès.
Embarqué le 31 mars sur le Caméléon^ commandant Fourichon, le maréchal avait borné son apparition dans rOuest à la ville d'Oran et au poste d'extrême frontière de Djemâ-Ghazaouat qui devait, avant la fin de la même année, acquérir une si triste célébrité. 11 était rentré à Alger dès le 6 avril, se proposant, comme il le dit dans la lettre qui précède de laisser à Lamoricière le soin d'étendre notre autorité dans le sud d'Oran, et de se réserver pour Jui-même une excursion militaire d'importance secondaire sur rOued Sebaou.
S'il la projetait secondaire seulement, c'était, comme il le laisse entendre, pour obéir aux intentions des Chambres et du Gouvernement. Livré à son propre sentiment, il eut constamment, en effet, pendant ses sept années de gouvernement, et dès qu'Abdel-Kader lui laissait un répit, l'intention d'unifier toute l'Algérie sous la domination française par la soumission de la Kabylie.
Mais pendant qu'il songeait à la Kabylie, c'était
rOiiest encore qui allait le rappeler. A Tlieure même 011 le maréchal indiquait ses intentions à-Gardère, la guerre sainte se prêchait dans le Dahra, dépendant en partie de la subdivision d'Orléansville commandée par le colonel de Saint-Arnaud. Le drapeau du Prophète y était déployé par le plus redoutable adversaire que nous ayons rencontré en Afrique après rÉmir, par le chérif Mohammed ben Abdallah que les Français, plus peut-être que les Arabes, ontjpopularisé sous le nom de Bou-Maza (Fhomme à la chèvre) (1).
(1) Le peuple arabe a non seulement des chefs militaires, mais il a encore des chefs religieux. Il existe chez les Arabes trois classes de noblesse : la noblesse d'origine; la noblesse temporelle ou militaire; la noblesse religieuse :
1** On appelle noble <f origine y chérif tout musulman qui peut, au moyen de titres en règle, prouver qu'il descend de Fathma Zohra fille du Prophète, et oncle de ce dernier. On peut dire que c'est Mohamed lui-même qui a fondé cette sorte de noblesse très considérée chez les Arabes. l\ prescrit en effet dans plusieurs passages du Koran de témoigner les plus grands égards aux hommes issus de son sang, annonçant qu'ils seront les plus fermes soutiens et les purificateurs futurs de la foi musulmane. Les Arabes montrent en général une grande déférence pour les cheurfa (pluriel de chérif), et leur donnent le titre de«iV/i, mon seigneur. Toutefois, leur nombre est considérable au point de former des farka particuliers dans certaines tribus ; les marques extérieures de respect qu'on leur témoigne varient avec les lieux. Le chérif est sujet aux lois, mais il a dans les pays musulmans le droit d'invoquer un jugement rendu par ses pairs. C'est ainsi qu'Abdel-Kader s'était réservé le droit de les juger lui-même. Les cAetir/'a jouissent de prérogatives plutôt morales que matérielles, et leur influence ne doit pas se mesurer sur les honneurs qu'on leur rend. Un grand nombre de cheurfa ont été marabouts, mais cette réunion de deux caractères distincts n'est qu'accidentelle.
2o Les membres de la noblesse militaire chez les Arabes portent le nom de djouad. Ce sont les descendants des familles anciennes et illustrées dans le pays, ou encore les rejetons d'une tribu célèbre, les Koraïtches dont Mahomet faisait partie. Dans ce dernier cas, ils se désignent par le nom de dhaouda et représentent une noblesse supérieure aux djouad. La plus grande partie des djouad tire son origine des MehhaL conquérants venus de l'Est à la suite des compagnons du Prophète. Les djouad constKuent l'élément militaire dans la société arabe. Ce sont eux qui, accompagnés de
CHArtTRE PREMIER. 7
Le général de Bourjolly, commandant à Mostaganem, voulut se porter au secours de son voisin, le
leur clientèle, mènent les Arabes au combat. Par le fait, ces derniers sont presque leurs sujets.. L'homme du peuple, le vassal a souvent à souffrir de Fautorité des djouad. Ceux-ci se font pardonner leurs mauvais traitements et maintiennent leur influence en accordant généreusement hospitalité et protection à ceux qui la réclament. Du reste, Thabitude a rivé la chaîne qui unit l'homme du peuple aux djouad ou cheikhs, vieillards ou lettrés.
3® La noblesse religieuse mérite d'être étudiée avec soin. Son influence sur les. Arabes est encore plus puissante, quoiqu'elle ne soit pas basée sur les mêmes fondements. Marabout est le participe passé du verbe rebat, lier. — Le marabout est l'homme lié à Dieu, voué à l'observation des préceptes du Koran. C'est lui qui, aux yeux des populations, conserve intacte la foi musulmane ; il est l'homme que les prières ont le plus rapproché de la Divinité. Aussi ses paroles deviennent des oracles auxquels la superstition ordonne d'obéir et qui règlent à la fois les discussions privées et les questions d'intérêt général. C'est ainsi que les marabouts ont souvent empêché l'effusion du sang en réconciliant des tribus ennemies, et prêché, le Koran aux mains, la guerre contre les Infldèles. Il faudrait remonter très haut dans notre histoire pour retrouver le temps où nos évêques jouaient le rôle de marabouts et où leur influence spirituelle et temporelle était assez grande pour servir d'arbitre ou pour entraîner les Croisés dans une guerre sainte. La noblesse religieuse est héréditaire comme les deux autres noblesses. En l'honneur d'anciens marabouts particulièrement vénérés, sont établies des chapelles, marabout. C'est ordinairement autour de ces constructions que les marabouts établissent une sorte de douar qui prend le nom de zaouia.
Les zaouia ont pour chef l'homme le plus influent de la famille des marabouts. L'exercice de l'hospitalité envers tous les voyageurs et les étrangers musulmans est un des premiers devoirs de sa position. Les criminels même doivent trouver un abri chez lui; c'est ainsi que quelques chapelles que nous appelons vulgairement marabouts sont un asile inviolable aux yeux des Arabes. Du reste, ces con^égations religieuses, sortes d'abbayes, de couvents, de séminaires, sont tellement nombreuses dans certaines tribus, telles que les Hachem, qu'elles y forment des divisions particulières. Les marabouts ne se livrent ordinairement à aucun travail manuel. Ils se vouent, dans l'intérieur des zaoulas^ à Tinstruction d'un cer-
tain nombre d'hommes ou d'enfants confiés par les tribus. Ces disciples desservants, étudiants, prennent le nom de tôlba (tâleb, lettré), et deviennent maîtres d'école dans les villes^ assesseurs de cadi, quelquefois même cadis. On se tromperait en supposant que tout chérif, djouad ou marabout occupe une position élevée dans la société arabe. On en voit, au contraire, journellement qui sont occupés à de vulgaires métiers. Mais si tous les membres_de ces classes ne jouissent point d'une part égale de
colonel de Saint-Arnaud. Mais les crues du printemps avaient emporté le pont du bas Chélif, et le général ne put franchir le fleuve que le 18 avril. Avant qu'il ne fût arrivé sur le terrain des hostilités, le chérif (1), dont Saint-Arnaud croyait poursuivre les débris, paraissait, le 20, sur la route de Tenès à Orléansville, y attaquait brusquement un détachement de la garnison de Tenès occupé aux travaux de la route, blessait quatre hommes, enlevait nos tentes et notre matériel de travail.
Le lendemain 21, le marabout insultait nos avantpostes de Tenès, et, le 22, il ne craignait pas d'attaquer un convoi, malgré une escorte de 500 soldats français que conduisait le commandant Prévost, tout nouvellement débarqué de France.
considération et d'influence, on peut affirmer au moins que la puissance et l'autorité ne se trouve que chez elles. Une partie des teiTes voisines, provenant en général de donations pieuses, est cultivée par les hommes de la zaouia et sert à les nourrir. De larges offrandes, des provisions de toute espèce sont offertes au marabout et à ceux qui, vivant près de lui, étudient la loi. Quelquefois, par suite d'anciennes obligations religieuses, les voisins de la zaouia lui payent l'aac/tot/r ou la dîme. Toutefois ce tribut n'a jamais eu de caractère obligatoire devant la justice.
(1) Le colonel de Saint-Arnaud écrivait à son frère d'Orléansville le
13 avril 1845 : Un marabout se disant chérif, c'est-à-dire de la famille du Prophète, en travaillant le fanatisme et la crédulité des Arabes, s'est fait un parti, a prêché la guerre sainte contre nous et est parvenu à rassembler un camp, où il compte 5 à 600 fusils et une cinquantaine de cavaliers. Ce chérif, nommé Mohammed ben Abdallah, est à trois journées de moi.
Par une autre lettre datée de Sidi-Alssa-ben-Daoud, le 17 avril, le colonel raconte une rencontre où il a tué 00 hommes, fait couper 3 tètes, enlevé
14 prisonniers et un drapeau.
...Demaio, dit-il, je poursuivrai Icrn dobrt« de la bande da chérif. C'est uq jeune homme de vingt ans, cicatrices au front et au nos, se donnant de l'importance, faisant le sultan; quatre chaouchs à sa tente, ne recevant pas tout le monde, mais recevant tous les cadeaux.
CHAPITRE PREMIER
Toutes ces circonstances, écrit le maréchal en faisant, dans les colonnes de son Moniteur Algérien^ un retour sur les théories des Chambres et des journaux de la métropole, doivent prouver aux partisans du système pacifl(|tie que nous devons rester forts et vigilants ; que nous ne pouvons désarmer en présence d*un peuple belliqueux qui est comprimé, mais ne sera de longtemps assimilé.
D'autres indices d'agitation insurrectionnelle (1) amènent le maréchal à protester contre l'éternel reproche adressé par le civil au militaire, celui de fomenter ou même d'inventer la guerre par intérêt.
Voilà ce qui devrait prouver aux plus obstinés dans le système pacifique que nous devons être militants jusqu*à ce que nous n*ayons plus d^ennemis. Mais comment supposer qu*on pourrait être assez barbare et assez stupide pour faire * la guerre sans nécessité et pour le seul plaisir de guerroyer? Nos troupes n'ont-elles pas eu cette jouissance a satiété depuis quinze ans? Voit-on que nous attaquions les tribus soumises dans une zone à cinquante lieues de la mer? Loin de là, nous les administrons, nous nous occupons de leurs intérêts, de leur religion, de leur justice. Nous leur faisons des barrages, des routes, des ponts, et nous ne faisons
(1) Les faits de guerre du printemps de 1845 dont il s'agissait étaient les suiyants : *
Quelques tentes des Beni-Amer s'étaut déplacées pendant la nuit pour émigrer au Maroc, le commandant Vinoy, du poste de Sidi-bel-Abbès, mit à leur poursuite un douar... Un combat s'est engagé dans lequel les nôtres sont restés maîtres du terrain ; mais ils ont eu 5 hommes tués, 12 blessés, et n'ont pu ramener l'émigration.
...Le khalifat de Laghuuat, se rendant à Médéah avec les troupeaux de Vimpôt de la Zekka, a été attaqué dans le Désert par un chef dissident des Ouled-Naîl, nommé Bedly. Sa troupe a été dispersée ; il a perdu troupeaux, tentes et bagages ; toutefois il a rallié Médéah avec la plus grande partie de sa suite. Le général Mareyne tardera pas à se porter en avant. {Moniteur du 15 avril.)
la guerre qu'aux voleurs de grand chemin. Encore ce sont les tribus elles-mêmes qui les arrêtent (1) et non pas les soldais.
La lettre ci-jointe adressée à celle même époque par le maréchal au colonel de Saint-Arnaud est des plus instructives. Elle contient en dehors d'éclaircissements sur des faits de guerre, sous une forme brève et saisissante, les principes de guerre pratiqués par le grand soldat dans sa lutte avec les Arabes.
Le maréchal Bug eaud^ gouve/meiir général de f Algérie , au colonet de Saint-Arnaud, commandant la subdivision d'Orléansville,
Alger, le 24 avril 1845.
Mon cher Saint-Arnaud,
Sachant ce que sont les Beni-Hidja qui ont attaqué deux fois notre petit camp en avant de Tenès, je dois craindre que rinsurrection ne gagne toutes les montagnes de TEIst et je prends des mesures en conséquence. Je suspends mon mouvement dans Test d'Alger ; je fais partir de Milianah un bataillon du 6 i' pour vous rejoindre avec un convoi de farines. Ce bataillon et les 500 hommes du bataillon d'Afrique resteront à votre disposition jusqu'à ce que le plus grand calme soit rétabli autour de vous, dans toute votre subdivision et dans tout le Dahra. Vous aurez ainsi sept bataillons; j'espère que vous pourrez marcher avec cinq au moins, six seraient encore mieux, afin de ne pas éprouver l'apparence d'un insuccès qui pourrait exalter la présomption de nos ennemis.
(1) Allusiou à diverses urreslatioDS de prêcheurs de guerre saiote faites spontanément par des tribus soumises.
CHAPITRE PREMIER
Ne vous occupez pas de la rive gauche, où, m'écrit-on de Milianah, il y a déjà des prédications de révolte. Je me porterai vers Milianah, le 3 mai, avec une colonne suffisante pour faire repentir TOuarensenis de ses tentatives. De là, je serai aussi en mesure d*agir contre les Beni-Ferah et Zatima. C'est un moment de crise à passer, j'espère qu'il tournera au profit de notre domination.
Mais, pour que cela soit, il faut frapper très durement sur les insurgés et opérer, autant qu'il se pourra, le désarmement et l'enlèvement des chevaux.
La tribu des Beni-Hidja mérite le châtiment le plus sévère et le plus exemplaire; il faut vous attacher à elle avec persévérance comme un fléau. Arrachez-lui toutes ses récoltes; coupez-lui ses arbres fruitiers de toute espèce; qu'elle soit ruinée pour longtemps, à moins qu'elle ne consente à remettre ses fusils, ses chevaux et une forte contribution de guerre.
Le général de Bourjolly ne pourra pas rester longtemps dans le Dahra, parce qu'H aura besoin d'aller surveiller de près le pays sur la Mina. Mais, en s'en retournant, il peut encore, si cela est nécessaire, fouler le pays des ennemis, après s'être bien ravitaillé à Tenès ou à Orléansville. Je lui écris dans ce sens. S'il était nécessaire, vous retourneriez avec lui dans le Dahra pendant quelques jours.
Agissez de concert avec lui pour établir notre autorité d'une manière solide dans cette contrée. Elle n'avait pas assez senti le poids de nos armes, il faut le lui faire sentir à présent cruellement.
J'envoie M. le capitaine d'état-major Lapasset pour remplacer le malheureux Béatrix. C'est un homme intelligent, qui parle, lit et écrit l'arabe ; je vous le recommande particulièrement.
A présent, je veux vous parler de ce camp malencontreux en avant de Tenès, de l'autre côté de la gorge. J'ignore quel en est l'auteur? Est-ce Cavaignac ou Claparède? Quel qu'il soit, je lui en témoigne mon blâme le plus absolu. Ce sont de pareils postes créés sans nécessité, et contre tous les principes que je vous ai si souvent exposés, qui amènent des malheurs. 11 est fort heureux que le désastre n'ait pas été plus grand. Je n'avais jamais entendu parler de ce camp; on ne m'en a pas dit un seul mot dans aucun rapport. Je croyais qu'il n'y avait qu'un camp ambulant de travailleurs et même dans ce cas ne valait-il pas mieux faire rentrer, tous les soirs, les troupes à la ville, quand le travail s'exécute à une lieue seulement? J'ai ordonné de ne pas l'évacuer en ce moment, parce que cela produirait un mauvais effet moral; mais on peut l'évacuer sans scrupule quand vous agirez vigoureusement contre les Beni-Hidja.
S'il était indispensable, ce que j'ai de la peine à croire, pour les travaux de la route et de la conduite d'eau, vous le laisserez jusqu'à l'achèvement du travail. Après quoi, il sera retiré sans aucun retour sur cette décision. Si vous le gardez encore temporairement, il faut qu'il soit inexpugnable. Sans ce poste, il n'y aurait probablement eu qu'une insurrection dans le vide : l'ennemi n'aurait pas osé attaquer Tenès, puisqu'il ne l'a pas fait malgré le scindement des forces. Ce détachement de 50 à 60 hommes a tenté le Diable; c'était bien le cas de le retirer quand Claparède est sorti avec les forces les plus disponibles. 11 faut que cette rn^nie de téparpillement et de r immobilisât ion des forces soit quelque chose de bien invé- ^ téré dans les esprits, pour que, malgré nos paroles et nos écrits si multipliés contre ce système, on le suive encore si souvent.
Faites-moi connaître la situation des choses le plus souvent possible par Tenès et par Milianah.
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Il faut profiter de l'occasion pour nous former un petit territoire autour de Tenès aux dépens des tribus ou fractions de tribus qui auraient pris part à la révolte. Prenons tout ce qui est à notre convenance et faisons indemniser les expropriés par le reste de la tribu. Agissons en vainqueurs et en maîtres. Vxvictisf
Mille choses affectueuses et dévouées.
Signé : Maréchal duc d'Isly.
P, S, — Ménagez autant que possible les magasins d'Orléansville ; ravitaillez le plus possible les colonnes à Tenès pour éviter d'autant les transports de ce point à l'autre.
Quand il y avait lieu de payer de sa personne, le maréchal n'était pas homme à s'attarder dans des polémiques stériles. Après avoir fait, dans la journée du 25, une pointe par mer sur Cherchell, il se mit en route le 3 mai par voie de terre, en passant par Milianah, à la tête de la colonne expéditionnaire du Dahra. Leduc de Montpensier l'accompagnait.
Les opérations furent constamment contrariées par un temps affreux. Le maréchal, dans l'Ouarensenis, allait et venait sous des pluies torrentielles, presque sans résultat. Les insurgés, qui le connaissaient de longue date, évitaient avec lui les engagements, tombant de préférence sur sou lieutenant Saint-Arnaud qui opérait séparément et dont la colonne était moins nombreuse. Le maréchal, ne rencontrant jamais le gros de l'ennemi, n'obtenait que des soumissions incomplètes, parfois fictives.
Du 4 au 25 mai, il n'eut guère d'autre affaire que
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Tatlaquc d'arrière-garde d'un chef insurgé, Omar ben Ismaïl, à la date du 13. L'attaque fut repoussée par le colonel Renault, du 6* léger. Le maréchal lança la cavalerie disponible, qui tua une douzaine d'hommes et enleva le nombre, restreint pour les guerres africaines de ce temps, de 300 têtes de bétail. Le 26 mai et le 1" juin la colonne réalisa deux razzias plus importantes.
Tout l'honneur de cette campagne du printemps de 18i5 appartient au colonel Saint-Arnaud, qui agissait de son côté sur la rive droite du Chélif avec quatre bataillons, tandis que le maréchal manœuvrait sur la rive gauche avec onze bataillons. Le colonel Saint- Arnaud, ayant appris qu'un fort rassemblement s'était formé sous la conduite du chérif instigateur de la révolte, s'était porté dans l'ouest de Tenès. Le 21 mai, à la pointe du jour, le lieutenant-colonel Bisson, du 53% mis en mouvement pendant la nuit, enlevait la position très-forte où se trouvaient les insurgés ; 150 Arabes restaient sur le carreau. Dans la même journée, le colonel Saint-Arnaud les atteignit de nouveau et leur tua 200 hommes. Le drapeau du chérif fut pris pendant Faction (1).
(1) Le colonel Saint-Arnaud, dans sa Cot'respondance intime, raconte cette aflaire comme il suit :
OrléanKville, 26 mai 18lj.
Deux brillantes affairt»» : une razzia chez les Beni-Mezroug dans la nuit du 2i) au 21, où j'at tué plus de l.V) Kabyles, pris 3,000 tintes do liétail ; le m'*me jour, à trois hi^ures du soir, j'ai été attaqué par plus de 1,200 Kabyles commandés par/e« trois rht'rifs en personne avec lours qtiatre drapeaux. Par un mouvement tournant de cavalerie, j'ai enveloppé Tennemi et Tai rejeta dans un ravin où l'attendait le 53*. C'était une véritable petite bataille. Nous avons manœuvré avec autant de sangfh>id qu'au Champ de Mars. L'ennemi a laissé plus de 200 cadavres ; je n'ai ea que 7 blessés. J'ai pris an drapeau et beaucoup de fusils.
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Le coup était rude, et Bou-Maza disparut momentanément. Nos colonnes de Mostaganem, Orléansville et Tenès, imitant sa tactique, cessèrent de le poursuivre personnellement pour s'en prendre aux tribus qui Tavaient soutenu. Le chérif s'enfuit en remontant rOued Riou, vivement serré de près par notre agha Hadj-Ahmed, qui lui tua tous ses compagnons, saut deux cavaliers ; lui prit ses chevaux, son drapeau, deux mulets chargés de poudre et d'argent. Bou-Maza se vengea d'Hadj-Ahmed au mois de juillet suivant en venant lui donner la mort au milieu du cortège nuptial de son fils; toute la noce fut enlevée dans une razzia.
Quant aux Français, ils ne virent plus réapparaître Mohammed ben Abdallah qu'en septembre, aux débuts de la grande insurrection. « Nous venons enfin, dit spirituellement le colonel Saint- Arnaud, de chasser Bou- Maza du pays... jusqu'à ce qu'il y revienne. »
Dans la répression de ce premier soulèvement de 1845, l'autorité française eut recours k un moyen nouveau fort cruel pour les Arabes, celui du désarmement. Le colonel Saint-Arnaud imagina, le premier, d'imposer cette condition, bien rigoureuse pour une population essentiellement guerrière (1). Le ma-
(1) Le colonel Saiot-Arnaud, qui inaugura le désarmement ^ écrivait à son frère, de Tenès, le 4 mai 1845 :
J'ai eu, dans leurs affreuses niontagDes (des Beni-Hidja), deux jolis combats les 29 et 30 avril; je ruine si bien leur pays que je les force à demander grâce, et, ce qui ne s'est jamais vu en Afrique, je les oblige ii rendre leurs fusils. Le maréchal lui-même ne pouvait croire à ce résultat. Je fais livrer par les Beni- Hidja 500 fusils, 300 sabres, 200 pistolets et 25,000 francs de contributions. Les vieux officiers d^ Afrique ont peine h croire à la remise des fusils, même en les voyant couchés devant ma teote...
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réchalet ses autres lieutenants le prescrivirent de leur côté quand ils virent le succès obtenu par le commandant d'Orléansville! Au mois de juillet, le maréchal avait fait rassembler plusieurs milliers d'armes et le constatait dans les termes suivants [Moniteur Algérien du 25 juillet) :
-• Le général a ordonné que les canons de fusil provenant du désarmement de l'Ouarensenis et du Dahra seraient employés aux constructions de Tarsenal d'Alger et des divers établissements militaires. On les dénaturera le moins possible ; à cet effet, on en fera des rampes d'escalier, des grilles, des balcons, etc. Ils serviront ainsi de monument pour constater le désarmement. Les commandants militaires qui succéderont à ceux d'aujourd'hui y trouveront la preuve permanente de la possibilité de cette mesurg, qui, selon nous, doit être rigoureusement appliquée à toute tribu qui se révoltera.
Nous n'oserions affirmer que le désarmement du Dahra et de l'Ouarensenis a été complet. Nous sommes convaincus, au contraire, que, dans certaines tribus, il reste encore des armes et môme dos meilleures; mais ce que nous pouvons affirmer, c'est qu'à l'heure qu'il est on a recueilli plus de 7,000 fusils propres au service, et qu'on en a brisé plus de 1,500 qui étaient hors d'état de servir. L'opération se continue chez un certain nombre de tribus.
Les trois lotfres intimes qui suivent, écrites par le maréchal pendant cette campagne, se réfèrent aux trois préoccupations du moment : la pluie, le chérif et le désarmement.
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Le maréchal Pugeciud à la maréchale duchesse d'Isly,
Ouarensenis Je 9 mai 1845. Sur TOued-Lira.
Chère amie, aujourd'hui nous sommes entrés sur le territoire insurgé. On ne nous a pas encore tiré un coup de fusil. Le plus grand événement jusqu'ici, c'est un gros orage que nous avons subi hier en arrivant au bivouac et qui a duré cinq heures.
Nous détruisons les récoltes de nos ennemis autant que nous pouvons. Saint-Arnaud m'écrit que tout est à peu près fini à l'est de Tenès et qu'il opère le désarmement avec un succès qu'il n'osait espérer. Voilà qui est un grand événement. On n'avait jamais cru possible de désarmer une tribu arabe ou kabyle. Tout annonce que d'ici à un mois nous aurons triomphé partout de la révolte. Si nous y mettons plus de temps, ce sera pour opérer le désarmement. — Mille tendresses, chères petites.
Maréchal duc d'Isly.
P,S, — Mes amitiés à mademoiselle Mac Leod (1). Je crains bien de n'avoir de vos nouvelles qu'à Orléansville le 22 ou le 23.
Le maréchal Bugeatid à la maréchale duchesse d'Isly.
Au bas du pic de rOuarensenis, à Touest, chez les Beni-Ilet, le 16 mai 1845.
Chère amie, nous avons eu cinq jours de grande pluie depuis notre départ de Milianah. Cela m'a fait perdre beau-
(1) M»* Mac Leod devait, peu de temps après, épouser le commandant Fourichon, lieutenant de vaisseau, compatriote du maréchal.
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coup de temps et a singulièrement fatigué les hommes et les bêtes. Mon extrême arrière-garde a été attaquée les 13 et 14 dans le long défilé des Beni-Rahilia et Beni-Ideh; Tennemi a été vivement repoussé, mais nous avons eu dans divers petits engagements 6 hommes tués et 15 blessés.
Le mauvais temps, mes blessés, mes malades me forcent d'abréger cette première campagne. Je serai à Orléansville le 2î2 ou le 23, j'espère y; trouver plusieurs lettres de toi et de bonnes nouvelles de nos chers enfants.
Les Beni-Chaïb, les Beni-Jadel et la très petite tribu des Taalba m'ont demandé l'aman. Je leur impose le désarmement, il n'est point encore opéré. Le général Lamoricière m'écrit qu'Abdel-Kader a quitté le Maroc et s'est dirigé dans le Désert; nous ne tarderons pas à avoir de ses nouvelles. Le colonel Géry a fait une course très heureuse dans le désert de Tittery, il a poussé jusqu'à Brézina et sur la limite nord du grand désert de sable. Il a eu deux combats, très brillants. Les villes et une partie des populations nomades se sont soumises. Le chef du Djebel-Amour, avec lequel le colonel a communiqué, paraît sincère dans la parole qu'il nous a donnée. Saint-Arnaud croit en finir promptement avec les insurgés de la rive droite; d'après sa dernière lettre, il avait déjà 600 fusils de désarmement. Montre cette lettre au général de Bar, à qui j'adresse ma dépêche au ministre. Il fera de tout cola un résumé pour le Moniteur Algérien qui suivra le départ du courrier porteur de ma dépêche. — Adieu, chères âmes, je vous envoie mille baisers que vous communiquerez à Marie, Charles, à M"' Saint-Germain, à Antoine.
Maréchal duc d'Isly.
P. 'S, — J'ai réservé douze vaches d'une razzia pour vos orphelines; si je ne puis vous les envoyer, je les ferai vendre.
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Af maréchal Buyeaud à la maréchale duchesse d'isbj.
Ouarenseuis. Bivouac du 15 juia 1845.
Chère amie,
Après-demain je me porte sur OrléansviUe, laissant les choses ici en bon train. Bourjoliy et de Neveu sont chargés d'achever le désarmement déjà avancé.
J'apprends que tout n'est pas fini dans leDahra. Le colonel
de Saint-Arnaud s'est encore battu contre le chérif, qui était
parvenu à réunir des contingents de toutes les tribus de la
partie ouest du Dahra appartenant à la subdivision de Mos
taganem. On la encore mis en déroute en lui tuant une
centaine d'hommes. Cela m'empêchera pas, j'espère, d'aller
vous embrasser. Pélissier me remplacera, momentanément
du moins.
Je vous embrasse tendrement.
Maréchal duc d'IsLY.
Le maréchal était de retour à Alger le 12 juin; il avait ramené avec lui le duc de Montpensier qui, après avoir subi toutes les fatigues de cette pénible et stérile campagne allait entreprendre un long voyage en Orient.
Sept jours après la rentrée du maréchal i\ Alger, la colonne même dont il avait laissé le commandement au colonel Pélissier eut à soumettre la tribu des Ouled-Kliia, dont une fraction importante s'était réfugiée dans les grottes du Dahra. Le procédé plus qu'énergique employé par le futur vainqueur de Malakoff pour exterminer ses ennemis, donna lieu à une
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polémique qui n'est pas encore éteinte aujourd'hui.
La tâche que le maréchal avait laissée à ses lieutenants était de punir les tribus qui avaient accueilli et soutenu Bou-Maza; il leur avait prescrit en outre de procéder à leur désarmement.
Trois colonnes, sous les ordres des colonels Ladmirault, Saint-Arnaud et Pélissier, devaient manœuvrer, dans le Dalira d'abord, ensuite dans TOuarensenis, où le départ du maréchal avait laissé la répression incomplète.
Le 19 juin le colonel Pélisîjier, après une razzia importante, somma la tribu insurgée des Ouled-Rhia de demander Faman ; une partie de la tribu se soumit. Le reste refusa d'une manière absolue de reconnaître notre autorité : il fallut l'attaquer. Les guerriers, reculant devant notre colonne, se retirèrent dans leurs grottes célèbres ou, d'avance, ils avaient envoyé leurs femmes, leurs enfants, leurs troupeaux. Le colonel en fit l'investissement. Cette opération lui coûta quelques hommes des goums et plusieurs soldats. Lorsque Tinvestissement fut complet, il tenta de parlementer. Ce fut (mi vain qu'on promit aux Arabes de respecter les personnes et les propriétés, en se bornant à exiger d'eux la remise de leurs armes. Us firent feu sur nos parlementaires et l'un d'eux fut tué. Kpuisant vis-à-vis de ces malheureux, pendant plus de cinq heures, la mesure des procédés pacifiques, le colonel Pélissier les avertit trois fois, par des indigènes soumis, du danger auquel ils s'exposaient, eux et leurs familles. Enfin, il les prévint qu'on allait les
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chauffer (1), que le combustible était préparé, qu'il fallait eu finira De délai en délai, la nuit arriva. Des fascines furent jetées du haut des rochers à l'entrée ^ des grottes; quelque temps après le feu y fut lancé de la même manière. A une heure du matin, le colonel Pélissier, qui voulait surtout les efTrayer, ordonna d'éteindre le feu. 11 était trop tard ; la catastrophe était consommée, et plus de 500 créatures humaines avaient péri étouffées.
L'impression produite par ce fatal événement fut immense en France et en Algérie. Le plus ému peutêtre fut le maréchal-gouverneur; toutefois on lui doit cette justice qu'il n'hésita pas un instant à justifier son lieutenant, et à le couvrir même de sa responsabilité personnelle. Il le fit avec une grande vivacité; dans les colonnes du Moniteur Algérien des 15 et 20 juillet, où la cause du colonel t^éhssier est plaidée en ses termes :
On approchait de la fin do juin. A cette époque, il fallait achever la soumission du Dahra. La saison était avancée; la chaleur sévissait; les colonels Saint-Arnaud et Pélissier avaient ordre d*attaquer simultanément TOuarensenis. Leurs mouvements devaient être combinés; Saint-Arnaud devait attaque!^ par Test et P.élissier par Touest. Si le colonel était parti, les Arabes, sortant des grottes, auraient salué son arrière-garde d'une vive fusillade. Lé colonel ne pouvait abandonner les grottes ni perdre de temps à en faire le blocus, car les cavernes, qui sont traversées par un ruisseau abon-
(1) Expression militaire empruntée au Moniteur Algérien du VS juillet 1845.
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(lant, élaicnl garnies de vivres; nos troupes se trouvaient à la veille d*en manquer, et le lendemain elles devaient être sur un autre point... Combattre les Ouled-Rhia en s'introduisant dans les cavernes, r/était toujours les détruire sans plus d'humanilé, et mùme en risquant beaucoup de monde. D'ailleurs, le colonel croyait que les fascines les feraient sortir et qu*ils*en emparerait. Il parlementa pendant plus decinq heures sans succès ; on lui tua un parlementaire et plusieurs hommes. Il continua le feu, et les Ouled-Rhia périrent par leur funeste obstination
L'atta<|uo <le ces Kn>ltos n'est pas nouvelle. L'année dernière, le jréiiéral Cavaignar fit un sie'^p:^ semblable. 11 y perdit b» capitaine Lonvrnrourt, du 5^ bataillon de chasseurs, ainsi que plusieurs soldais. Le jjénéral lança des pétards sur les rochers et des obus dans Tinténrur; nous croyons même qu'il employa le feu... S'il y eut un petit nombre de victimes, c'est que la grotte était petite et ses défenseurs peu nombreux.
Fallait-il que le colonel Pélissier se retirât devant cette obstination et abandonnât la partie? Les conséquences de cette dôlerminafion eussent été funestes; car la confiance dans les grottes aurait beaucoup grandi. Aurait-il dû attaquer de vive force? Cela était à peu près impossible, et, dans tous les cas, il fallait perdre beaucoup de monde... Se résigner à un simple blocus qui pouvait durer quinze jours, c'était perdre un temps précieux pour la soumission du Dahra, et refuser son concours au colonel Saint-Arnaud. Après avoir pesé tous ces partis, il se décida à employer le moyen qui lui avait été recommandé par le gouvernement général^ en cas d'extrême urgence.
Nous demandons si le siège des grottes est plus cruel que le bombardement et la famine dont nous accablons la population entière des villes de guerre en Europe, etc. Que l'on
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fasse nattre en Afrique des intérêts concentrés, immobiles, comme on* les trouve dans toutes les grandes villes de l'Europe, et Ton peut être convaincu que nous n'irons pas nous exténuer à poursuivre des troupeaux et des populations à travers les ravins, fes montagnes, les plaines et le Désert... Mais comme dans toute guerre il faut, pour la finir, atteindre les intérêts, etc.
Ces derniers mots « atteindre les intérêts », termes si souvent reproduits dans les discours et les écrits du maréchal Bugeaud au sujet des guerres d'Afrique, sont Féquivalent d'une signature. C'est bien le maréchal en personne qui défend son lieutenant dans les colonnes du journal officiel de la colonie. 11 obéit ainsi à sa générosité habituelle; il obéit au sentiment de l'armée, qui se manifeste dans le même sens, au cours des lettres contemporaines de l'événement, écrites par le colonel de Saint-Arnaud.
Non seulement l'armée approuva la conduite du colonel Pélissier, mais, il faut bien le dire, la colonie tout entière n'eut qu'une voix en faveur de ce vigoureux soldat qui, pour anéantir l'insurrection, pour frapper de terreur les Arabes, pour arrêter Teffusion du sang, sacrifiait quelques victimes à l'intérêt général.
Le rapport du colonel Pélissier, adressé au gouverneur général, se terminait par ces mots :
Ce sont là, monsieur le maréchal, de ces opérations que Ton entreprend quand on y est forcé, mais que Ton prie Dieu de n'avoir jamais à recommencer!
Inlerpell('^ à la Chambre des Pairs par le prince de la Moskowa, le maréchal Soull, ministre de la guerre, « manqua, dil M. Guizot, dans cette occasion, de sa présence d'esprit et do son autorité accoutumées. 11 exprima en quelques paroles embarrassées un blâme froid et timide, livrant le colonel Pélissier, sans salisfaire ceux qui Tattaquaient. »
Le maréchal Bugeaud ressentit vivement cet abandon et n'eut garde de limiter. « Avec un héroïsme inouï, dit un républicain, M. Léon Plée, le gouverneur général prit sur lui, devanl l'opinion publique soulevée, la responsabilité du commandement. » Voici d'ailleurs sa lettre au ministre de la guerre :
Le maréchal Bugeaud au maréchal Soull,
Alger, 18 juillet 1S45.
Je regrette, monsieur le maréchal, que vous ayez cru devoir blâmer, sans correctif aucun, la conduite de M. le colonel Pélissier. Je prends sur moi la responsabilité de son acte; si le Gouvernement jugeait qu'il y a justice à faire, c*est sur moi qu'elle doit ùtre faite. J' avais ordonné au colonel Pélissier, avant de nous séparer à Orlcansvillo, d'employer ce moyen à la dernière extrémité. El, en effet, il ne s'en est servi qu'après avoir épuisé toutes les ressources de la conciliation. C'est à bon droit que je puis appeler déplorables, bien que le principe on soit louable, les interpellations de la séance du il. Elles produiront sur Tarmée un bien pénible effet qui ne peut que s'aggraver par les déclamations furibondes de la presse.
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Avant d'administrer, de civiliser, de coloniser, il faut que les populations aient accepté notre loi. Mille exemples ont prouvé qu'elles ne Tacceptent que par la force, et celle-ci même est impuissante si elle n'atteint pas les personnes et les intérêts. Par une rigoureuse philanthropie, on éterniserait la guerre d'Afrique en même temps que l'esprit de révolte et alors on n'atteindrait même pas le but philanthropique. Agréez, etc.
Signé : Bugeaud.
Seize ans plus tard, en 1861, le colonel Pélissier, devenu maréchal de Fr^ce, duc de Malakoff, gouverneur général de T Algérie, était reçu par les colons à Mascara. Les notables lui faisaient les honneurs d'un cercle qui porte son nom en mémoire des luttes d'autrefois. Là', dans le voisinage du Dahra, au miheu de celle foule algérienne, les outrages que la presse française et les politiciens de l'époque avaient déversés sur lui revinrent à sa mémoire. Personne ne parlait avec plus d'originahté et de feu, on le sait, que ce soldat à Fécorce, rude. Sous Témotion du moment, il rappela ce terrible fait de guerre avec r^loquence que lui donnait la couvicliou du devoir accompli, quelque pénible qu'il eût été. 11 reçut ce jour-là un nouveau témoignage chaleureux de la reconnaissance des colons.
Ce malheureux événement avait retardé d'un grand mois l'expédition de Kabylie. Le maréchal tenait, cependant, à la faire, malgré l'état avancé de la
saison, avant de donner suite à un projet de voyage en France.
La maréchale et sa suite partirent pour Marseille le 20 juillet. Le 23, le gouverneur général s'embarqua pour Dellys, où il allait prendre le commandement d'une colonne de 5,000 hommes devant opérer contre Ben-Salem.
Ben-Salom éfait alors assisté de deux autres grands chefs insurgés nommés Bel-Kassem et Bou-Ghareb. Tous les trois avaient répandu à profusion de fausses lettres au cachet de Témir Abdel-Kader, où il était dit que l'empereur du Maroc nous avait battus, que l'émir allait arriver, que le maréchal était mort. Dans toutes les zaouïas, les marabouts prophétisaient la fin du règne des chrétiens.
Fanatisés par ces appels, les Beni-Ouaguenoun, les Flissat-el-Bahar et les Boni-Gennad tombèrent sur les Amraouas, demeurés fidèles à notre alliance, et incendièrent leurs villages et leurs moissons.
La présence du gouverneur général devenait nécessaire. 11 se porta rapidement h Aïn-el-Arba, où sa colonne avait été rassemblée. Le 25 juillet, il arrivait au pied de la montagne occupée par les Ouled-Mioun, les plus ardents h la sédition.
Le lendemain, la colonne française couronnait les rréles réputées inacessibles au temps des Turcs et y brûlait tous les villages. Nos soldats y bivouaquèrent deux nuits et en redescendireuL sans avoir tiré ni reçu un coup de fusil.
Passant ensuite TOued Sebaou, l'armée vint chez les
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Beni-Raten qui promirent de ne plus recevoir Bel- Kassem (1).
(!) C'est sur le territoire des Beni-Raten que s elëve aujourd'hui, à 930 mètres d'altitude, à i'SZ kilomètres d'Alger, dominaDt toute cette magnifique vallée montagneuse, la place de guerre de Fore National, alias Fort Napoléon, chef- lieu de circonscription cantonale et faisant partie de Tan'ondissement (cercle de Tizi-Ouzou). La ville-citadelle est protégée par une enceinte flanquée de dix-sept bastions et embrasse une étendue de 12 hectares. — Lies tribus kabyles qui habitent ce pâté de montagnes se glorifiaient jadis d'échapper à toute domination. Tizi-Ouzou, en efi^et, le Tubusuptus d'Ammien Marcellin, était le point le plus avancé de l'occupation romaine dans le Djurjura, et les Turcs eux-mêmes n'avaient pas dépassé cette limite.
Le maréchal Bugeaud, en parcourant, en 1845, le territoire des Beni- Raten, n'eut point à les soumettre. De leur gré, ces Kabyles se déclarèrent ses alliés. Ce ne fut que plus tard, après 1848 et les années suivantes, que ces tribus kabyles devinrent un foyer permanent d'insurrection, attaquant nos avant-postes et incendiant nos nouveaux villages.
C'est en 1837 que le maréchal Randon, gouverneur général^ entreprit la conquête de cette partie jusque-là inaccessible de la Kabylie. Pour bien comprendi*e les difficultés de l'expédition, il faut se rappeler que les villages kabyles, édifiés pour la plupart au sommet des pitons des montagnes et protégés par des obstacles naturels, étaient défendus par la population la plus belliqueuse de l'Algérie. L'armée française sut triompher de tous ces obstacles. Le corps expéditionnaire, formé de troupes régulières et de goums arabes, comprenait trois divisions et deux colonnes d'observation, soit plus de 35,000 hommes. Les trois divisions étaient commandées par les généraux Renault, Yusuf et Mac-Mahon. Nos troupes escaladèrent sous un feu continu des positions qui semblaient inabordables, poursuivirent l'ennemi jusque dans ses derniers retranchements. Chaque village fut pris d'assaut, et, après soixante jours de combat, toutes les tribus demandèrent l'aman, la Kabylie entière déposa les armes le 17 juin 1857.
Il fallait assurer notre domination. L'armée, sans désemparer, fut employée à percer une large route partant de Tizi-Ouzou, des bords du Sebaou, jusqu'au Fort National, Ce travail gigantesque, c'est-à-dire la construction d'une route superbe à travers les sinuosités de la montagne fut accompli en trente-six jours. Le Foi^t Napoléon, construit stir le plateau de Souk-el- Arba, domine tout le pays qu'il tient en respect.
Nous nous souvenons avoir parcouru en poste, ù la fin de décembre 1873, avec notre famille, ces merveilleuses contrées. Partis le matin de Tizi- Ouzou, après avoir traversé à gué le Sebaou et gravi les rampes, nous arrivions dans la journée au Fort National, occupé alors par le commandant Saint-Mars. Je ne saurais oublier l'impression profonde que me causa le spectacle imposant de ces montagnes verdoyantes, de ces champs cultivés, de ces innombrables villages distants tous d'une portée de fusil. A
3Ialgré une chaleur étouffante le maréchal contiuua sa campagne dans la direction des terres des Beui- Gennad, qui firent leur soumission et payèrent la contribution de guerre.
AvanI d'entrer en campagne le maréchal avait cru devoir, dans une longue proclamation datée du 27 juillet, explique aux Kabyles les motifs de sa venue :
Il y a déjà près do deux ans, leur dit-il, que vous avez recu(»illi chez vous Ben-Salem et Bou-Chareb; plus tard, vous avoz donné l'hospitalité à Bel-Kassom ; vous avez écouté leurs parolos f't leurs mauvais conseils. Je vous avais averti plusieurs fois que cola attirerait de grands malheurs sur vos têtes. Car, ayant la fon^o dans la main, nous ne pouvions souffrir que vous donniez asilo à nos ennemis acharnés; que, conduits par eux, vous veniez attaquer les tribus qui obéissent à notre loi. Vous n'avez tenu aucun compte do mes avertissements et do m(»s conseils de bon voisinage. Non seulement
nos pieds, le Seb;iou couvrait la plaioe, baignant la vallée fertile qui n'étend jusqu'aux t)<)rd.s de la Méditerranée. Malgré moi, en visitant ces <*tabliKS(Mnent8 militaires, ces splendides casernes installées au cœur de la friande Kabjlie, en voyant se dérouler devant moi cette longue route que nous venions île pan^ourir, ma pensée se i*eportait à ces admirables soldats qui avaient en si peu de jours, après avoir arrosé ces rochers et ces buissons de leur san<; et de leur sueur, accompli ces pix>diges. Kn même temps que j'adressais a ces humbles serviteurs de la patrie un tribut d'admiration, je songeais que deux ans auparavant, TAlgérie républicaine, israelisée par le citoyen Crémieux. après avoir chassé l'armée avec mépris, se livrait avec enthousiasme aux folies du régime civil. Doit-on s'étonner qu'alors les ancieus Kabyles de Bugeaud et de Uandon se soient soulevés, se soient apprêtes à détruire l'u'uvre de tant d'années? Heureusement (pi'une poignée d'hérouiues soldats oubliés au Fort Sapoiéon tint deux moisenechee les )>elli(jueux montagnards, soutenant un siège digne de l'antiquité. — Il est bon d'ajouter, (|ue, durant ce temps-là, les républicaine d'Alger, la municipalité en tête, insultaient lâchement les braves représentants de notre armée et soufHetaient un général de ses epaulettes, sur la place du Gouvernement !
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TOUS avez continué de garder chez vous ces hommes, mais vous leur avez fourni des ressources de tout genre pour continuer de nous faire la guerre.
Cest ainsi que vous me forçâtes, Tan dernier, à passer . risser. Vous réunîtes alors tous vos guerriers et vous vîntes m'attaquer, le 12 mai, au passage de l'Oued Sebaou. Le 17 du même mois, vous réunîtes chez les Plissas un bien plus grand nombre de fusils. Ces grandes forces et vos montagnes les plus escarpées ne purent arrêter mon armée; vous fûtes dispersés comme le vent disperse les sables au Désert. Les Plissas, les Amraouas se soumirent. Je me serais volontiers borné là; car ce n'est pas le terrain qui nous manque, nous en avons bien assez! Ce que nous voulons, c'est la tranquillité et le commerce, qui vous enrichiraient aussi bien que nous. Vous renouvelâtes vos attaques au mois d'octobre, je me vis obligé de venir soumettre les Plissat-el-Bahar (Plissas maritimes) et les Beni-Gennad. Je pouvais aller bien plus loin ; je m'arrêtai, pensant que la leçon serait suffisante; que, désormais vous seriez tranquilles et que vous repousseriez de votre sein les intrigants qui vous entraîhent à votre perte. Vous n'en avez rien fait; et, tout récemment encore, vous avez pillé plusieurs villages, et vous avez entraîné dans la rébellion plusieurs tribus qui avaient accepté notre aman. 11 a bien fallu que je vinsse une troisième fois dans votre pays pour reprendre ce que vous m'aviez pris. Cependant, mon cœur souffre d'être obligé de dévaster vos villages, et je veux bien vous donner encore un dernier conseil : que vos djemâas se réunissent et viennent à mon camp; si elles sont animées d'intentions de paix, nous ferons un arrangement pour assurer la tranquillité de tout le monde et la liberté du commerce. Si vous ne le faites pas, je vous le prédis, il vous arrivera |ce qui vient d'affliger les Beni-Ouaguenoun. J'irai
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chez VOUS une fois ou Fautre ; je parcourrai toutes vos montagnes, je \isiterai tous vos villages, je poursuivrai vos populations dans vos vallées les plus profondes et jusque sur les pics les plus élevés. Vous ne pourrez vous en prendre qu*à vous de toutes ces calamités : car j*aurai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour vous les éviter.
Dans la journée du 28, leudemaiu de la proclamation, presque tous les chefs vinrent faire leur soumission. Plusieurs essayèrent des explications. Le maréchal répliqua auv Beni-Katen :
Vous évitez de parler de Ben-Salem et Bel-Kassem; cela vous portera malheur. Vous me dites que, du temps des Turcs, il y avait déjà mésintelligence avec vos voisins de la plaine, que le plus fort faisait ce qu'il voulait et que les Turcs fermaient les yeux. Les Turcs n'étaient pas assez forts pour imposer leur volonté à tout le monde, surtout aux Kabyles. Mais nous^ nous avons la force nécessaire, non seulement pour conquérir plus de pays, mais pour faire respecter les tribus qui nous sont soumises. Je regarderai comme attaque de guerre contre moi tout dommage aux tribus qui obéissent. Je n'ai pas besoin, comme vous le conseillez, d'envoyer des marabouts pour vous réconcilier. Gela ne me regarde pas; faites-le vous-mêmes, si vous voulez, car il vaut mieux vivre en bonne intelligence avec ses voisins. Quant à moi, je m'en rapporte à ma force et à ma justice.
Après les soumissions obtenues et les contributions payées, la colonne regagna Dellys par Aïn-el- Arba.
Le maréchal rentra à Alger le 7 août après une
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absence de quinze jours seulement. Quant à ces montagnards des tribus de l'Est, voisines des Kabyles indépendants, il ne fut pas question de désarmement. Toutefois, le maréchal tint à faire venir à Alger, pour une cérémonie d'investiture, les chefs qui venaient de faire leur soumission.
La cérémonie fut fort imposante, le maréchal y prit la parole en ces termes :
Nous ne craignons point de pénétrer dans les montagnes les plus escarpées. Vous n'ignorez pas combien les punitions dont nous frappons les coupables sont terribles; mais vous voyez aussi que notre cœur est miséricordieux. Allez retrouver vos frères ; unissez vos efforts contre notre ennemi commun, que vous êtes assez forts pour chasser de votre pays s*il tentait d*y revenir. Sachez d'ailleurs que, s'il le fallait, mes soldats ne vous feraient pas défaut.
Dans la lettre intime ci-après, le maréchal exprime l'espoir que sa campagne de Kabylie vient d'assurer le repos du côté de Dellys pour quelque temps.
Le maréchal Bugeaud à la mai'échale duchesse d'Isly.^
Alger, le 8 août 1845.
Chère amie,
J'étais bien affligé de ne pas avoir de nouvelles de ton arrivée à Luchon, ni de ton passage à Toulouse. Enfin, ta lettre du 30 juillet est venue hier me rassurer. Une lettre de Gomman, postérieure à la tienne d'un jour ou deux, me dit
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que Léonie est triste, cela me rend triste aussi. Tu as bien
raison de dire que ce brave général nous est dévoué. Soigne bien cet excellent homme. La chaleur m^avait un peu fatigué, je vais bien aujourd'hui, et je me prépare à partir du f au 5, pour voler auprès de vous. Compte sur le départ du 5. Je passerai trois jours à Saint-Amand, d'après Tinvitation gracieuse de M. le maréchal Soult. Tu es aussi invitée, ainsi que ta fille. La correspondance est devenue très gracieuse et les affaires faciles. Gardez-vous bien, dans vos conversations, d'exprimer aucun mécontentement. Gela serait exploité.
Je crois avoir arrangé nos affaires du côté de Dellys, de manière à y avoir du repos pour quelque temps. Tout va bien partout ailleurs, excepté dans la subdivision d*Orléansville,où le chérif a paru.
Abdel-Kader est entouré de 3Û,D0Û à 40,000 émigrés. Il préparc un retour, c'est évident, et le Maroc le laisse faire. Il y a là un danger permanent. Madame Saint-Germain m*a donné les meilleures nouvelles de Charles. Il a grandi, il est sage, il aurades prix. Que j'aurai de plaisir à revoir ce cher enfant et à me promener avec lui à la Durantie !
Léonie veut-elle son petit cheval? Je crains que cela ne vous fasse bien des bêles, et qu'elle ne s'en serve pas; nous ferons comme elle voudra.
Je serais bien aise de trouver ma voiture à Mèze, mais comment pourras-tu l'y envoyer à temps?
Une autre affaire grave achevail de se conclure à celle nic^me épocfiie ; r'élait rt^ehangc des ralificalions du Irailé avec le Maroc. Pendant Thiver 1844-1845, le p:t'»iiéral de la Une, pli^iiipotenliaire français, avait séjourné sur la frontière, en conférence avec le pléni^
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polentiaire marocain. Le traité avait été signé au mois de mars et promulgué au mois d'août (i).
Bien des erreurs ont circulé à propos de la délimitation des frontières du Maroc, et aujourd'hui encore quelques personnes ignorantes ou prévenues critiquent cette délimitation.
La vérité est que le général de Lamoricière, s'appuyant sur les documents conservés dans les archives des Turcs et recueillis par les Arabes les plus compétents, remit alors au général de la Rue, chargé de la délimitation avec la collaboration du commandant Martimprey et de M. Léon Roches, tous les renseignements sur lesquels se sont appuyés les négociateurs pour cette délimitation.
La meilleure preuve que cette délimitation était
(1) Le traité avec le Maroc, signé le 18 mars 1845 (9 rebia ettani 1261) par le général comte de la Rue pour la France et Ahmida ben Ali pour le Maroc fut promulgué par le roi Louis-Philippe, à Eu, le 23 août 1845, inséré en français et en arabe au Moniteur algérien du 20 septembre 1845.
Les limites sont déterminées par les articles 3, 4, 5. L'article 3 fait commencer la frontière à Tembouchure de TOued Adjeroud, pour finir au col Teniet-es-Sassi, dont la jouissance appartient aux deux puissances. Les points frontières sont nombreux et désignés avec grand détail.
L'article 4 dispose que, dans le Sahara, il n'y a pas de limite territoriale à établir dans les deux pays, puisque la terre ne se laboure pas et qu'elle sert de passage aux Arabes des deux empires. Chaque souverain procédera comme il Tentendra sur ses sujets, mais il s'abstiendra envers les sujets de l'autre gouvernement. (Suit l'énumération de cinq tribus marocaines et deux tribus algériennes habitant ces contrées.)
L'article 5 désigne les Ksours. Ceux qui appartiennent au Maroc sont ceux de Yiche et de Figuig. Ceux qui appartiennent à l'Algérie sont Aln- Safra, Sfissifa, Assia, Tiout, Chellala, El-Abiod et Bou-Semrhoune.
Quant au pays au sud des Ksours, dit l'article 6, comme il est inhabitable et que c'est le Désert proprement dit, la délimitation en serait superflue.
L'article 7 stipule la non-extradition de réfugiés, mais ajoute qu'Abdel- Kader et ses partisans ne jouiront pas du bénéfice de cette convention, car cela serait contraire à l'article 4 du traité du 10 septembre 1844.
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avantageuse pour la France^ c'est que Muley abd Rhaman a destitué le chef marocain délégué à cette opération, et qu'il a fallu de grands efforts pour obtenir la ratification du traité de délimitation.
On aurait dû prendre, dit-on, la Malouïa pour frontière. C'était Ta^is des négociateurs, mais le traité do Tanger interdisait cette limite, puisqu'il était stipulé que l'on conserverait les limites existant entre les Turcs et le Maroc au moment de la conquête.
Et d'ailleurs il est puéril de prétendre qu'une délimitation quelconque de frontière en pays musulman puisse être faite de manière à prévenir des difficultés. Ces difficultés ne proviennent pas de telle ou telle délimitation, mais sont inhérentes au caractère des tribus; et d'ailleurs, il faut bien le dire, plus cette délimitation est vague, plus elle est avantageuse pour le peuple le plus fort et le mieux préparé.
Dans le texte du traité ne lit-on pas :
Dans le Sahara, il n'y a pas de limite à établir, puisque la terre ne se laboure pas.
Et plus loin :
Quant au pays au sud des Ksours, comme il est inhabitable et que c'est le Désert proprement dit, la délimitation en serait superflue.
Le vague d'un pareil énoncé est parfaitement approprié à la nature du pays et à Tesprit des musulmans. Une énonciation précise, en certaines circon-
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stances, peut devenir fort gênante. C'est en se plaçant à ce point de vue que les gouvernements de 1830 à 1881 ont toujours refusé de délimiter la frontière tunisienne. Il est certain que Fautorité française s'est trouvée entravée lors de l'insurrection récente de Bou-Amema en 1881, par ce fait que ce même traité de 1845 mentionne formelljBment l'oasis de Figuig comme marocaine.
Dans une lettre du 12 août 1845 à la maréchale, le gouverneur général fait allusion à la rentrée du général de la Rue ef à l'échange des ratifications du traité avec le Maroc.
Le maréchal à la duchesse (Tlsly, à Bagnères-de-Luchon,
Alger, 12 août 1845.
Le général de la Rue rentrant eu France par Celte et Port- Yendres, je lui donne quelques lignes pour toi, qu'il mettra à la poste à Perpignan. Nos relations de voisinage avec le Maroc sont définitivement réglées; le traité est ratifié. Les dispositions des agents de Tempereur, à Tanger, ont paru excellentes; mais, à la frontière, c'est tout différent.
Le même système d'hostile perfidie n*a cessé d'y régner. Abdel-Kader y fait ce qu'il veut, et y reçoit toute espèce de secours ; et des cavaliers marocains, mêlés aux siens, viennent faire des courses sur notre territoire. Peut-être la ratification et une lettre très énergique de M. de la Rue à l'empereur feront^ls donner des instructions différentes aux chefs de la frontière.
Chère amie, je suis heureux de vous savoir dans un climat plus doux que celui-ci ; la chaleur est accablante ; beaucoup
36 LE MARÉCHAL BUGEAMD.
de gens en souffrent. Tu te rap[>elles le major belge Rinon? Ce pauvre homme est mort hier d'une fièvre contractée dans la dernière expédition. Nous avons aussi perdu le capitaine d'état-major Gonrand.
J'ai reçu des nouvelles de Brun. On levait avec peine notre récolte à cause des pluies; je pense que le temps s'est amélioré avec cette lune. J'ai trouvé dans mes vieux papiers une lettre que je t'écrivais du pays en avant de Dellys; elle n'était plus opportune, je l'ai déchirée. Dans 22 jours, je serai en route pour me rendre près de vous : quelle joie! Demain matin, je pense avoir de vos nouvelles ; j'espère savoir si les eaux te font bien. — Mille amours, mes chères amies.
Maréchal duc d'Isly.
Le 14 août 1845, le premier anniversaire de la bataille dlsly fui fêlé à Alger dans un banquel où le maréchal prononça une courte allocution.
Avant de s'embarquer pour la France, le gouverneur général fit du 19 au 23 par voie maritime une excursion de colonisation à Tenès et Orléansville, en compagnie d'une dizaine de notables personnages de la ville d'Alger. Outre ses collaborateurs immédiats, le directeur des affaires civiles et le procureur général, le maréchal avait cru devoir emmener le président du Tribunal de commerce, le Président de la Chambre de commerce, deux juges au Tribunal de commerce et deux propriétaires (1).
(l) Le colonel Saint- Arnaud cite comme ayant été ses hôtes à cette occasion : le comte Guyot; le général Randon, le procureur (général Du Bodan, M. de Saint-GenièSi directeur des domaines; le comte de Latour-du-PiOi le baron Vialar, le capitaine Féray, le commandant Fourichon, et des négociants d'Alger.
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Sur le point de s'embarquer, le maréchal Bugeaud écrivait une dernière lettre à la maréchale et lui annonçait sa visite à Soult-Berg depuis longtemps projetée.
Le maréchal Bugeaud à la maHchale duchesse dVsly,
à BagnèrèS'de-Luchon,
Alger, le 25 août 1845.
Quatre lignes, chère amie, pour te dire qu'en arrivant d'Orléansville, je trouve ta lettre du 14, celle de Léonie, celle de Gomman.
Je suis bien heureux d'apprendre que notre chère enfant va mieux. J'approuve fort que vous restiez jusqu'au 15 ou 20 septembre. Alors j'irai vous joindre à Luchon ou à Toulouse à votre choix, après avoir vu le maréchal Soult chez qui tu dois me faire connaître ta décision sur le lieu de réunion. J'aimerais mieux que ce fût à Toulouse du 15 au 20 septembre. Voulant m'envoyer ta voiture à Mèze, tu as sans doute demandé celle de ton gendre. J'emmène le cheval de Léonie.
Je me porte à merveille. Adieu, mes amours; mes amitiés au bon Commah, emmenez-le à la Durantie.
Signé : Maréchal duc d'Isly,
Le maréchal s'embarqua pour France à Alger, le 4 septembre. Il se rendrait à Soultberg pour y conférer avec le maréchal duc de Dalmatie, Président du Conseil, sur les affaires d'Algérie et spécialement sur la question de colonisation militaire. Il allait en France dans l'intention d'exprimer franchement, de vive voix, toute sa façon de penser.
Si Ton ne me comprend pas, disait-il, le 21 août à son ancien
aide de camp Saint-Arnaud, si Ton ne veut pas me comprendre, je ne reviendrai pas. Si tout s*arrange comme je le crois, je serai de retour à Alger dans les premiers jours de novembre.
Tout ne devaîl point s'arranger à son gré avec le gouvernement du Roi ; et néanmoins le devoir devait ramener le maréchal en Algérie avant le terme indiqué par lui.
La dernière levée de boucliers des Arabes n'était pas, du reste, sans l'inquiéter. Sous la signature fort transparente de Un vieux voyageur, il avait, dans les colonnes du Moniteur Algérien, sa tribune familière, apprécié, comme il suit, la première insurrection de 1845, en laissant pressentir que la tranquillité du pays ne serait nullement définitive.
Lorsqu*cn 18i2 et 18(3, les Arabes se soumirent à notre puissance, ils étaient las de la guerre. Leurs plus braves guerriers étaient morts en combattant; ils avaient perdu un grand nombre de chevaux par le feu et par les fatigues; les razzias, la misère et les émigrations continuelles avaient fait périr leurs troupeaux : les silos avaient été vidés, non seulement par les ennemis, mais par les alliés; les moissons étaient incendiées, il devenait impossible de se livrera la culture.
Dans cette déplorable situation, les chefs se dirent : «Ren* dons-nous aux Français; ils nous laisseront nous gouvernera notre guise, ils se contenteront de notre commerce, et, quand nous aurons réparé nos pertes, nous choisirons un moment opportun pour chasser l'étranger... »
Mais dès le lendemain de cette soumission, nous organi-
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sâmes le pays ; on perça des routes, on créa des villages ; on concéda à des Européens des terres naguère propriété de tri- ' bus et de particuliers, on se mit à la recherche des biens du Beylik.
Les Arabes comprirent que la soumission ne pouvait plus être factice, superficielle, provisoire, comme ils Tavaient entendue; ils virent clairement que nous voulions non seulement habiter, mais encore posséder le pays : ils se rappelèrent les efforts d'Abdel-Kader...
L*émir, bien renseigné, en profita habilement. Il inonda le pays de lettres et annonça partout son arrivée... Les plus fanatiques levèrent Tétendard de la révolte dont Tattaque du camp de Sidi-bel-Abbès ne fut que le prélude. Delà, les insurrections qui ont éclaté et qui ne sont qu'un effort delà nationalité arabe pour se soustraire à un joug de plus en plus intolérable. Cet effort sera-t-il le dernier? Nous ne le pensons pas.
Le matin du départ, les notables civils d'Alger s'assemblèrent au Palais du Gouvernement pour remettre au gouverneur général une adresse.
Le maréchal répondit en ces termes à la députation :
Messieurs,
C'est pour la troisième fois que vous m'apportez les témoignages éclatants de vos sympathies. Chacune de ces flatteuses manifestations a augmenté mes obligations envers vous^ mais sans pouvoir rienajouterà mon dévouement, qui tout d*abord vous fut acquis en entier et qui ne pouvait faillir, soutenu par la confiance du Gouvernement, par la vôtre. Messieurs, et par celle de cette vaillante armée, qui, depuis son arrivée en Afrique, n'a cessé de donner des preuves de son patrio- " tisme et de son persévérant courage.
Dans ces derniers temps, dites-vous, Messieurs, je me suis surtout préoccupé de colonisation. Soyez persuadés qu'elle a été constamment dans ma pensée, alors même que la guerre se faisait avec la plus grande activité. J*ai cru, dès le principe, que le premier service à rendre à la colonisation était de lui donner l'espace et la sécurité, conditions indispensables de tout établissement.
En effet, comment coloniser si Ton craint sans cesse pour sa tète, si les cultivateurs ne peuvent se répandre dans les champs, suivant les besoins de la culture, si le moindre déplacement appelle le secours d'une escorte militaire? Dans un pareil état de choses, rien n'était possible en fait de colonisation ni de commerce. Mais, à peine la sécurité conquise, n'avons-nous pas songé sérieusement, activement à l'œuvre colonisatrice? Pendant que la guerre se continuait au loin, pour écarter de vous le danger, l'administration exécutait avec une grande intelligence, avec l'ardeur la plus louable les plans concertés entre elle et le gouverneur général. C'est ainsi que vous avez vu créer ces villages qui, formant les premiers jalons de la colonisation, permettent à la spéculation particulière de s'établir entre eux et de remplir l'espace.
En môme temps, Tarmée fondait des villes à l'intérieur et môme sur des points de la côte où l'administration civile n'était pas encore assise; elle ouvrait des routes, contruisait des ponts, élevait des édifices militaires, et la population civile accourait avec empressement se grouper autour de nos postes, parce qu'elle était assurée d'y trouver protection et bénéfice. Nulle part elle n'a redouté le régime militaire, et les faits ont constamment justifié sa confiance.
Tout cela. Messieurs, c'est de la colonisation. Quelques personnes auraient voulu que je restasse habituellement au
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siège du gouvernement; on a été jusqu*à compter les jours que j*ai été en expédition, et Ton m'a fait un reproche de ce qu'ils dépassaient le temps de mon séjour à Alger.
Eh bien, moi, Messieurs, je m'en fais un titre d'honneur. Je persiste à croire de toutes les forces de ma conviction que je servais mieux ainsi les intérêts civils, que si je m'étais laissé absorber par les détails minutieux de l'administration. N'aviez-vous pas au milieu de vous des hommes éclairés et dévoués pour me suppléer dans cette partie de ma tâche? Est-ce que, d'ailleurs, on n*admini$tre, on ne colonise, on ne gouverne qu'à Alger?
Il fallait avant tout, je le répète, vous donner la sécurité. C'était le premier de tous les besoins, la source de tous les progrès, et nous ne pouvions la conserver qu'en portant la guerre jusqu'aux limites du pays. Quand je reviendrai parmi vous, ce sera encore ma principale préoccupation, tant je suis convaincu que le peuple conquérant ne peut pas s^endormir en présence du peuple vaincu, qu'il doit veiller sans cesse au maintien de sa puissance, à la conservation de sa force morale, sous peine de tomber sur la pente rapide de la décadence et de Texpulsion.
Vous vous êtes émus, Messieurs, des attaques injustes qui ont été dirigés contre moi par plusieurs organes de la presse, et vous avez craint qu'elles ne portassent le découragement dans mon esprit. Soyez sûrs que, pour ce qui me concerne personnellement, je suis dédaigneux des agressions mal fondées, tout aussi bien que je suis disposé à profiter des conseils utiles que la presse nous donne, hélasl trop rarement.
Une seule chose m'a affligé dans ces violentes et aveugles déclamations, c'est qu'elles m'ont paru de nature à entraver le développement de notre colonie.
La peinture que Ton faisait de la situation de l'Algérie ne
(levait-elle pas^ en effet, effrayer les hommes qui étaient tentés d^unir leurs intérêts aux vôtres? Ne disait-on pas que le désordre et Tinsurrection étaient partout; que la dévastation et rincendie, que toutes les horreurs de la guerre faisaient de notre conquête un pays de désolation. Et pourtant vous savez ce qui en était : l'insurrection du Dahra et des rives du Chélif n'a pas pu sortir de son foyer, grâce à la promptitude et à la vigueur des coups que nos soldats ont portés aux insurgés. La paix a été rétablie partout sans que vous ayez été troublés dans vos travaux ni dans tos transactions.
Aussi le bon sens public et Téloquence des faits ont-ils promptcmont dispersé les sombres nuages qu'on s*était efforcé d'amonceler. La vérité est apparue et les fausses alarmes n'ont pas môme pu ralentir le mouvement colonisateur. Eh bien^ les injustices ne seront pas plus puissantes sur moi, elles ne changeront en rien mes déterminations et ma ligne de conduite.
Vous paraissez croire que ma présence ici est encore nécessaire, qu'il serait trop difficile de me remplacer. Ces paroles, Messieurs, quelque flatteuses qu'elles soient pour moi, ne m'emp<^cheront pas de vous dire, et de vous dire avec joie, que c'est là une erreur. Non, Dieu merci! il n'est pas Trai que vos destinées, môme dans le présent, dépendent d*un homme quel qu'il soit. Vos intérêts aujourd'hui sont trop multipliés, trop étendus; la France les a trop pris au sérieux pour qu'ils puissent péricliter par une cause pareille. Une grande nation comme la nôtre trouvera toujours des hommes pour faire face aux nécessités qui se présenteront. Les administrateurs habiles ne manquent pas; et, dans. les rangs de l'armée, n'y a-l-il pas des généraux formés à l'école de l'expérience et déjà dignes de me succéder? Et derrière ces
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généraux, ne voyez-vous pas une foule de jeunes officiers d'avenir qui les remplaceront à leur tour?
Rassurez-vous donc, si des circonstances que je ne prévois point me forçaient à ne pas rentrer parmi vous^ vos grandes affaires n'en souffriraient pas. Vous pourrez, dans la suite des temps, éprouver des oscillations momentanées, mais vous en triompherez, et votre œuvre s'accomplira.
Enfin, Messieurs, et c'est là ce dont je suis profondément touché, vous me pressez de revenir au milieu de mes amis. Ici, dites-vous, il n'y a pas de dissidents. Oh! oui, je le crois, parce que vous êtes des hommes honnêtes, éclairés, et que, de mon côté, j'ai la conscience d'avoir été votre ami le plus sincère, le plus dévoué. Je vous rends tout l'amour que vous m'accordez, et bien que je ne possède pas une obole en Algérie, je défendrai cette terre comme sij'y avais consacré toute ma fortune et toutes mes affections. Je m'identifie avec vous, et quand je ne serai plus à la tète de votre gouvernement, vous pourrez toujours me compter au nombre de vos citoyens.
En quelque lieu, dans quelque position que je me trouve, je plaiderai vos intérêts avec la chaleur du plus ardent patriotisme, je tiendrai de tout point le langage que vous m'avez entendu tenir ici sur les questions fondamentales de notre entreprise.
Monsieur lePrésident, ayez la bonté de me remettre l'adresse que vous venez de lire au nom de vos concitoyens. Je la conserverai comme un titre de noblesse; elle restera dans mes archives à côté du brevet qui m'a fait duc d'Isly, et qui perpétue dans ma famille le souvenir d'un grand service rendu par l'armée d'Afrique à la France et à sa colonie.
Le maréchal Bugeaud eût élé heureux de laisser rintérim, au milieu de circonstances encore inquié-
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tantes, à celui de ses divisionnaires dans les talents et la loyauté duquel il avait le plus de confiance, le général Bedeau. Mais les fatigues d'un séjour trop prolongé en Algérie avaient altéré la santé de Bedeau, qui, à cette époque, commandait la province de Constantine, et avait dû, dès le 16 juillet, se rendre luimême en France en congé.
C'était au commandant d'Oran, au général de Lamoricière, que revenaient dès lors l'honneur et la responsabilité du gouvernement intérimaire.
SIDI-BRAHIM. LA CAMPAGNE DE CINQ MOIS
Causes de mésintelligence du Gouvernement avec le maréchal. — Lettres à M. Guizot. — Débuts de la grande insurrection de 1845. — Perplexité du gouverneur général intérimaire de Lamoricière. — Brusque retour du maréchal à Alger. — Les désastres de Sidi-Brahim et d'Aln-Temouchent. — Le maréchal rappelle le général Bedeau. — Les prêcheurs de la guerre sainte. — 23 décembre 1845. Rencontre avec Abdel-Kader dans 1q Djurjura. — Rentrée du maréchal à Alger après une absence cinq mois (26 février 1846). — La campagne de cinq mois jugée par le général Trochu. — Ordres du jour du maréchal.
Les causes de mésintelligence entre le Gouvernement et le maréchal Bugeaud étaient de plusieurs sortes. La grande, Tunique préoccupation du gouverneur général après la conquête était, nous l'avons déjà dit, la colonisation. Autant pour le salut de la colonie que pour l'économie du budget, et la disponibilité de l'armée nationale (dans le cas toujours présent à son esprit de complications européennes), il désirait ardemment cette colonisation militaire. Le courant de l'opinion, dans la presse et dans les Chambres, était, au contraire, opposé à des tendances que Ton croyait inspirées par ce qu'on appelait alors le militarisme. Or le gouvernement de Juillet, plus qu'aucun autre, malheureusement, se croyait tenu de compter avec l'opinion, avec ses caprices et ses injustes préjugés.
L'argent, qu'on lui marchandait pour la colonisation militaire, le maréchal le voyait avec douleur absorbé par la création en Algérie d'un fonctionnarisme civil qui prenait des proportions exagérées. Ces mesures étaient décrétées à son insu, sans même qu'il fût consulté; on légiférait sans même lui demander son avis. Au mois d'avril 1843, deux ordonnances royales sur l'organisation civile et administrative de l'Algérie, documents d'une longueur incommensurable, rendues sur la proposition du ministre de la guerre, en dehors de toute participation du gouverneur général, n'avaient pas rempli moins de dix-neuf colonnes du Moniteur Algérien,
Le maréchal Bugeaud, nous le savons, s'était toujours montré sensible aux attaques de la. presse; toutefois les attaques d'un journal intitulé V Algérie (1) qui passait, à tort ou à raison, pour puiser ses rensei-
(1) Ce fut à cette époque qu'il y eut à Paris et à Alger une recrudescence dans les attaques dirigées contre le yainqueur d'Isly. Sans doute eût-il été plus sage au gouverneur général de dédaigner ces insinuations odieuses et ces calomnies. Malheureusement, rester muet et immobile devant Toutrage, était pour lui chose impossible. A toute attaque il voulait une riposte. C'est ainsi que nous voyons dans X^Uonitexxr i4fyérien, à chaque page, des démentis, des rectifications dictées par le gouverneur général lui-même! (( Cet homme qui éprouve pour les journalistes et la presse une horreur si accentuée et a tout à fait lo tempérament de journaliste, » disait un de ses amis.
Lui-même comprenait qu'il eût été plus sage de dédaigner ces mesquines polémiques; malgré lui, il revenait à 'son thème favori. L'aveu qui lui échappa en certaine occasion est particulièrement caractéristique.
« Si Tefifet produit par la victoire d'Isly, écrivait M. Lapasset, fut grand en France, il fut immense en Algérie et dans les pays voisins. U nous semble encore assister à cette grande revue, dans la plaine de Mustapha, qui suivit de quelques jours la rentrée du maréchal à Alger : l'armée, la milice, les goums arabes, la population couvraient l'immense étendue du champ de manœuvres et saluaient le vainqueur de leurs acclamations. Il
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gnements dans les bureaux même du ministère de la Guerre, le blessaient alors particulièrement et Tirritaient outre mesure.
On allait jusqu'à laisser entendre que certains de CCS renseignements venaient du lieutenant général de Lamoricîère, qui devait d'ailleurs, peu de temps après, se faire élire député de l'opposition et donner le spectacle d'un militaire tantôt combattant à la tribune les propositions de son chef hiérarchique, et tantôt votant contre le ministère dont il tenait son commandement.
Une situation aussi anormale, créée par le parle-
nous semble encore le voir, après celte journée solennelle, rentrant à Alger^ à la tête de ses troupes, entouré de flots de peuple, à côté de la voiture qui portait sa famille, ayant sa main daps celle de sa fille, mademoiselle Léonie d^Isly, aujourd'hui madame la générale Féray, souriant à la maréchale, comme s*il eût touIu reporter aux siens toute sa gloire, comme s'il eût voulu les éclairer de l'auréole qui entourait son noble front. « Il était bien heureux, » s'écriera-t-on. Ecoutez avant de décider. Ce soir même, dans un dîner où seulement quelques intimes assistaient, la conversation tomba sur le bonheur dont on peut jouir sur cette terre. Le maréchal était pensif. Tout à coup il interrompit : « Vous tous, mes amis, dit-il, vous me croyez bien heureux. Je devrais l'être en effet; de simple soldat je suis parvenu à la plus haute dignité. Je suis duc, je commande à la plus belle armée; mes soldats m'aiment et je les aime. J'ai trois beaux enfants dont je suis fier, une femme belle encore que j'affectionne et qui me chérit. Je devrais donc être complètement heureux, et cependant je ne le suis pas... Ces maudits journaux empoisonnent mon existence ; ils me calomnient, dénaturent mes actes, changent le bien en mal, m'accusent de faits que je n'ai jamais accomplis, d'intentions que je n'ai jamais eues. Je sais bien que l'onme dira que j'ai grand tort de me chagriner de pareilles criailleries, mais empécherez-vous le lion piqué par un moucheron de rugir? On ne commencera à me connaître^ à m'apprécier que lorsque je ne serai plus, lorsque les passions seront mortes. Seulement alors on me rendra justice... Eh bien! c'est cette justice tardive qui irrite mon impatience, qui m'empêche de jouir complètement des bienfaits que la Providence s'est plu à semer autour de moi, tant il est vrai que Thomme le plus heureux en apparence porte toujours dans son cœur un ver qui le ronge I »
mentarisme, faussé dans son application, ne pouvait pas être supportée sans un vif dépit par le maréchal, dont la loyauté absolue n'admettait pas de pareils tempéraments dans Texécution de ses devoirs militaires.
Le colonel de Saint-Arnaud écrivait à cette époque à son frère sur ce sujet délicat :
Il n*y a pas deux camps dans Tarmée d'Afrique, mais il y a deux hommes : Tun grand, plein de génie, qui. par sa franchise et sa brusquerie, se fait quelquefois des ennemis, lui qui n'est Tcnncmi de personne; Tautre capable, habile, ambitieux, qui croit au pouvoir de la presse et la ménage, qui pense que le civil tuera le militaire en Afrique et se met du côté du civil. L*armée n^est pas divisée pour cela entre le maréchal Bugeaud et le général de Lamoricière ; seulement, il y a un certain nombre d'officiers qui espèrent plus du jeune général qui a de Tavenir que du vieillard illustre dont la carrière ne peut plus être bien longue.
Le maréchal souffrait beaucoup du défaut de confiance que lui témoignait le ministère de la guerre et du peu de crédit qu'on lui accordait dans les affaires algériennes. Deux mois avant son départ pour la France, Bugeaud écrivait à M. Guizot la lettre suivante :
. Le maréchal Bugeaud à M, Guizot,
Alger, 30 juin 1845.
J'ai la conviction que M. le maréchal Soult a Tintention do mo dégoûter de ma situation pour me la faire abandonner.
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Cette peûsée résulte d'une foule de petits faits et d*un ensemble qui prouve qu'il n'a aucun égard pour mes idées, pour mes propositions. Vous avez vu le cas qu'il fait de l'engagement, pris devant le Conseil, de demander 500,000 francs pour un essai de colonisation militaire; c'est la même chose de tout, ou à peu près. Il suffit que je propose une chose pour qu'on fasse le contraire, et le plus mince sujet de ses bureaux a plus d'influence que moi sur l'administration et la colonisation de l'Algérie. Dans tous les temps, les succès des généraux ont augmenté leur crédit; le mien a baissé dans la proportion du progrès des affaires de TAlgérie. Je ne puis être l'artisan de la démolition de ce que je puis, sans vanité, appeler mon ouvrage. Je ne puis assister au triste spectacle de la marche dans laquelle on s'engage au pas accéléré.
Extension intempestive, ridicule, insensée, de toutes les choses civiles ; compétition successive de l'armée et des travaux publics pour couvrir les folles dépenses d'un personnel qui suffirait à une population dix fois plus forte : voilà le système I Je suis fatigué de lutter sans succès contre tant d'idées fausses, contre des bureaux inspirés par le journal tAlgérie. Je veux reprendre mon indépendance pour exposer mes propres idées au Gouvernement et au pays. Le patriotisme me le commande puisque j'ai la convictiou qWon mène mal la plus grosse affaire de la France.
Peu après son arrivée à la Durantie, le maréchal entretenait encore du même sujet son illustre correspondant. Il accepte ses reproches au sujet d'une circulaire récente relative à son thème favori : la colonisation.
Bugeaud avait écrit cette circulaire avec la convic-
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tion que le minisire de la guerre lui accorderait TautorisatioD d'appliquer à un essai de colonisation militaire un crédit de 500,000 francs. Il avait parlé au positif, indiquant ce qui serait fait par le Gouvernement général en faveur des nouveaux colons, comme s'il allait pouvoir exécuter ses promesses. Le crédit lui fut refusé ; la circulaire fut blâmée : c'est ce qu'il s'explique dans la lettre suivante à M. Guizot :
Le maréchal Bugeaud à M. Guizot.
La Durantie, 28 septembre 1843.
Votre lettre du 23 août est venue me trouver ici, au moment où j'y arrivais pour visiter mes champs. Je leur ai donné un coup d*œil très rapide, et pour ne leur rien dérober,
je me lève avant le jour pour vous répondre Au moment
de mon départ d*Alger, j'ai laissé, pour être inséré dans le Moniteur du 5 septembre (1), un article qui répond à votre désir de me voir atténuer, par un acte quelconque, ce que vous appelez le mauvais effet de ma circulaire... Elle ne devait avoir aucune publicité... Je dois dire aussi que les termes en étaient trop positifs; j'aurais dû mettre partout les verbes au conditionnel; au lieu de dire : « Les colons
(l) Le Moniteur Algérien du 10 septembre 1845 contient quatre colonnes sur les progrès de la colonisation. Cet article, cité dans la lettre du maréchal Bugeaud au ministre Guizot^ émanait donc du gouverneur général; nous en relevons ici seulement la conclusion :
(( Que si l'on venait dire que le Gouvernement n'a su entreprendre en Algérie qu'une colonisation mesquine et jeter sur le sol qu'une population de 7,000 individus, nous répondrions par Texposé qui précède et par simple comparaison du chifTre de deux époques : en 1841, l'effectif n'était que de 25,000 ou 27,000 Européens; il est aujourd'hui de 85,000. Ce qui fait que la population acquise pendant les onze premières années de l'occupation a quadruplé depuis quatre ans. »
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recevront, etc. », j'aurais dû dire : <( Si le gouvernement adoptait mes vues, les colons recevraient, etc. » Changez le temps du verbe, et vous ne verrez plus qu'une chose simple, une investigation statistique qui est dans les droits et dans les usages du commandement, et destinée à éclairer le Gouvernement lui-même... Ce qui prouve que je n'avais pas de temps à perdre pour connaître un résultat avant mon départ, c'est que je n'ai pu encore obtenir que les états de la division d'Alger; ils me donnent 3,996 sous-officiers et soldats, présentant entre eux un avoir de 1,700,000 francs. On peut évaluer que les deux autres divisions donneront chacune environ 3,000 demandes. Voilà donc près de 10,000 sous-ofBciers et soldats de vingt-quatre à trente ans, c'est-à-dire tous jeunes, forts, vigoureux, disciplinés, aguerris, acclimatés, offrant de se consacrer à l'Afrique, eux et leurs descendants... Si la France était assez mal avisée pour ne pas s'emparer de telles dispositions afin de consolider promptement et à jamais sa conquête, on ne pourrait trop déplorer son aveuglement... Du reste, pour répondre à la sotte et méchante accusation de la presse qui m'appelle un pacha révolté, je viens me livrer seul au cordon, et je me suis présenté. tout d'abord chez le ministre de la guerre. Si j'avais eu quelques craintes, son charmant accueil les aurait effacées. Il m'a bien fait voir, dans la conversation, que les déclamations de la presse avaient produit quelque effet sur son esprit; mais aussitôt que je lui ai expliqué mes motifs, tous basés sur la profonde conviction où je suis que c'est rendre à la France un grand service et que l'acte en lui-même est au* fond dans les droits et dans les usages du commandement, le nuage s'est dissipé, et, pendant les deux jours (1) que nous avons disserté sur les
(1) Au sujet de ce voyage à Soultberg, auquel fait allusion le maréchal Bugeaud, et à la visite qu'il fit au maréchal Soult, avant de se rendre à la
affaires de TAfrique, je n*ai trouvé en lui que d*excellents sentiments pour moi et de très bonnes dispositions pour les affaires en général. De mon côté, fy ai mis un moelleux et une déférence dont vous ne me croyez peut-être pas susceptible, et cela m'a trop bien réussi pour que je n*use pas à l'avenir du même moyen.
Signé : Bugeaud.
Le maréchal ne devail pas jouir longtemps de ses loisirs de la Duranlie, loisirs assez agités, du reste, par les discussions sur la politique algérienne et qui allaient être brusquement interrompus par des nouvelles venues d'Alger.
Après le départ du gouverneur général, les tribus de la province d'Oran, du Dahra, de rOuarensenis avaient pris feu comme une traînée de poudre. Le gouverneur par intérim, M. de Lamoricière, dans son émotion, avait publié, un peu imprudemment, ces fâcheuses nouvelles dans toute leur étendue, avant de se porter de sa personne au foyer de Tincendie. Il est vrai que, se jugeant impuissant à le maîtriser, il avait
Durantie, nous avons recueilli d*un de nos amis, le marquis Philippe de Mornay, petit-tils du maréchal duc de Dalmatie, un précieux témoignage qui détruit certaine légende attribuant aux deux grands soldats une inimitié réciproque. Philippe d» Mornay, qui avait à peine quinze ans à cette époque, se trouvait à Soultberg, au moment de la visite du maréchal Hugcaud. « Jo me souviens encore, me disait-il récemment, de Tagitation de mon grand- père, avant l'arrivée du maréchal Bugeaud et de son émotion lorsque la voiture parut dans Tavenue. U descendit à la hâte le perron (lu château «*t pressa longuement dans ses bras son camarade, son hôte, l'ancien caporal (l'Austerlitz. » — Ceci prouve que si, entre les deux maréchaux do France, les bureaux, les politiciens n'avaient point interposé leurs intrigues et leur détestable influence, aucun conflit ne te rait produit.
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sur l'heure expédié en France le commandant Rivet, auprès du maréchal. L'annonce d'événements aussi graves devait naturellement faire oublier au duc d'Isly tous ses griefs et ses velléités d'abandonner le gouvernement d'Afrique.
Le soir même de l'arrivée à la Durantie du commandant Rivet, le maréchal écrivait la lettre suivante :
Le maréchal Bugeaud à M. de Marcillac, préfet de la Dordogne.
La Durantie, 6 octobre 1845.
M. le chef d*escadron Rivet m'apporte d'Alger les nouvelles les plus fâcheuses. L'armée et la population réclament à grands cris mon retour. J'avais trop à me plaindre de l'abandon du Gouvernement vis-à-vis de mes ennemis de la presse et d'ailleurs pour que je ne fusse pas parfaitement décidé à ne rentrer en Algérie qu'avec la commission que j'ai demandée et après la promesse de satisfaire à quelques-unes de mes idées fondamentales. Mais les événements sont trop graves pour que je marchande mon retour au lieu du danger. Jo me décide donc à partir après-demain. Je vous prie de m'envoyer
quatre chevaux de poste qui me conduiront à Périgueux
Il est fort à craindre que ceci ne soit une rude guerre à recommencer. — Hélas! les événements ne donnent que trop raison à l'opposition que je faisais au système qui étendait sans nécessité l'administration civile et diminuait l'armée pour couvrir les dépenses de cette extension. J'ai le cœur navré de douleur de tant de malheurs et de tant d'aveuglemen( de la part des gouvernants et de la presse, qui nous gouverne bien plus qu'on n'ose l'avouer.
Signé : Maréchal Bugeaud.
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Le préfet eut la légèreté de communiquer à la presse locale cette lettre qui n^était point destinée à la publicité et qui était de nature à envenimer les rapports déjà fort tendus qui existaient entre le maréchal et le ministère.
La lettre confidentielle ci-dessous, adressée par le commandant Rivet, officier d'ordonnance du maréchal Bugeaud, à son ami -M. Léon Roches, le lendemain du retour du maréchal à Alger, reproduit exactement les impressions du maréchal durant cette crise :
Alger, 16 otobre 1845.
Mon cher Roches, Fourichon vous a écrit longuement et vous a mis au courant de la situation de la frontière d*Oran ; je m'abstiendrai donc de revenir sur ces déplorables événements.
A la nouvelle de la catastrophe de Ghazaouat, j'ai quitté Alger le 30 septembre pour en informer le maréchal. Dans la nuit du 5 au 6 octobre, je suis arrivé à Ëxcideuîl et, trente-six heures après, nous étions sur la route de Marseille avec notre excellent patron, qui a été admirable de détermination et d'abnégation de lui-même. Qu'il y a de patriotisme et de chaleur dans cette grande âme I
Arrivés le il à Marseille, nous n^avons pu nous embarquer que le 13 pour Alger, où nous avons touché le 15, à 4 heures de l'après midi.
L'accueil que le maréchal a reçu de l'armée et de la population a dû bien le consoler de cette animosité de la presse qui s'est déchaînée contre lui depuis quelques mois. Si vous aviez vu toutes ces figures rayonner de bonheur au moment où nous avons traversé les flots de la population algérienne, vous en auriez pleuré d'attendrissement.
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Demain, 17, nous partons d'Alger pour courir à Tincendie qui a embrasé à peu près toute la province d'Oran et qui, fort heureusement, a respecté jusqu'à ce jour la province d'Alger.
Nous traverserons, en la descendant, toute la vallée du Ghélif, afin d'imposer à tout le monde sur notre passage; puis nous rallierons Saint-Arnaud et le général de Bourjolly, afin d'écraser les Flitas et les Beni-Ouragh, et de là nous continuerons vers l'Ouest pour achever la besogne de concert avec le général de Lamoricière.
Vous connaissez sans doute la mesure énergique que le Gouvernement vient de prendre. Six régiments de renfort et deux de cavalerie seront rendus en Algérie avant la fin du mois.
C'est assez dire que ce n'est plus seulement le rétablissement de l'ordre en Algérie que l'on veut, mais l'extirpation de la cause du mal, jusque dans sa racine. Nul doute que l'on ne soit décidé à aller chercher Abdel-Kader partout où il sera, sans respect pour les frontières.
L'hiver sera consacré à refaire notre situation en Algérie tout aussi bonne et meilleure peut-être qu'elle n'était auparavant, et quand la bonne saison sera venue, nous serons en mesure d'opérer chez les Beni-Snassen et de passer la Malouîa, s'il le faut.
Toute notre diplomatie, mon cher Roches, à mon sens, doit tendre aujourd'hui à persuader à l'empereur qu'il est dans son intérêt de coopérer avec nous à l'expulsion, et, ce qui vaudrait encore mieux, à l'anéantissement d'Abdel-Kader. Ce qu'il y a de bien certain, c'est que nous agirons avec ou sans l'empereur du Maroc. Il n'est plus possible qu'il en soit autrement, cela n'a pas besoin de commentaire. L'envoi de l'ambassadeur marocain à Paris favorisera singulièrement
nos négociateurs, et je vous félicite bien sincèrement de ce succès diplomatique.
Le maréchal avait bien envie de vous écrire quelques mots de sa main, sachant qu*il vous ferait grand plaisir; mais comment est-il possible qu*il en trouve le moment, absorbé comme il Test par les préparatifs du départ de demain, et par les mille affaires du gouvernement? Il me charge de le suppléer, et je le fais moi-même avec précipitation, mais de bien grand cœur.
Le général de Lamoricière, parti, le 2, d'Oran, a opéré sa jonction, le 9, à Bab-Theiza avec le général Gavaignac; le 10, ils étaient à Djemâa-Ghazaouat; aucun engagement n'avait encore eu lieu. Abdel-Kader est chez les Traras, derrière eux ; ils se disposaient à aller Ty attaquer.
Un autre malheur que nous n'avons appris qu'hier : le commandant de Sebdou, M. Billaut, et l'officier des affaires arabes, M. Dombasles, ont été attirés chez les Ouriache par les chefs de la tribu sous le prétexte de s'entendre sur les dangers du moment. Ils s'y sont rendus avec cinq hussards et ont été victimes de leur imprudence. Us ont eu tous la tête coupée. Ah! Dieu, que de représailles à exercer! Fallait-il que les principes si sages de notre excellent maréchal fussent consacrés par de si terribles démonstrations!
Adieu, votre dévoué et bien aimant
Rivet.
Nous avons ramené Vergé de France avec M"* Vergé. Ne nous reviendrez-vous pas aussi bientôt avec une compagne chérie ?
Post-scriplum de la raaiii du maréchal :
Gardez-vous bien, mon cher Roches, de parler de Tinter*
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vention ou de Tinvasion que, />eu^^/re, nous pourrions faire sur le territoire marocain, sous le consentement de l'empereur.
Mille amitiés,
Maréchal B.
Parti précipitamment de la Durantie, Bugeaud arrivait le 15 octobre, après un voyage aussi rapide que le permettaient les ressources de locomotion de cette époque.
Aussitôt que les trois coups de canon eurent appris que la frégate le Panama amenant le gouverneur général était en vue, toute la population fut sur pied. La milice prit les armes, et les troupes furent échelonnées sur la rue de la Marine.
A4 heures, le maréchal débarquait sous la voûte de l'Amirauté au milieu d'une foule immense. « Messieurs, dit-il en saluant l'assemblée, je voudrais arriver dans des circonstances plus favorables ; mais je n'en éprouve pas moins un vif sentiment de plaisir à me trouver au milieu de vous. Au reste, ces circonstances, quelque graves qu'elles soient, n'ont rien de désespéré; avec l'aide de Dieu, nous rétablirons les choses en bon état. Vous savez que le gouvernement du Roi met à ma disposition les moyens nécessaires pour arriver à ce résultat. »
Le gouverneur général se mit en marche. La rue de la Marine était couverte de monde dans toute son étendue; la place Royale, la place du Gouvernement, étaient encombrées; les terrasses des maisons, les balcons, garnis de spectateurs. Tout Alger s'était porté
sur le passage du maréchal. Jamais plus de sympathie ne s'était manifestée ; jamais le sentiment public n'avait montré plus d'expansion.
Le lendemain de son débarquement, le maréchal gouverneur fit afficher la proclamation suivante :
Alger, le 16 octobre 1845.
Colons de TAlgérie,
Les événements survenus depuis la fin de septembre ont pu vous étonner, mais ils ne vous ont certainement pas alarmés sur votre avenir. Gomme je vous Tai dit, en vous faisant des adieux récents, la France a pris trop au sérieux son établissement d'Afrique pour le laisser péricliter. Vous le voyez, notre Gouvernement vient de prendre unedétermination digne de lui et de la France; aux premières nouvelles d'un danger, le Roi et son Gonseil ont décidé que de grands renforts seraient envoyés en Algérie.
Si nous avons pu soumettre le pays et rejeter son implacable chef dans le Maroc avec des forces très inférieures, nous saurons bien, aujourd'hui, avec les puissants renforts qui nous sont si généreusement accordés, ramener les affaires au point où elles étaient et même les améliorer.
Il est donc dans la nature de notre entreprise de grandir par les obstacles qui lui sont opposés. Toutefois, et je ne vous Tai jamais dissimulé, les révoltes et les attaques extérieures pourront se renouveler de temps à autre. Il n'est pas dans la nature d'un peuple guerrier, fanatique et constitué, comme le sont les Arabes, de se résigner en peu de temps à la domination chrétienne. Les indigènes chercheront souvent à secouer le joug, comme ils l'ont fait, sous tous les conque-
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rants qui nous ont précédés. Mais votre gouverneur est bien averti ; il veille attentivement sur vos destinées, et vos ennemis finiront par se lasser de leurs efforts impuissants devant votre masse, qu'il faut accroître rapidement par tous les moyens possibles.
Continuez donc avec calme vos travaux et vos spéculations de tout genre ; qu'aucune préoccupation ne ralentisse votre activité. Dans la lutte qui va se passer loin de vous, je Tespère, je réclamerai le moins possible votre concours; mais s'il devenait nécessaire, j'ai foi dans votre patriotisme, je l'invoquerais.
Le gotwe7meur général de l'Algérie, Maréchal duc d'Isly.
Le maréchal avait utilisé ses heures, fort agitées celte fois, de la traversée pour donner aussi à ses lieutenants les instructions que comportaient les circonstances (1). Des surprises comme celles de^Sidi-bel- Abhès, au printemps, des imprudences comme celles de Djemâa Ghazaouat et de Sebdou, portaient leur enseignement. On s'était départi des règles de la
(1) Au cours de la campagne, le maréchal eut encore occasion de relever les mômes désobéissance^ :
Ben-Atia sur le Menatfa, le 29 novembre 1845.
Les postes ont été créés sons mon assentiment et même sans que j'en eusse la moindre connaissance.
Dans des postes existants, on a créé des modiâcations, on a construit des locaux sans avoir demandé mon approbation.
Il résulte de cet état de chosesi de graves inconvénients dnanciers et militaires ; il importe au plus haut degré de les faire cesser. En conséquence, etc., etc.
Le gouverneur général de V Algérie,
Maréchal duc d'Isly.
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vigilance dans les postes régulièrement créés; ou avait multiplié sans autorisation des créations de postes, rentrant ainsi dans le système ingrat et dangereux des blockhaus de la Mitidjah si vivement blâmés par le député-général Bugeaud du haut de la tribune.
Une circulaire fut rédigée à l'adresse des généraux commandants de province; nous en relèverons les passages les plus importants.
En mer à bord dn Panama, le 14 octobre 1845.
Vous savez combien souvent je me suis élevé contre la multiplication des postes permanents, vers lesquels la tendance était générale... Les postes permanents qui ne peuvent être que très faibles, en raison de leur multiplicité, n'assurent pas les communications et n*ont aucune action sur le pays« L'action réelle, la véritable puissance est dans les troupes qui tiennent la campagne... les postes qui no sont pas d'une nécessité absolue et parfaitement démontrée doivent être soigneusement évités, car ils sont une source d'embarras, de faiblesse et de danger...
Les postes-magasins ou de ravitaillement qui sont indispensables pour favoriser la mobilité des colonnes n'ayant qu'une faible garnison, ne sont chargés, à proprement parler, que de leur défense ; ils ne doivent pas prétendre à la domination du pays qui les environne, car ils en sont parfaitement inca-* pables. Tant que le pays est calme et obéissant, le chef de ces postes doit, sans doute, surveiller l'action des chefs indigènes, se faire faire des rapports par eux, les faire venir de temps en temps auprès de lui, etc., etc. Mais ce chef ne doit jamais
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sortir avec une fraction de son monde, soit pour rétablir Tordre qui aurait été troublé, soit sous le prétexte de protéger le pays. Il peut, tout au plus, faire une sortie brusque et de nuit, à courte distance, pour arrêter des hommes signalés comme dangereux, ou pour tout autre coup de main partiel jugé nécessaire... Mais le détachement qui serait fait, dans ces cas fort rares, devrait être rentré au point du jour. S'il y a des actes à réprimer dans une tribu, il faut attendre, pour en demander compte, que quelque colonne vienne manœuvrer dans le pays.
Je terminerai le premier aperçu par des considérations majeures. Supposons, comme cela est arrivé, que Tinsurrection éclate sur plusieurs points d*une province, ou dans plusieurs provinces en môme temps, faut-il se croire obligé de courir partout pour éteindre Tincendie? Ceci serait contraire à toute bonne spéculation de la guerre et aux principes posés depuis longtemps. Notre effectif, bien que nombreux, ne l'est pas assez pour faire face à la fois à tous les dangers survenus et à survenir. Il faut donc ne se subdiviser que dans la mesure de ses forces^ et de telle sorte que chaque subdivision soit parfaitement en état de vaincre Tennemi qu'elle peut rencontrer dans le pays où elle doit opérer. Quand elle a vaincu, dompté celui-ci, elle court à celui-là. En un mot, il faut opérer comme nous Tavons fait de 1841 à 1843; tout le pays était alors insoumis ; en avons-nous attaqué toutes les parties à la fois? Non, nous les avons vaincues successivement ; cette action successive peut d'autant mieux s'appliquer à cette guerre, que les Arabes ne concentrent pas leurs forces à de grandes distances ; on n*a généralement affaire qu'aux forces locales d'un certain rayon.
Laissez donc les autres s'agiter dans Tinsurrcction et ne vous croyez pas toujours obligés de courir au feu partout où
il se manifeste. Frappez vite et fort sur le premier foyer, ou sur le foyer principal
Le gouverneur général de t Algérie^
Maréchal duc d*Islt.
Pour ampliation :
/> colonel faisant fonctions de chef d'élat-major général,
A. Pélissier.
A peine débarqué, le maréchal Bugeaud écrivait à M. Guizot la lettre suivante :
Le maréchal Bugeaud à M. Guizot.
Alger, le 18 octobre 1843.
Je suis parfaitement convaincu, mon cher ministre, qu'un grand complot de révolte était ourdi depuis longtemps sur toute la surface do TAlgérie. Je Tai fait avorter au printemps dernier en écrasant les premiers insurgés qui se sont manifestas. Il a été repris à la suite du fanatisme que ranime le Ramadan. Plusieurs fautes graves, commises par des ofQciers bravos, dévoués, mais ne connaissant pas iissez la guerre, ont procuré h Témir des succès qui ont certainement ravivé l'ardeur et les espérances des Arabes. Les circonstances sontdonc très graves; elles demandent de promptes décisions. Ce n'est pas le cas de vous entretenir de mes griefs et des demandes sans Tobtciition desquelles je ne comptais pas rentrer en Algérie. Je cours à Tincendie. Si j'ai le bonheur de l'apaiser encore, je renouvellerai mes instances pour faire adopter des mesures de consolidation de l'avenir. Si je n'y réussis pas, rien au monde ne pourra m'attacher plus longtemps à ce
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rocher de Sisyphe. C'est bien le cas de vous dire aujourd'hui ce que le maréchal de Villars disait à Louis XIV : « Je vais combattre vos ennemis et je vous laisse au milieu des miens. *>
Signé : Bugeaud.
Nous avons vu, après le retour triomphal du vainqueur d'Isly, combien les populations algériennes étaient promptes à Tenthousiasme et avec quelle facilité elles se laissaient aller à la confiance extrême. La terreur, il est vrai, n'était pas moins prompte à envahir leur cœur au premier incident fâcheux, et jamais peuple ne fut plus disposé à l'exagération et à la panique que la population de notre colonie. — C'est ainsi que, pendant l'absence du gouverneur général, le terrible événement de Sidi-Brahim prit les proportions d'une catastrophe épouvantable et d'un désastre sans précédent. A en juger par l'effroi qui se répandit à Alger, on aurait pu croire les résultats de nos campagnes entièrement compromis et le royaume arabe reconstitué entre les mains du puissant Émir.
Il convient donc de raconter sans passion cet épisode et de rentrer dans la vérité.
Cet événement, très improprement désigné par certains historiens sous le nom de « massacre de Sidi- Brahim », est un fait de guerre dans lequel, selon leur habitude, nos admirables soldats se sont défendus avec un héroïsme antique et ont vendu leur vie, pied à pied, après l'avoir, de prime abord, fort imprudemment compromise. Je trouve un saisissant récit de
ce combat de géants dans le livre Zouaves et Chasseurs à pied An général duc d'Aumale (Paris, 1855).
Nous occupions depuis un an, près des frontières du Maroc, une petite crique appelée Djemâa-Ghazaouat, mouillage fort médiocre, mais le meilleur de cette plage inhospitalière et le seul point d'où Ton pût assurer le ravitaillement des colonnes qui opéraient dans cette partie sans cesse agitée de nos possessions. Bien qu'on y eût déjà créé quelques établissements, les défenses en étaient à peine ébauchées. Aussi, le commandement en avait-il été confié à un officier d'une vigueur et d'une résolution bien connues, le lieutenant-colonel de Montagnac. Gomme tout semblait tranquille sur la frontière, on avait, pour faciliter les subsistances et les fourrages, réuni à Djemâa plus d'infanterie et surtout de cavalerie qu'il n'en fallait pour la défense de ce petit poste. Tout à coup on apprend qu'Abdel-Kader a rassemblé des forces nouvelles et qu'il envahit notre territoire. Le général Gavaignac, qui commandait à Tlemcen, s'empresse de concentrer ses troupes : il envoie en conséquence des ordres à Djemâa ; mais Montagnac était déjà en campagne. Informé que l'émir allait attaquer la tribu des Souhalia qui nous avait donné de nombreuses preuves de fidélité, il avait cru que l'honneur ne lui permettait pas de laisser nos alliés sans secours^ et, malgré la défense formelle qui lui en avait été faite, il sortit avec 62 cavaliers du 2" hussards et 350 hommes du 8*" d'Orléans. En vain reçoit-il à son premier bivac les ordres de son général : avant de les exécuter, il veut avoir repoussé l'ennemi. Entraîné par sa bouillante ardeur, égaré par de faux renseignements, il morcelle encore sa troupe, laisse dans le camp le commandant Froment-Gosle du 8' bataillon et s'avance avec sa cavalerie, soutenue par deux compagnies de chasseurs. Bientôt
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un combat inégal s'engage. Abdel-Kader est là, avec tout son inonde. A la première décharge, Montagnac tombe blessé mortellement. En peu d'instants, tous les chevaux, presque tous les hommes, sont atteints. Le commandant de Cognord, du S* hussards^ rallie ceux qui restent. Cette poignée de braves se serre sur un mamelon et ne cesse de s'y défendre jusqu'à ce que les munitions soient épuisées. Alors les Arabes, se rapprochant de ce groupe devenu immobile et silencieux, « le font tomber sous leur feu comme un vieux mur ». L'ennemi ne ramassa que des cadavres et des blessés qui ne donnaient plus signe de vie. Avant d'expirer, Montagnac avait fait appe- 1er le commandant Proment-Coste. Ce dernier accourt avec une compagnie ; ce nouveau détachement est entouré et, après une héroïque défense, détruit jusqu'au dernier homme (1).
Restait la compagnie de carabiniers du 8*, commandée par le capitaine de Géreaux. Les Arabes vont fondre sur elle de toutes parts. C'est, en effet, la présence de l'ennemi qui apprend à la fois à Géreaux le danger qui le menace et le désastre de ses compagnons. Mais son courage ne se trouble pas. 11 rassemble sa petite troupe, se saisit du marabout de Sidi-Brahim qui est à sa portée et s'y barricade. Il y est aussitôt attaqué avec fureur. Cependant le feu des grosses carabines décime les assaillants, dont les plus hardis sont renversés à coups de baïonnette. Abdel-Kader, qui dirige le combat, le suspend un moment. Il envoie au capitaine français une sommation écrite, l'engageant à cesser une lutte inutile, promettant la vie sauve à ses hommes. Géreaux lit la lettre aux chasseurs d'Orléans qui n'y répondent que par les cris de Vive le Roi!
({) Blessé et sans connaissance, le chef d^escadron Courby de Cognord allait être décapité, lorsqu'un vieux régulier d' Abdel-Kader reconnut Tofficier supérieur aux soutaches de son dolman. On remporta ; il se rétablit et fut rendu à la liberté Tannée suivante: il est am'ourd'hui officier général. {Note du duc ctAumale, 1835.)
Un drapeau tricolore fait avec des lambeaux de vêtements est hissé sur le marabout; on y pratique quelques créneaux à la hâte ; on coupe les balles en quatre ou en six pour prolonger la défense. L'attaque recommence plus acharnée que jamais, puis le feu s'arrête encore. Le capitaine Dutertre, adjudant-major du bataillon, fait prisonnier quelques heures plus tôt, s'avance vers le marabout : « Chasseurs, s'écrie-t-il, on va me décapiter si vous ne posez les armes, et moi, je viens vous dire de mourir jusqu'au dernier plutôt que de vous rendreî » Sa tête tombe aussitôt. Deux fois encore la sommation et le combat sont renouvelés ; les rangs de nos braves sont bientôt éclaircis, mais pas un d'eux n'hésite. Lassé par cette résistance, l'Émir, qui a déjà perdu plus de monde qu'il n'avait tué de Français le matin, a recours à un moyen qui lui paraît plus sûr. 11 s'éloigne hors de la portée des carabines et enveloppe le marabout d'un cordon de postes qui ferme toutes les issues. Les chasseurs sont sans eau et sans vivres, ils restèrent ainsi trois jours ! Enfin, le 26 septembre au matin, Géreaux remarqua que l'ennemi semblait s'être relâché de sa vigilance. D'ailleurs les hommes étaient épuisés. Ils aimaient mieux mourir en combattant que de succomber à la faim et à la soif. Géreaux s'élance avec sa petite troupe, — soixantedix hommes, portant une dizaine de blessés, — fait une trouée à la baïonnette à travers la ligne ennemie et s'achemine sur la crête d'imc chaîne de collines, qui le ramène vers Djemâa. L'audace de ce mouvement frappe les Arabes de stupeur ; ils redoutent le feu des grosses carabines et se bornent à suivre les Français à distance. Nos soldats touchent au port ; ils aperçoivent déjà l'enceinte de la ville, lorsque quelques-uns d'entre eux découvrent un filet d'eau au fond du ravin. Tous
se jettent aussitôt sur la source Ceux qui ont connu les
souffrances de la soif savent qu'il est souvent impossible de
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résister à ce besoin impérieux. En vain Géreaux s'efforce de retenir sa compagnie sur la crête qu'il n'avait cessé d'occuper. Les officiers restent seuls et sont forcés de descendre. Les Arabes saisissent ce moment avec un cruel à-propos. Ils s'emparent de la hauteur, écrasent d'un feu plongeant les malheureux chasseurs. Géreaux, cependant, essaye de continuer la retraite. Les débris de sa petite troupe se remettent en marche, échelonnés en trois petits carrés. Mais les Arabes sont revenus plus nombreux.
Le lieutenant Chappedelaine , le docteur Rogazetti , qui n'avaient cessé de seconder vaillamment leur héroïque chef, sont frappés à mort. Géreaux tombe à son tour pour ne plus se relever. Tout est anéanti. — De toute la colonne qui avait quitté Djemàa, le 21, douze hommes seulement furent recueillis par une sortie de la petite garnison qu'y avait laissée Montagnac. — Mais cette lutte terrible, malgré sa funeste issue, suffit pour illustrer à jamais le nom de Géreaux et le
numéro du 8" bataillon d'Orléans. »
En relisant cette émouvante et légendaire défense, nous avouons que l'idée ne nous est point venue de la transformer de la part des soldats d'Abdel-Kader en lâche assassinat, en massacre, en infâme guet-apens. Tout au contraire, nous revendiquons pour la petite troupe du colonel Montagnac et celle du commandant de Géreaux l'honneur et la gloire d'avoir combattu contre des ennemis dignes de leur audace et de leur courage.
Le désastre de Sidi-Brahim fut suivi d'une autre disgrâce militaire plus grave sous certains rapports. Un détachement de la colonne du général Cavaignac
68 LE MARÉCHAL BUtiEAUD.
avait été chargé d'aller renforcer la petite garnison (rAïn-Temouchent. C'étaient 200 hommes récemment sortis des hôpitaux, impropres an service de campagne, mais jugés capables de faire leur devoir dans un poste fermé. Rencontrée en route par le chef Bou- Ilamidi, qui se trouvait à la tète d'un corps considérable, la petite troupe mit bas les armes sans combat. Un pareil fait, inouï jusque-là, excita au plus haut degré l'orgueil des Arabes. Les historiens taisent, en général, le nom du commandant de ces 200 hommes. Nous le laisserons également dans l'oubli (1).
Le 9 octobre, Lamoricière rallia Cavaignac au col de Beni-Taza. Les deux généraux altèrent se ravitailler à Djemâa-Ghazaouat. Une affaire heureuse contre les Trara fut suivie d'une marche sur Nédrouma. Abdel- Kader, qui se tenait dans le voisinage, fit remettre une lettre au commandant Cçurby de Gognord, le principal des prisonniers de Sidi-Brahim.
La politique do TÉmir était de saisir toutes les occasions de négocier. Nous le verrons, jusqu'à la dernière heure, rêver le retour désormais impossible d'une sorte de traité de la Tafna. Quant au maréchal, il repoussait d'une façon absolue toute démarche de
(1) A la nouvelle de ces désastres, Lamorici«>re, parti précipitamment d'Alfrer le 30 septembre, débarqua à Oran lo 2 octobn», rallia le 3 le colonel Korte, à Sidi-bel-Abbès ; le 4 renforça la ^'aruison d'Ain-Tcmouchent, en faveur de laquelle la précédente tentative avait eu une si funeste issue, et parvint le 7 à Tlemcen.
Pendant ce temps, le commandant Billaut au fort de Sebdou se faisait tuer avec le capitaine Dombasles et une escorte de cinq hussards seulemont dans une promenade imprudente exécutéo comme si le pays était pacifique.
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nature à reconnaître à FÉmir, même un semblant, de qualité de belligérant , dût cette abstention systématique coûter la vie à nos malheureux prisonniers de Sidi-Brahim et d' Aïii-Temouchent ; ce qui malheureusement advint.
Pendant ce temps , Bou-Maza , agissant séparément d'Abdel-Kadcr, dont il méconnaissait hautement Tautorilé, se montrait presque aussi insaisissable que TÉmir ' et, sur un terrain différent, tenait tête à la fois au f^énéral de Bourjolly, aux colonels de Saint-Arnaud, Tartas (1) et Géry; surgissant à Timproviste, tantôt dans le Dahra, tantôt sur la Mina, tantôt sur le Chélif.
Telle était la situation militaire en octobre, lorsque le maréchal vint imprimer une direction unique à tous ces corps détachés, et les mettre lui-même en mouvement.
Le général de Lamoricière avait pu manquer de sang-froid, mais non de bravoure. S'il avait trop peu • dissimulé le danger aux habitants d'Alger, qu'aucun péril immédiat ne menaçait alors, il ne s'était pas moins comporté en vaillant homme d'action. 11 s'était jeté sans hésiter, avec son camarade Cavaignac,
(1) Tartas (Emile), né le 2 août à Mézin (Lot-et-Garonne), entra à dixhuit ans clans les gardes du corps de Louis XVIII en 1814; et six mois après, avec le grade de sous-lieutenant dans un régiment de cavalerie. Après avoir rempli plusieurs années lés fonctions d'instructeur à TËcole de Saumur, il fut nommé lieutenant-colonel en 1840 et passa en Algérie, où, pendant cinq campagnes, il prit une part active aux expéditions, notamment à la dernière campagne contre Abdel-Kader et à la prise de Bou- Maza. Général en 1848, il revint en France, ses compatriotes l'envoyèrent siéger aux assemblées. Homme d'ordre, il votait contre les révolutionnaires. Il participa à la répression qui suivit le coup d'État en 1852. Tartas était d'humeur gaie, plein d'entrain et d'esprit.
demeuré sur place à Textrémilé Ouest de la colonie, aux points où TÉmir venait de manifester sa présence par deux coups de guerre, si désastreux pour nous.
Sûr de ses deux lieutenants, le maréchal voulut se porter sur un autre point de la ligne de défense, sur celui des incursions probables. Connaissant la soudaineté de rÉmir dont la poursuite dans Textrême Ouest était désormais éventée, il choisit, pour s'y porter de sa personne, une ligne au centre des opérations, celle de Tiaret à Teniet-el-Hâd.
En mémo t(*mps, il rappelait d'urgence de France son homme de sagesse et d'action. Bedeau : Bedeau, dont toute la vie militante s'était écoulée sur la frontière du Maroc. Envoyé depuis dix-huit mois au repos dans le gouvernement de Constantine, il allait, cette fois, veiller, en arrière du maréchal lui-même, h la sécurité de Tiltery.
Les lieutenants de second ordre à cette époque, qui presque tous sont parvenus, depuis, au premier rang comme hommes de guerre, achevaient de compléter la chaîne de défense sur sept ou huit degrés géographiques, entre Bougie et le Maroc, et sur une profondeur de deux ou trois parallèles. C'étaient, — en commençant par l'Est, — d'Arbou ville, venu de Sétif, Gentil, Marey, Yusuf, Pélissier, Géry. Au delà, vers l'Ouest, ceux que nous avons déjà nommés; sous Lamoricière, Korte et Cavaignac.
Il est un jeu où les enfants, se tenant par la main, forment une chahie. Toujours en mouvement, il s'agit pour eux d'empêcher un adversaire, auquel ils font
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face, de pénétrer dans leur demi-cercle. Loin de nous la pensée de comparer à un simple jeu d'enfants les veilles et les fatigues surhumaines de notre armée d'Afrique pendant l'hiver de 1845 à 1846. Mais, cette réserve faite, nous nous arrêterons à une pareille image, parce qu'elle représente bien les marches et contremarches de nos colonnes luttant d'énergie et d'activité pour empêcher l'ennemi de pénétrer dans le Tell.
Par l'ennemi, l'on entend désigner ici l'adversaire principal, Abdel-Kader; car nous en avions un autre. Le loup se trouvait dans la bergerie dans la personne de Bou-Maza. Ce dernier était aussi difficile à joindre dans l'intérieur que l'Émir sur notre périmètre. D'ailleurs les Bou-Maza se multipliaient; il en avait surgi successivement une douzaine , se distinguant par des surnoms, mais s'appelant tous Mohammed ben Abdallah. Une vieille légende musulmane voulait alors qu'un certain Mohammed ben Abdallah dût nous jeter à la mer. il suffisait qu'un fanatique isolé vint prêcher la guerre sainte, sous ce nom, pour soulever les tribus en apparence les mieux pacifiées.
Contre ces ennemis de l'intérieur, le maréchal avait organisé aussi une pléiade d'intrépides gens de guerre qui ne le cédaient point aux autres en énergie. C'étaient, outre Bedeau, Comman à Blidah; Saint- Arnaud à Orléansville ; Canroberl à Tenès ; Bourjolly à Mostaganem ; Eynard avec un corps mobile sur le Chélif (1).
(1) On doit ajouter à ces noms illustres ceux du lieutenant -colonel Bosquet, chef du bureau arabe à Mostaganem, du capitaine Trochu, aide de camp du maréchal. Il faut noter comme curiosité le nombre singulier
Nous eûmes simultanément jusqu'à dix-huit co- ^ lonnes en mouvement.
L'incendie, il est vrai, se manifestait, partout à la fois, dans le Dahra, sur le Chélif et ses affluents; sur la lisière du Maroc, et dans le petit Désert du Tittery.
Avant d'en venir aux opérations personnelles du maréchal contre TEmir, nous nous occuperons sommairement des soulèvements de l'intérieur. Au cours de l'été, plusieurs cliérifs avaient prêché isolément la guerre sainte, plus spécialement dans la région comprise entre le Chélif et la mer; plusieurs aussi ' avaient été livrés à l'aulorité française qui avait sévi sans pitié.
i\ous citerons, h litre d'exemple, l'histoire d'un Mohammed ben Abdallah qui parut au commencement de septembre 1845 chez les Beni-Ferah et les Beni- Menacer. Le commandant supérieur de Cherchell fît sortir 350 hommes pour dissiper le rassemblement. Un combat très vif eut lieu le 6 septembre, dans rOued-M(»selmoun. Nous avions eu déjà cinq tués et vinf(t-deux blessés, quand, au milieu d'un feu des plus vifs, le chef du bureau arabe de Cherchell, Moullé, et Tagha des Beni-Menacer sortirent des rangs, représentèrent aux insurgés leur folie, leur promettant Taman s'ils livraient le fanatique. Une heure après, Ir chérif Mohammed garrotté, avec son domestique, était amené à Cherchell sous l'escorte de
de ces soldats de 1845 destinés à gagner le bâton de maréchal de France. Trois d'entre eux, Cavaignac, Trochu, Mac-Mahon, étaient deslinéi à détenir chefs de TËtat.
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vingt-sept de ces mêmes Beni-Menacer qu'il venait d'entraîner au combat.
Condamnés à mort h Alger par les diverses juridictions militaires (2' conseil de guerre et conseil de revision), ces deux malheureux furent ramenés, pour être exécutés, au milieu même de la tribu qu'ils avaient soulevée. Il n'y ^ul pas plus de merci pour le Sancho que pour le Don Quichotte.
Son histoire était celle de tous les prêcheurs de guerre sainte [Djehed) qui ont précédé et de tous ceux qui devaient surgir. Un homme se présente, seul, aux Arabes un jour de marché, un chapelet à la main, quelques versets du Coran à la bouche. Ceux qui l'écoutent vont peut-être l'acclamer, peut-être le livrer; plus souvent le suivre d'abord et le livrer ensuite !
Le jour même de l'exécution du Bou-Maza des Beni-Menacer (22 septembre), — et ce jour était aussi celui du combat de Sidi-Brahim, — un autre Mohammed ben Abdallah , le vrai Bou-Maza^ tombait à l'improviste sur la colonne BourjoUy manœuvrant sur le haut Riou et l'obligeait à rétrograder. Le 23, àTouazi, le général vit son arrière-garde chaudement attaquée ; les escadrons du 4** chasseurs d'Afrique durent charger vigoureusement pour dégager le 9* chasseurs d'Orléans, dont le commandant Cler eut le genou percé d'une balle. Le colonel Berthier, officier d'ordonnance du Roi,futtué en conduisant cette charge. La colonne, poursuivant cette retraitepénible,arrivaàRelizanele 25.
Bou-Maza poussa jusqu'aux jardins de Mostaganem, d'où il fut repoussé par le lieutenant-colonel Mel-
liiiel. Rejoint successivement par le colonel Géry, puis par le général do Bourjolly, Bou-Maza prit la fuite non sans perle. Mais, loul Thiver, il lint en haleine Saint-Arnaud, commandant d'Orléansville, et Canrobert, commandant de Tenès. Ce dernier devait lui infliger un échec sévère à Badjena les 29 et 30 janvier 1846. Atteint, le 15 mars, h l'Oued Ksa par Saint- Arnaud, Bou-Maza reçut dans celle affaire une blessure au bras dont il ne guérit jamais. 11 fut châtié de nouveau les 23 et 24 avril par Canrobort à Sidi-Klialifa. Voilà pour ce qui concerne le vrai Mohammed ben Abdallah, que nous connaissons sous le nom de Bou- Maza. Quant h ses homonymes ils pullulaient. La correspondance du colonel Saint-Arnaud en porte notamment témoignage (1),
Le 3 novembre, un chérif de vingt ans, désigné plus spécialement sous le nom du Bon-Mazade^ Beni-Zoug- Zoug élait parvenu à soulever les tribus du Chélif entre Orléansville et Milianah, et avait effectué une razzia sur les Ouled-Segris. Informé, le général Comman hâta sa marche vers Milianah afin de rassurer ' les tribus fidèles. Les Beni-Zoug-Zoug arrêtèrent ce fanatique et le conduisirent h Milianah, où il fut remis au commandement supérieur.
(I) « Tous ces chérifs [cheurfa), écrit-il le 3 novembre, paraissent et disparaissent. »
Puis, le 6 décembre : « Je poursuis à mort les chérifs, qui poussent comme des champignons. C'est un dédale : on ne s'y reconnaît plus. Depuis rainé, Bou-Maza, nous avons Mohammed-bel-Cassem , Bou-Ali , Âli-Chergui, Si-Làrbi, Bel-Bej, euriu je m'y pénis. J'ai déjà tué Ali-Chergui chez les Modjaja, je viens de tuer Bou-Ali chez les Beni-Derjin. Je voudrais bien aussi mettre la main sur Ben-Uinni. »
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« Cet homme, dit le Moniteur Algérien^ qui n'a pas plus de vingt à vingt-deux ans, est d'un fanatisme et d'une arrogance incroyables. Il a déclaré à ceux qui l'ont interrogé qu'il était l'envoyé de Dieu et d'un grand marabout, suscité pour soulever les populations de l'Est et faire triompher la religion des trois croyants (1). »
Ce malheureux fut condamné à mort par jugement du conseil de guerre du 15 novembre. On l'a considéré comme le frère de Bou-Maza, parce qu'il le déclara devant la justice. Mais les Arabes fanatisés se disent souvent frères l'un de l'autre, sans qu'il y ait entre eux d'autres liens que des liens spirituels. L'identité du prénom Mohammed ben Abdallah rend improbable la fraternité du sang.
Un autre Mohammed ben Abdallah surgit, dès le 20 septembre, dans le Djebel Dira, au sud du ïittery. Celui-là commença par décapiter nos caïds. Le
(1) Les journaux du temps et les Annales algériennes ont reproduit rinterrogatoire du prétendu frère de Bou-Maza (Mohammed ben Abdallah) ; ses réponses, à la veille du supplice, étaient empreintes d'une grande élévation de sentiments.
D. Qu'avei-vous à reprocher aux Français? Des vols, des exactions, des injustices, des crimes? Dites sans crainte la vérité?
K. Rien de tout cela; les Arabes vous détestent parce que vous n'avex pas la même religion qu'eux, parce que vous êtes étrangers, que vous venez vous emparer de leur pays aujourd'hui, et que demain vous leur demanderez leurs femmes et leurs enfants. Les Arabes disent à mon frère : Guidez-nous, recommençons la guerre; chaque jour qui s*écoule consolide les chrétiens ; finissons-en sur Theure.
D. Beaucoup d'Arabes savent nous apprécier et nous sont dévoués.
R. Il n'y a qu'un Dieu. Ma vie est duns sa main et non dans la vôtre ; Je vais vous parler franchement. Tous les jours vous voyez des musulmans vous dire qu'ils vous aiment et sont vos serviteurs. Ne les croyez pas! Ils vous mentent par peur ou par intérêt. Chaque fois qu'il viendra un chérif qu'ils jugeront capable de vous vaincre, ils le suivront, fût-ce pour vous attaquer dans Alger.
D. Comment les Arabes peuvent-ils espérer nous vaincre, conduits par des chefs qui n'ont ni armée, ni canons, ni trésors?
R. La victoire vient de Dieu ; il fait, quand il le veut, triompher le faible et abat le fort.
général Marey se mit à sa poursuite avec une colonne ne comptant pas moins de 3,000 hommes et le rejeta dans le Djurjura, où il tint lèle en novembre non seulement h la colonne Marey, mais encore à la colonne d'Arbouville venue do Sétif. On ne put s'en rendre maître.
Il rejoignit Ben-Salem, et nous inquiéta toute la fin de celte campagne sur nos lignes de TEst. Le général d'Arbouville, de mt^me que Saint-Arnaud sur leChélif, signala dans le Mamza plusieurs autres chérifs aussi réputés Bou-Maza.
Nous retrouvons un autre Mohammed beh Abdallah h rOuest, devant lo général Cavaignac. Celui-là, du surnom d'El-Fadel, se prétendait Jésus ressuscité (1).
De graves embarras nous ont été suscités en Afrique, chaque jour, par ces sortes d'apôtres. Nous ne saurions désapprouver la justice militaire qui doit, quand
(1} Ou a recueilli une lettre d'El-Fadel adressée au général Cavaignac. Elle est pleine de fierté.
Mohammed hen Abdallah {Sidi el Fadel)^ au général Cavaignac,
Louange au Diou unii|up .' Personne ne lui est associé. Du serviteur de son Dieu Mohammed ben Alwlallah au chef français, salut sur quiconque suit la vraie voie. Sachez que Di«'u m'a envoya vers vous et vers tous ceux qui sont dans l'erreur sur la terre. Je vous dis que Dieu nous a ordonné de vous dire : Il n'y a d'autre Dieu que Dieu et Mohammed est son Prophoto. N'admettez pas d'autre religion, Dieu n'en admet d'autre que l'Islamisme. Que le juif dise au chrétien qu'il est athée et réciproquement. La vérit4^, ])0ur tous deux, serait de témoigner en faveur du prophète Mohammed.
Cessez de commettre linjustioe et le désordre. Dieu ne l'aime pas. Sachez qu'il m'a envoyé pour que vous vous soumettiez à moi. Il a dit : Soumettez-vous à mol l't il mon «uivoyé !
Vous savez qu'il doit venir un homme qui régnera a la fin des temps. Cet homme r'est moi, Mohammed, envoyé par Dieu et choisi parmi les plus saints de la suite du Prophète. Je suis l'image de celui qui est sorti du souftio de Dieu.
Je suis l'image de Notre-Seigneur Jésus. Je suis Jésus ressuscité, ainsi que chacun sait, croyant à Dieu et à son prophète. Si vous ne croyez pas aux paroles que je vous dis en son nom, vous vous en re|»entircz, aussi sûr qu'il y a au ciel un Dieu ayant le pouvoir de tout faire.
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ils sont pris, les livrer à Texécuteur. Toutefois, en les voyant, pour une cause sainlc h leurs yeux, affronter avec impassibilité, une mort certaine et prochaine, nous ne pouvons nous défendre d'un sentiment qui se rapproche de l'admiration.
Comme on le voit, l'insurrection dans l'intérieur avait gagné de toute part. Sans se préoccuper, outre mesure, des petits chérifs, le maréchal avait pour seul objectif de ne pas laisser pénétrer l'Émir dans le Tell. Surtout en présence d'agitations pareilles, Bugeaud avait présumé, non sans raison, qu'Abdel- Kader, après Sidi-Brahim, ne tenterait pas de franchir la ligne de fer que lui opposaient Lamoricière et Gavaignac, mais se porterait dans le Tiltery. De là, le choix de sa ligne personnelle de manœuvres. Dix jours après son départ d'Alger, il était à quatre-vingt-dix lieues de son point de départ, à Teniet-el-Hâd.
il demeura entre ce poste et celui de Tiaret pendant les mois de novembre et décembre; toujours en alerte, parcourant toutes les vallées des affluents du Chélif, et poussant vers le Sud jusqu'au Chott-el-Chergui.
L'Émir en personne fut heurté par la colonne du maréchal le 23 décembre, à Temda (1). L'affaire fut même assez sérieuse.
(1) Extrait du journal VAkhbar : <« Des reaseigoements certains ajaut appris que le camp d*Âbdel-Kader était à la montagne de Kouchtoute, le ducd'Isly prit ses dispositions pour aller l'y combattre. Le 22, à l'entrée de la nuit, toute la cavalerie se mit en mouvement sous le généi*alYusuf, pendant que le maréchal, se mettant on mouvement avec l'infanterie au point du jour, allait occuper un défilé par où l'Emir devait tenter de s'échapper.
M Dans la vallée de la T^meia, Yusuf se mit à la poursuite des bagages de l'Emir; une partie était déjà tombée en son pouvoir, lorsque 7 à 800 cava-
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Après ces deux mois, la colonne du maréchal était lollement harassée, qu'il dut renvoyer sa cavalerie, commandée par Yusuf. h Alger, où elle fui dissoute. Quant à son infanterie, ne pouvant la réexpédier si loin, il la conduisit à Orléansville. le 29 décembre, où elle resta. Mais, après avoir pris vingt-quaire heures seulement de repos personnel, il emmena avec lui toute la colonne de Saint-Arnaud, à qui il laissait en échange ses bataillons exténués. Lui, le maréchal, repartait, seul infatigable.
Pendant ce temps ili (décembre 1845 et janvier
liers vinrent tenir tête à nos 430 spahis ou chasseurs. Après une mêlée générale, les cavaliers de TEmir se replièrent sur une position en arrière où, pour les rallier, Abdel-Kader avait planté un drapeau blanc. Nos cavaliers les y suivirent ; le cheval d'Abdel-Kader fut tué ; chacun put voir les cavaliers arabes s'élancer vers leur chef pour le montera nouveau (sic).
« L'ennemi prit alors une troisième position, d*où il fut à nouveau chassé.
H Nos peiies s'élevaient à 10 tués et 20 blessés, outre 60 chevaux tués ou morts de fatigue. »
(1) Le colonel Saint- Arnaud, dans sa Correspondance, a apprécié comme il suit les manœuvres du maréchal dans cette campagne :
Oued-Isly, 27 décembre 1815.
Le maréchal court, avec Yusuf, après Abdcl-Kader, qu'ils n'attrapent jamais et qui leur glisse dans les doigts. Moi, je suis là en observation pour rasKaillir s*ii débouche dans une des quatre vallées que je garde.
Orléansville, 24 janvier 1846.
On juge mal k Paris ce qu'a fait le maréchal dans cette longne campagne, la plus fatigante qu'il ait jamais entreprise. Il n'y avait pas de bataille à livrer, puisque l'ennemi fuyait toujours. 11 n'y avait qu'une chose à faire : empêcher l'Emir de descendre dans les plaines, l'user en le réduisant k llmpuissance. Pour cela, il fallait se montrer partout, lutter d'activité, de persévérance, d'énergie. J*ai prêté ma colonne au maréchal. Kh bien ! tout le monde regrette la vie d'Orléansville parce que l'on se battait. La fatigue était extrême, mais chaque joar avait ton résultat.
Le maréchal manœuvre et organise. Le pays est mauvais; l'on manque de tout et on a l'air de ne rien faire. Tour accepter un pareil rôle, il faut être grand et sûr do soi ! O rôle aurait compromis des réputations moins solides. La chose la plus facile k la guerre, c'est la bataille, pour l'homme de guerre, s'entend. Mais manœuvrer contre un ennemi aux abois, qui se rattache k tout, mobile comme un oiseau, c'est plus diflicile, et personne, en ce genre, n'aurait fait autant que le maréchal.
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1846), le chassé-croisé, le va-et-vient de droite et de gauche des généraux et des colonels élait incessant. Yusuf circulait de Tiaret à Teniet-el-llàd, Lamoricière du Tell à Tiaret, Marey à Boghar, d'Arbouville de Sétif à Médéah.
D'Orléansville,le maréchal-gouverneur s'était rendu sur le ISahr-Ouassel (1) (nom du Chélif dans son cours supérieur). N'y trouvant pas l'Émir, il s'y fit relever par Pélissier, qui venait de conduire un gros convoi à Tiaret et d'y remplacer Lamoricière passé à Mascara, et se rendit à Boghar.
Ce fut alors que l'Émir, par un prodige d'audace et de célérité, trouvant la ligne impénétrable à l'Ouest et au centre, essaya de la forcer à l'Est. Il reparut à l'improviste chez son beau-père Ben-Salem, sur le Sebaou et sur l'Isser, là où, depuis la rupture du traité de la Tafna, on ne l'avait point revu.
Le 5 février 1846, le général Gentil attaqua le camp de Ben-Salem qui venait de razzier nos tribus sur l'Isser. Quelle fut la surprise du maréchal quand il apprit, par des lettres trouvées sur les morts et le témoignage des prisonniers, la présence de l'Émir en personne , au camp de Ben-Salem pendant l'affaire du 5 ! A marches forcées, le maréchal joignit , dès le 9, le général Gentil. Bedeau le suivait de près. Ainsi, peu s'en élait fallu que l'Émir ne rentrât dans la Mitidja, comme en 1840 après l'affaire des Portes de Fer! L'alerte fut grande à Alger laissée sans gar-
(1 ) Nahr ouassel veut dire : Fleuve naissant.
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nisou. Aussitôt le maréchal y mit sur pied la milice, par le télégraphe, dans des termes qui, en même temps, essayaient de rassurer les colons :
Df^pêche télégraphique du gouverneur général.
Boghar, le 3 février 1846.
Exécutez mes ordres pour la milice et pour les condamnés. C'estense préparant à Tavance qu'on évite le danger. Si, contre toute attente et malgré nos efforts, les circonstances devenaient pressantes, le sentiment général applaudirait à cette mesure de prudence. 11 est possible qu'elle cause dans le premier moment une certaine émotion ; dans peu de jours on y sera habitué, et Ton reconnaîtra qu'elle est de nature à prévenir et non à susciter des alarmes. Il n'y a réellement pas de danger bien sérieux, quant à présent, et nous comptons bien les éloigner pour l'Est comme nous l'avons fait pour rOuest; mais une sage prévision a dicté mon ordre.
L'ordro était donné en même temps, d'établir un camp h Bou-Farik. Yusuf,qui n'avait guère eu le loisir do prendre du repos, fut chargé, en outre, de former une colonne de protection éventuelle pour la Mitidja, tandis que le général Gentil fermait l'entrée principale de la plaine» au col des Beni-Aïcha.
Quant à Abd(»l-Kader, trouvant son ennemi partout en éveil, il ne quittait pas, par prudence, les flancs du Djurjura.
Ce fut alors que, se trouvant, sans l'avoir cherché, si près de sa capitale, le maréchal y rentra après cinq mois d'absence, sans être attendu, le soir du 2i février, Ix la tête de la colonne d'Arbouville.
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Son entrée, dans ce jour d'émotions, fut l'occasion des manifestations les plus touchantes. L'intrépide maréchal, avant de prendre un instant de repos, passa en revue les deux bataillons de la milice d'Alger qu'il trouva sur pied.
Cette campagne pénible a été décrite à grands traits d'une plume magistrale par le général Trochu, qui, en qualité d'aide de camp, n'avait point quitté le maréchal et avait partagé toutes ses fatigues. Nous ne saurions mieux faire que de citer in extenso ce récit remarquable, qui mentionne en termes émus les incidents de guerre et le triomphe improvisé au retour :
Cette campagne n*apas été la plus féconde en périlleux et brillants combats, mais la plus étendue, la plus aclive et la plus efficace de toutes celles qui ont rempli et honoré son gouvernement de TAlgérie.
Dix-huit colonnes mobiles furent mises en mouvement. Celle que commandait le maréchal en personne ne comptait pas plus de 2,500 baïonnettes et 400 sabres. Des marches, des contre- marches, des fatigues écrasantes, des efforts inouïs furent imposés à toutes ; mais pas une, à proprement parler, ne combattit sérieusement Tennemi, qui, ne s'étant organisé nulle part, demeurait insaisissable, on pourrait dire invisible. La petite cavalerie du maréchal rencontra seulement à Temda celle d*Abdcl-Kader, qui ne fit pas grande contenance et s*en alla de très bonne heure, paraissant obéir à un mot d*ordre de dispersion. Finalement, lorsque les dix-huit colonnes épuisées étaient au loin, en opération, celle du maréchal entre Médéah et Boghar, on apprit soudainement qu^Abdel- Kader, les tournant toutes avec 2,000 cavaliers du Sud, avait
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pénétré par la vallée de Tisser jusque chez les Khrachna dont il avait tué les chefs nos agents et pillé les tentes. Il était donc à rentrée de la Mitidja, la plaine de la grande colonisation, défendue seulement par trois ou quatre douzaines de gendarmes dispersés, à douze lieues d'Alger qui n'avait pas de garnison, et où un bataillon de condamnés, outre la milice, dut être formé à la hâte et armé. L'alerte fut des plus vives ; Alger ne courait là aucun risque, ni l'Algérie non plus, car la pointe audacieuse d'Abdel-Kader ne pouvait être qu'une incursion; mais les oreilles des colons de la Mitidja l'échappèrent belle!
La sérénité du maréchal dans cette redoutable crise, on pourrait dire sa gaieté, nous remplit d'étonnement et d'admiration. Ce calme profond d'un chef responsable sur qui la presse algérienne et métropolitaine s'apprêtait à déchaîner toutes ses colères, et aussi des veilles continuelles, des fatigues excessives pour son âge, furent, dans cette campagne ultra laborieuse de près d'une année, des faits qui mirent dans un nouveau relief la vaillante organisation morale et physique du gouverneur. Mais son rôle dans l'action ne différa et ne pouvait pas différer de celui des autres généraux lancés comme lui, avec de petits groupes, à la poursuite d'un ennemi qui n'avait pas de corps et se montrait partout inopinément, alors que les populations indigènes, d'ailleurs restées en intelligence avec lui, s'étaient généralement soumises et avaient repris leurs campements accoutumés.
La guerre se termina tout à coup, comme il arrive si souvent, par un hasard qui fut un coup de fortune inattendu. Les cavaliers d'Abdel-Kader étaient des gens du Désert, grands pillards, et qui, une fois gorgés de butin, n'avaient plus, selon leur coutume, qu'une préoccupation, celle de le remporter à leurs tentes, entreprise qni avait ses difficultés et ses périls. En ce moment, dix compagnies de jeunes soldats
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venant de France et un bataillon venant de Djidjelli furent envoyés à tout hasard contre TÉmir dans lisser. Us surprirent la nuit, un peu surpris eux-mêmes, je crois, ses gens livrés aux idées de retour que j'ai dites. Aux premiers coups de fusil, les Arabes se débandèrent et coururent vers le Sud. Abdel-Kader abandonné faillit être pris, et ne put jamais se relever de cet échec qui ne nous coûta rien.
De cette campagne, qui ne fut marquée par aucune action militaire éclatante, le maréchal parlait souvent avec complaisance, et c'était à bon droit; elle fut Tune des plus grandes crises, la plus grande crise peut-être de sa carrière algérienne. Quand il rentra dans Alger avec une capote militaire usée jusqu'à la corde, entouré d'un état-major dont les habits étaient en lambeaux, marchant à la tête d'une colonne de soldats bronzés, amaigris, à figures résolues et portant fièrement leurs guenilles, l'enthousiasme de la population fut au comble. Le vieux maréchal en jouit pleinement. C'est qu'il venait d'apercevoir, de très près, le cheveu auquel la Providence tient suspendues les grandes renommées et les grandes carrières, à un âge (soixante-deux ans) où, quand ce cheveu est rompu, il est difficile de le renouer^
Bien que cet éloquent récit de la campagne de cinq mois, dû à la plume du général Trochu, soit complet, nous ne croyons pas devoir passer sous silence Tordre du jour que le maréchal adressa aux troupes à sa rentrée à Alger, ainsi que son allocution aux milices.
Au quartier général à Alger, le 2 mars 1846.
Officiers, sous-officiers et soldats, Dans cette campagne de cinq mois d'hiver, je me suis abs-
tenu de vous parler par la voie de Tordre du jour ; je connaissais votre dévouement à la France, l'élévation de votre moral, la force de votre discipline. J*étais bien sûr que vous supporteriez avec la persévérance qui triomphe de tous les obstacles, les marches incessantes, les privations de tous genres, les plus rudes intempéries.
Vous n'ôtes pas restés au-dessous de la haute estime que j*ai de vous.
Je suis heureux et fier de dérouler sous vos yeux le tableau des résultats obtenus par votre énergique patriotisme. Vous trouverez dans cet ensemble une digne récompense de vos nobles sacrifices.
Le soulèvement du pays conquis était fomenté de longue main par le chef habile que vous avez si souvent vaincu, mais qui n'a pas encore renoncé à vous arracher votre conquête. A la fin do septembre, il se présenta sur votre frontière de rOuest, non pas en chef de partisans, comme on Ta dit, mais en véritable prétendant qui s'appuyait sur l'amour des Arabes, sur le fanatisme religieux, sur le sentiment national et sur l'autorité que lui avaient donnée dix ans de règne.
Les petits succès qu'aux premiers jours, il dut à la trop
grande audace de quelques officiers enflammèrent les indi-
A gènes. La révolte éclata sur toute la province d'Oran, gagna
rapidement l'ouest et l'est de celle d'Alger, et apparut, timide
encore, sur quelques points de celle de Constantine.
Votre tâche devint encore plus compliquée que celle de la conquête. Il est plus difficile de conserver que de conquérir.
Évacuer une partie du pays pour se concentrer, c'eût été laisser à notre «adversaire les ressources de Timpôt et du recrutement, ainsi que toutes les forces locales. Il aurait formé bientôt une armée régulière pour appuyer les goums des tribus. C'eût été aussi renverser le gouvernement des Arabes,
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si péniblement institué par nous, et livrer à la vengeance implacable d'un chef irrité tous les hommes compromis pour notre cause.
Gomment plus tard aurions-nous pu reconstituer ce gouvernement si nous avions lâchement abandonné les chefs qui, presque tous, nous sont restés fidèles?
Il fallait tout conserver : vous Tavez fait en multipliant votre action et vos forces par la mobilité et le concours mutuels que se sont prêtés les trois divisions de Tarmée.
Toutes les insurrections de quelque importance ont été successivement vaincues ; vous n'avez pas permis à Tex-Émir de s'asseoir ni de rien organiser nulle part. A peine arrivait-il sur un point que vous y paraissiez. Après avoir échoué dans tout le Tell, de la frontière du Maroc au Djurjura, il s'est vu forcé de chercher un appui dans la grande Kabylie. Vos colonnes l'y ont suivi de près, et,, par leur attitude énergique, elles ont déterminé les Kabyles du Nord à le repousser de leur paya. Il a cru pouvoir s'arrêter chez ceux du Sud : vous l'en avez bientôt chassé. En fuyant, il a tenté un coup de main sur nos alliés. Le colonel Gamou, à Boïn, comme le général Gentil sur l'Isser, ont converti son entreprise en un grand échec.
Le général Yusuf l'a poursuivi dans le Désert, l'a atteint le 13, à dix-huit lieues du sud de Zarhez, c'est-à-dire à près de dix lieues du Tell. Ses pertes matérielles, en cette occasion, sont considérables, mais l'atteinte portée à son influence est bien plus considérable encore. Gomment pourra-t-il, sous le coup de deux défaites, exécuter les projets qu'il avait formés contre le sud de la province de Gonstantine?
Abdel-Kader cherchera de nouveaux soldats pour vous attaquer encore sur les points oîi il croira vous trouver faibles. Vous y accourrez, vous finirez par lasser sa persévérance, et
VOUS resterez plus forts dans la conquête après cette formidable crise.
Les tribus kabyles qui Tavaient accueilli ont été sévèrement châtiées ; et celles qui occupent les passages conduisant de rOuest au grand bassin du Sebaou ont été contraintes de se soumettre. Par cette annexe au pays conquis, vous avez créé une nouvelle barrière entre Abdel-Kader et la grande Kabylie du Nord.
Vous le voyez, soldats, vous n'avez rien perdu de ce que vous aviez si péniblement acquis. Vous avez appris aux Arabes fidèles à compter sur vous et forcé vos ennemis à vous craindre et à vous admirer. L'épreuve dont vous avez triomphé était inévitable : l'histoire nous avait enseigné à la prévoir. C'est donc un grand pas de plus vers le but de vos elForts, et vous pouvez aujourd'hui garantir à la France que son empire en Afrique ne sera pas ébranlé par cette grande révolte, ni par celles qui se reproduiront dans l'avenir, et en vue desquelles nous devons rester toujours vigilants.
En dominant les dernières circonstances, vous avez franchi la mauvaise saison ; il deviendra chaque jour plus facile de compléter votre œuvre et d'extirper jusqu'aux derniers vestiges de l'insurrection.
Votre ardeur ne se ralentira pas au moment oîi, de toutes parts, elle est couronnée par le succès; alors que, renonçant à la défensive, vous courez à l'oiFensive à courtes distances, étendant votre bras sur les points du Désert oîi se forment les orages qui sont venus et viendraient fondre sur vous, si vous n'alliez les dissiper. Vous resterez semblables à vous-mêmes et la France reconnaissante vous honorera.
Maréchal duc d'Isly.
Les miliciens d'A]gcr, eux aussi, ne furent point
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oubliés dans les éloges, bien que leurs fatigues et leur ardeur ne pussent être comparés aux fatigues des colonnes expéditionnaires.
Au quartier général à Alger, le 3 mars 1846.
Miliciens d'Alger,
Quand Abdcl-Kader parut sur le bas Isser, presque toutes nos forces opéraient loin de la capitale. Cette circonstance et le voisinage de Tennemi pouvaient susciter la révolte dans les plaines qui entourent la Mitidja. Des agents et de nombreuses lettres de Tex-Émir y échauffaient les esprits.
J*ai cru le danger assez grand pour faire un appel à votre patriotisme : vous y répondîtes par Torganisation de deux bataillons mobilisables et pleins d*ardeur.
Bien plus au loin que sur les lieux, quelques intérêts se sont alarmés de cette mesure de prudence ; vous êtes restés étrangers à ces impressions, et j'ai vu, à votre attitude, que Ton pouvait compter sur vous pour la défense de notre établissement.
Je vous félicite et vous remercie de ces nobles dispositions. Vous les conserverez : elles sont indispensables au peuple dominateur des Arabes. Ses premières garanties se trouvent dans le sentiment énergique de sa conservation et du maintien de son autorité sur le peuple vaincu.
Les événements qui avaient provoqué la mesure ont disparu et rien n'annonce qu'ils doivent se reproduire bientôt. Néanmoins je veux essayer de maintenir encore votre organisation et de vous réunir quelquefois le dimanche.
Gela ne doit pas vous empêcher de donner avec confiance cours à vos affaires. On sait qu'au premier signal vous accour rez tous sous le drapeau.
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Ce signal ne vous sera donné qu*autant que les circonstances rcxigoraient.
L'autorité connaît les exigences de votre situation aussi bien que votre dévouement à la France et à la colonie.
Le gouverneur général, Le Maréchal duc d*1slt.
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ABDEIrKADER DANS LE SUD. — MASSACRE A LA DËÏRA.
Abdel-Kader abandonne le Djurjura et se rejette au Sud. — Le Maroc donne asile à la Delra et aux émigrés algériens. — Retour du duc d'Aumale. — Le duc de Saxe Cobourg-Gotha et le grand-duc Constantin à Alger. — Massacre des prisonniers français à la Delra. Abdel- Kader innocent du massacre. — > Mustapha ben Thamy. — Le ministère est opposé à toute attaque contre le Maroc. — Opérations militaires. — Fondation de la ville d'Aumale. — Nouvelles de la province de Constantine. — Mariage de M^i* Léonie Bugeaud. — Le ministre de Tinstruction publique, M. de Salvandy, visite l'Algérie. — Adresse des chefs arabes au maréchal.
Le temps de repos que le maréchal prit à Alger, après sa campagne de cinq mois, ne fut que de huit jours. Le 5 mars, il se mettait de nouveau en route dans la direction de TEst. Il s'était fait précéder par la proclamation suivante :
Le Gouverneur Général à toutes les tribus kabyles des réveils
nord et sud du Djurjura.
Alger, 2 mars 1846.
Je vous ai écrit, il y a peu de jours, avant d'entrer chez vous pour annoncer que je ne venais pas vous faire la guerre, mais seulement pour chasser El hadj Abdel-Kader de votre pays, ainsi que tous les autres perturbateurs qui travaillaient à vous mettre en hostilité avec nous. Vous avez vu qu'aussitôt que Tez-Émir a eu quitté vos montagnes, je suis moimôme rentré à Alger.
Mais j'apprends que El hadj Abdel-Kader vous a convoqués en assemblée à Bordj-Boghni pour vous provoquer de nouveau à ce qu'il appelle la guerre sainte, comme s*il était dans la volonté de Dieu de plonger tous les musulmans dans la misère et d'en faire périr une bonne partie, comme il est déjà arrivé dans le centre et à TOuest.
Ayant épuisé toutes les ressources et la bonne volonté des Arabes, Abdcl-Kader s'adresse maintenant aux Kabyles à qui il apporte le môme sort.
Quelques-uns d'entre vous ont répondu à son appel; d'autres s'y sont refusés, et ce sont les plus sages.
Dans votre intérêt bien plus que dans le mien, je veux vous donner encore un avertissement salutaire.
Repoussez de votre sein Abdel-Kader, Ben-Salem, Bou- Chareb et tous les autres ambitieux et intrigants qui veulent vous précipiter dans les horreurs de la guerre.
Je vous déclare que je traiterai en ennemis toutes les tribus qui auront reçu et assisté ces hommes de malheur et que je respecterai le territoire de toutes celles qui n'auront pas écouté leurs funestes conseils. Elles pourront venir commercer librement avec nous; elles seront respectées, et justice leur sera toujours rendue. Les méchants, au contraire, seront traités comme ils le méritent.
L'assemblée des Kabyles à Bordj-Boghni dont parle le maréchal dans sa proclamation se tint deux fois en présence d'Abdel-Kader : le 27 février et le 5 mars. Il est probable qu'on ne tomba pas d'accord, car l'Émir s'éloigna et annonça, le 7 mars, sa marche dans la direction de l'Ouest par une grande razzia sur une tribu entre Boghar et Berouaghia.
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Le maréchal avait quitté de nouveau Alger, le 5 mars, pour se rendre par le Fondouk, où sa colonne expéditionnaire était massée, vers Bordj-Boghni, lieu même où s'était réuni le conseil de guerre de l'Émir et des Kabyles.
A la poursuite d'Abdel-Kader était alors lancée la colonne de cavalerie de Yusuf et une colonne d'infanterie, sous les ordres du lieutenant-colonel Camou. La nouvelle de la razzia accomplie par l'Émir étant connue, le colonel Camou se mit à sa poursuite et l'atteignit quarante-trois heures après. Il lui reprenait 2,500 têtes de bétail, 1,000 chameaux, 250 chevaux (1).
Le combat du 10 mars, dans lequel Abdel-Kader avait failli être pris, inspira au maréchal pour le brave colonel Camou une singulière estime (2).
Quant au maréchal, dans l'impossibiHté de suivre de
(1) Cette affaire et la poursuite ultérieure de l'Emir par la cavalerie de Yusuf sont l'objet de récits détaillés au Moniteur Algérien de mars 1846.'
On y voit, au moment de l'attaque, Abdel-Kader paraissant au milieu de quatre étendards déployés, hésitant à combattre, puis prenant résolument la fuite en abandonnant le bétail et la queue de son convoi. Pour arriver à oindre l'Émir, l'infanterie de Camou avait fait onze lieues sans eau.
Le lendemain, il fut rejoint par le général Yusuf ayant avec lui le colonel de Noue, et les commandants Carbuccia et Sutton de Clonard, ce dernier proche parent du maréchal.
Le 12 on retrouva les traces de l'Émir. On marcha toute la nuit, suivant la piste au clair de lune.
Le 13 au matin, au sud du lac de Zarhez, on vit l'Emir s'enfuir au milieu d*un groupe. Nos cavaliers les mieux montés, notamment beaucoup d*officiers, firent la chasse, tuèrent quelques réguliers et prirent deux drapeaux.
La cavalerie continua seule la poursuite. Yusuf arriva trente heures après l'Émir au delÀ de Taguin dans la petite ville de Zenina, qu'il châtia sévèrement. L'Émir se jeta dans le Djebel Amour et de là dans l'Ouest.
(2) Camou, né en 1799. Il embrassa à l'âge de seize ans la carrière militaire. l\ fut nommé capitaine en 1823, colonel en 1844, général de brigade en 1848 et général de division en 1852 (garde impériale). Mort en 1869.
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sa personne un adTersaire qui araît une telle ayance, il revint à Algrer treize jours seulement après l'avoir quitté. Le 18 mars au soir, il y rentra, devançant Tannée de vingt-quatre heures et ayant fait dix-sept lieues dans sa journée. Cette fois, la foule ne se trouva pas sur son passage. Elle assistait, au même moment, au débarquement du duc dWuniale et de son beau-frère le prince de Saxe-Cobourg. Comme Bedeau, le duc dWumale revenait en Afrique à Theure du danger. Peu de jours après son arrivée, il prenait le chemin de rOuarensenis, accompagné du commandant Rivet (1). La fin de celte campagne est racontée par le maréchal dans la lettre ci-dessous qu'il adressait à son ancien interprète Léon Roches (2), alors secrétaire de
(1) Rivet Marie- Constant-Alphonse, né en 1810, sortit de TEcole polytechnique pour entrer en 1831 à TÉcole d'application de Metz. Dès 1833, il passa en ÂXriqueoù il fit la guerre pendant plus de vingt ans. Il se signala à Constantine, dans TOuarensenis, à Isly et fut mis, de 1834 à 1845, qua- .torze fois à Tordre du jour pour de brillants faits d'armes. Capitaine en 1840, il fut bientôt après, en 1842, attaché au maréchal Bugeaud et directeur des affaires arabes. Colonel du 8« hussards, il fut chef d'état-major du duc d*Aumale en 1847; général en 1852, il entra en France; puis, sur sa demande, regagna le chemin de l'Afrique où il prit part aux expéditions de Kabylie, comme chef d'état-major général. Appelé à faire partie du corps expéditionnaire de Tannée d'Orient, il se trouva au passage de TAlma et au siège de Sébastopol. Frappé d'un biscalen à la prise de cette ville le 8 septembre 1855, il mourut dans la journée. Le général Rivet, officier de grande valeur, était appelé par l'élévation de son caractère et son intelligence à une carrière brillante. De tous ses officiers d'ordonnance et aides de camj), c'était Rivet que le maréchal Bugeaud estimait lo premier.
(2) Lorsqu'il s'était agi de procéder à la délimitation du Maroc, le maréchal exigea que M. Roches fût attaché à la mission du général de la Rue. Le traité do délimitation fut fait et notre chargé d'affaires au Maroc, M. de Château, écrivit au ministère des aflfaires étrangères que l'empereur du Maroc refusait de le ratifier. C'est alors que M. le général de la Rue, revenu à Alger, écrivit à M. Roches d'aller lui-même obtenir la ratification.
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légation à Tanger. Les affaires du Maroc tenaient encore, on le voit, une grande place dans les préoccupations du gouverneur général.
Le maréchal Bugeaud à M. Léon Roches, à Tanger*.
Alger, le 6 avril 1846.
Mon bon Roches,
Je fais partir demain le bateau à vapeur FEtna chargé de deux missions également urgentes. La première est d*apporter à Oran des lettres très importantes pour les généraux de Lamoricière et Cavaignac, dont il doit me rapporter les réponses, à son retour de Tanger.
La deuxième est d'aller à Tanger et de m'éclairer, au moyen de renseignements que vous ne manquerez pas de m'envoyer, sur les intentions de nos voisins du Maroc.
Le jeune interprète réussit, grâce à sa connaissance des affaires arabes, à obtenir la ratification à Tanger et revint à Paris rapporter le texte du traité.
Sur ces entrefaites était survenue Taffaire de Sidi-Brahim, qui causa une si profonde émotion en France. Le maréchal voyait ainsi compromis les résultats de ses victoires et Teffet moral du traité de délimitation. Abdel- Kader, en effet, semblait braver nos armes, et il était du plus grave et du plus urgent intérêt d'obtenir immédiatement de l'empereur du Maroc des satisfactions éclatantes et des mesures capables d*empécher Âbdel- Kader de renouveler de pareilles entreprises. En présence des lenteurs calculées de la cour du Maroc, il était impossible d*obtenir satisfaction.
C'est alors que M. de Château, qui avait accepté comme collaborateur dans sa difficile mission M. Roches, nommé secrétaire de légation par M. Guizot, Tautorisa à se rendre à Rabat oii se trouvaient l'empereur et son premier ministre. Le jeune diplomate-interprète, qui s'était inspiré depuis longtemps, grâce à son intimité avec le maréchal, de la promptitude et de la hardiesse de ses résolutions, mit de côté toutes les règles du cérémonial et obtint du premier ministre les satisfactions demandées . Fait inouï jusqu'à ce jour, il reçut la confirmation de la bouche même de l'empereur, qui lui accorda une audience dans son palais de Rabat. — Un mois après, M. Roches ramenait triomphalement en France l'ambassadeur de Mouley Abder-Rhaman, qui avait été désigné par l'empereur lui-même dans cette audience. (Décembre 1845.)
J^écris aux généraux de Lamoricière et Gavaignac, pour les consulter Tun et l'autre sur différentes questions d*un intérêt tout actuel. En voici le résumé :
1^ Est-il utile et d'une bonne politique de faire contre la Deïra d'Abdel-Kader une expédition plus sérieuse que les deux précédentes? Peut-on réunir les moyens nécessaires pour faire cette expédition, restant capable de faire échouer les entreprises que TÉmir pourrait diriger sur toute la ligne du Sud, s'il s'obstine à ne pas rentrer dans le Maroc, ou si,, une fois rentré, il profite des embarras de notre entreprise pour nous attaquer de nouveau sur cette ligne?
Avant de vous entretenir de ma manière de voir à cet égard, je veux vous faire connaître très rapidement les événements qui se sont déroulés autour de nous depuis votre départ d'Alger.
Abdel-Kader, apprenant l'approche de ma colonne et n'ayant pas trouvé de sympathies assez vives chez les Kabyles du Djurjura^ a quitté, le 6 mars, le pays des Beni-Yala se dirigeant vers le Sud avec 2,000 cavaliers et un convoi de 800 cavaliers ou chevaux de bât.
Le 7, il fit sur notre agha Ghourar au sud d'Oîra une grande razzia, et déjà il ramenait en triomphe les dépouilles de nos malheureux alliés, les femmes et les troupeaux.
Le colonel Gamou, qui se trouvait à cinq lieues environ du lieu de la razzia, accourut sur lui avec trois petits bataillons et 250 chevaux. Notre poignée de cavaliers attaqua avec tant d'intrépidité les 2,000 chevaux de l'Émir que non seule* ment nous reprimes toute la razzia, mais qu'il s'ensuivit pour l'ennemi une défaite complète. L'Émir n'avait là que 300 réguliers quisedéfendirent vaillamment ; 120 restèrent sur le champ de bataille, parmi lesquels Ouled Tefenchir, OuledGaïed^ Bou- Khelika. Les cavaliers de Ghourar nous secondèrent admirablement dans cette brillante journée et prirent à l'ennemi plus
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de 400 chevaux sellés et bridés. Abdel-Kader a couru personnellement de grands dangers ; il a eu deux chevaux tués sous lui. Le vieux Berkani; dépouillé par nos Arabes, a été laissé nu sur le terrain ; le hasard n'a pas voulu que nos cavaliers le tuassent en passant.
Tandis que ce drame se passait, le général Yusuf se disposait à faire une pointe chez les Ouled-Naïl, de sorte qu'il se trouva tout prêt à reprendre la chasse avec 500 chevaux réguliers et des soldats bons marcheurs. Après avoir rejoint le colonel Camou le 9, il fit route vers le Sud sur les traces des fuyards. Abdel-Kader venait de rallier ses 800 mulets et prenait à marches forcées la route de Bou-Sâda. Le général Yusuf parvint à faire monter sur des bêtes de somme 500 hommes d'élite dlnfanterie, et, après 36 lieues faites en très peu d'heures de jour et de nuit, il atteignit enfin le camp de l'Émir, qui ne songea pas à faire la moindre résistance. Les 800 mulets furent pris, bon nombre de réguliers tués et Abdel-Kader, poursuivi longtemps par nos officiers les mieux montés, disparut vers le Sud avec seize des siens, les seuls qui purent lui faire cortège au milieu de ce désordre. Il ne s'arrêta qu'à Messâd dans le fond des Ouled-Naïl, où il put enfin rallier ses débris.
Le général Yusuf recueillit sur son champ de bataille du 13 l'interprète Lévy, fait prisonnier à l'affaire malheureuse de Sidi-Brahim, et le lieutenant Lacoste livré, comme vous le savez, à nos ennemis par suite d'une infâme trahison. Ces deux infortunés étaient percés, chacun de trois balles, lorsqu'ils tombèrent en notre pouvoir. L'Émir, en se sauvant, avait eu la lâche cruauté de les faire assassiner. M. Lévy est mort quelques heures après sa délivrance. M. Lacoste est à l'hôpital de Boghar; on espère le sauver.
Le général, après avoir donné quelque repos à ses troupes
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et avoir refait ses vivres, marcha de nouveau sur rÉmir, qui n*osa pas Tattendre à Messâd et prit la direction de Zenina. Le général arriva à Zenina douze heures après le départ de rÉmir, qui s'était porté à Sidi-Bou-Zid, où le général faillit encore Talteindre, le 2:2.
De Sidi-Bou-Zid, Abdcl-Kader s*est retiré dans le Djebel Amour en un point nommé Grhicha, près d*un lieu fortifié nommé El Gada. Le général Yusuf, le suivant toujours, arriva jusqu^à six lieues d'ËlGada; TKmir se retira alors chez les Ouled-Sidi-Cheikh.
Le manque do vivres força alors notre colonne à regagner El Beïda, où devait arriver un grand convoi de Boghar. Le général, s'étant ravitaillé pour quinze ou seize jours, allait se diriger de nouveau vers TOuest, traverser le Djebel Amour et reprendre la piste de noire ennemi, lorsqu'il apprit toutàcoup qu*Abdel-Kader avait quitté les Ouled-Sidi-Cheikh pour se porter de nouveau vers TEst et qu'il était le premier au Djebel Serra chez les Ouled-Naïl.
Les projets du général ont dû être immédiatement changés; en conséquence il s'est dirigé avec sa colonne vers le Djebel Serra, bien décidé à poursuivre avec acharnement notre incroyable adversaire.
J'avoue que je no m'attendais pas à ce nouveau mouvement de l'Émir, qu'il n'a fait, sans doute, qu'après avoir reçu des renlorts de sa Deïra. On nous a dit en effet que 200 chevaux lui avaient été envoyés par Bou-Hamidi. Au moment OÙ j'ai reçu cette nouvelle, j'allais m'embarquer pour Cran; je voulais m'y rencontrer avec les généraux de Lamoricière et Gavaignac. J'ai cru devoir renoncer pour le moment à ce voyage; d'ailleurs j'ai contracté, depuis quelques jours, une aifeclion catarrhale très violente qui me retient au lit avec une forte lièvre.
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Je me suis donc contenté d'écrire à ces deux généraux et j'attends impatiemment leurs réponses et la vôtre.
Il m'est facile de voir par la correspondance du général Cavaignac qu'il incline pour une opération plus sérieus6 contre Abdel-Kader dans le Maroc et que le général de Lamoricière a la même manière de voir.
Quant à moi, je ne me dissimule pas que le gros de la difficulté est et sera toujours de ce côté, et qu*un peu plus tôt ou un peu plus tard il faudra que nous franchissions ce pas difficile; ce n'est donc à mes yeux qu'une question d'opportunité et d'époque. ^
Si Abdel-Kader continue de se tenir sur la ligne du Sud, ne paraît-il pas plus prudent de porter d'abord toute notre attention et notre activité vers ces régions, en laissant sur la frontière du Maroc une force suffisante pour p^rer à toutes les éventualités ? Ne serait-ce pas porter à l'Émir un coup très sensible que de lui enlever enfin cette base d'opérations en jetant la terreur chez les populations de ces contrées qui n'ont point encore éprouvé les maux de la guerre. Nous réduirions en même temps l'Ouennogha, afin de détruire cette barrière hostile qui nous sépare de la province de Constantine, et nous éteindrions de notre mieux ce qui reste encore des divers foyers d'insurrection, tant dans la province de l'Ouest que dans celle d'Alger. De cette manière, nous ne courrions pas le risque de nous créer des grands embarras politiques et nous ne laisserions derrière nous aucun point dangereux lorsqu'il s'agirait d'entreprendre autre chose. Nous agirions en un mot avec plus de sûreté ; nous verrions d'icilà quelles allures prendraient nos voisins du Maroc vis-à-vis de l'Emir, et quelles intentions manifesterait celui-ci. Si je penche vers ce parti, c'est qu'il me paraît matériellement impossible, vu l'épuisement de nos troupes, mais en particulier
do notre cavalerie, de combattre avec avantage Abdel-Kader dans le Sud et de faire à la fois une grande opération dans le Maroc. D'un autre côté il serait bien regrettable de laisser s'écouler la saison du printemps sans rien faire, ce qui pourrait remetti'e à bien loin la possibilité d'une telle entreprise. En second lieu, si Abdel-Kader se décide à rentrer à sa Defra, nous n'en serons pas moins dans l'obligation d'opérer au Sud pour dompter les Ouled-Naïl, le Djebel-Amour, prendre Ain-Madhi, qui, dit-on, a prêté l'appui à l'Émir. Mais, dans cette seconde hypothèse, nous n'emploierions pas autant de moyens, ce qui nous permettrait de faire simultanément sur la Deïra une grande diversion. Donnez-moi, mon cher Roches, votre sentiment sur tous ces sujets. Mais entretenez-moi surtout longuement des dispositions de la cour de Fez.
Je ne vois, pas que l'Émir ait la moindre inquiétude pour les siens, puisqu'au contraire il en reçoit journellement des secours. Bou-Hamidi agit en maître dans toute la contrée Est de l'empire du Maroc. Les autorités d'Ouchda ne font rien, puisque 30 cavaliers de la Deïra ont dernièrement traversé la ville se rendant auprès de TEmir. Bou-Hamidi avec 100 chevaux perçoit des amendes sur toutes les tribus de Messouine à la mer.
Quel serait, suivant vous, le résultat d*une attaque sur U Deïra poussée profondément dans le Maroc?
Oue gagnerions-nous à attendre? Ce statu qm ne serait-il pas tout à l'avantage de l'Émir? Ne reviendra-l-il pas tout naturellement dans les contrées de Riff organiser une nouvelle invasion de l'Algérie, et tout ne sera-t-il pas encore i recommencer?
S'il n'y avait qu'à se décider, je n*hésiterais pas, parce que les faits font toujours une grande impression sur les peaples, et que j'ai la conviction qu'ils se traduiraient en succès pour
CUAPITRK 111. 99
nos armées. Mais, comme je vous Tai dit précédemment, il y a la question des possibilités, qui n*est point encore résolue pour moi. Je iravaillQ à me faire rendre un compte aussi exact que possible de nos ressources en tout genre, «t si, contre mop attente, je me trouvais assez fort pour faire les deux choses à la fois, qu*Abdel-Kader soit ou ne soit pas encore rentré au MaroCf je crois que mon parti sera bientôt pris d aller frapper mon ennemi au cœur.
Recevez, mon cher Roches, avec mes voeux pour votre bonheur, Tassurance de mes sentiments bien affectueux.
Maréchal duc dIsly.
J*avais omis de vous dire qu'une colonne de Sétif opérait au sud de Bou-Sâda dans le même sens que le général. Yusuf manœuvrait vers le Djebel Amour. Je n*ai pas encore de nouvelles de ce côté. Le duc d'Aumale a quitté Milianab, le i avril, pour attaquer dansTOuarensenis Hadj Sghari, qui est toujours là, mais qui n'a pas fait de progrès. Le colonel Saint-Aruaud concourra à celte expédition avec la colonne d'Orléansville.
Bou-Maza, dans une dernière affaire du 8 mars, a eu le bras fracassé; il est peu inquiétant aujourd'hui.
En résumé, notre situation est de toute part entièrement favorable, comme vous pourrez en juger vous-même, mais il y a encore quelque chose de très important à faire pour Qifittrc le sceau i tous nos succès, et le temps me presse pour prendre una détermination.
Écrivez-moi donc promptement.
Signé : Bugeaud.
Dans une autre lettre presque contemporaine, oû retrouve des préoccupations suscitées par la politique et Topinion en France.
lOO LE MARÉCHAL BUriEALD.
Le maréchal Bugeaud à M. Gardère, à Paris.
Alger, 22 mars 1846.
Mon cher Gardère, j'ai trouvé ici à mon second retour quelques centaines de lettres. J'ai tiré la vôtre du tas, je Tai trouvée comme toujours Texpn^ssion d'uner véritable amitié que je vous rends bien.
Je ne m'étonne pas que vous soyez indigné de toutes les ordures et sottises qu'on me jette à la tète. Ferait-on pire si j'avais perdu cent combats et toute TAlgérie? On n*a jamais rien vu, je crois, de pareil à ce déchaînement sans base aucune, puisque je n'ai pas éprouvé le plus léger échec, et que j'ai donné, tout au moins, l'exemple de la plus grande activité et d'une opiniâtre persévérance à vaincre l'hydre qui m'entourait de ses mille tètes. J'ai la conscience de n*avoir jamais mieux mérité de la France.
Je m'en venge par des succùs, mon cher ami; nos affaires marohriit à d(!!'sespérer tous les journaux et les tacticiens de la Ghambro, que vous avez entendus dans la discussion des cré dits supplémentaires d'Afrique.
Pour économiser mon temps, toujours trop court, je vous renvoie à mon ordre du jour du 18 mars.
Vous conipriMidrez que, tout en racontant simplement les faits. j*y ai joint quelques réflexions qui répondent à certaines critiques de mon système île guerre et que l'ensemble répond à M. de Lamartine qui disait dans le liien public: « On juge un grncral par le n'^sultat >» ; or il est évident que la campagne a tourné contre nous !
On dit qu'il doit m'attaquer à la tribune et que M. Guizot doit lui répondre. Tant mieux !
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Adieu, je n'ai que le temps de vous dire que nous vous aimons, tous tant que nous sommes, et que nous aimons et honorons votre femme.
Signé : Bugeaud.
Pour en finir avec celte campagne semestrielle, la plus rude qui ait été accomplie par les Français en Afrique, on doit constater qu'elle priva le maréchal de trois de ses principaux compagnons d'armes. Le général de Bourjolly dut rentrer définitivement en France. Les colonels Korte, Comman et Géry durent résigner leurs commandements pQur raison de santé. Le repos vint trop tard pour les deux derniers, qui moururent peu de temps après, épuisés de fatigue.
Une lettre écrite, à cette époque, par le maréchal Bugeaud au duc d'Aumale nous donne un aperçu très exact de la situation. Comme d'habitude, le maréchal, plein de confiance, ouvre son cœur tout entier au jeune prince, « celui qu'il chérissait à l'égal da ses enfants », nous disait M*"** la comtesse Feray. On jugera les préoccupations que causaient au maréchal ses généraux aussi bien que l'Émir. De l'intéressante correspondance du maréchal Bugeaud avec son lieutenant le duc d'Aumale, trouvée dans les papiers de famille, nous avons cru devoir publier seulement les dépêches militaires, jugeant tout au moins inutile de révéler au public les confidences intimes et quelquefois amères que le vieux soldat ne craignait pas d'adresser au fils du Roi.
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Ijt maréchal Bugeaud à S.A. R. le duc d'Aumale,
Alger, 6 avril 1846.
Mon Prince,
J*ai rhonneur de vous adresser copie de quelques-unes de mes lettres au général Marey et au général Yusuf.
Je pense qu*il vous sera utile de les lire. Elles vous feront connaître en grande partie mes idées et me dispenseront de vous écrire aussi longuement.
Je suis effrayé de Tusure rapide de notre cavalerie. Il ne reste à Yusuf que iOO chevaux fatigués sur 800 qu'il a eus à sa disposition depuis le 9 mars.
Il me reste 4 escadrons pour relever les 400 chevaux qui restent au général Yusuf, à savoir : l'escadron du capitaine Talet, sous Milianah; 2 escadrons, l'un du P' chasseurs, l'autre du 5", qui sont à Médéah ; un escadron du 5", qui est avec le colonel Ladmirault à Ghabhounia. Enfin^ je pourrai ramasser une centaine de chevaux dans les dépôts du 1*^ d'Afrique et du 5" chasseurs pour porter cette colonne à .500 chevaux. Mais c est là tout ce qui me reste ; et comme la cavalerie que ramènera le général Yusuf aura besoin de six semaines ou deux mois pour se refaire, vous voyez qu'il arrivera un moment où nous serons réduits à l'impuissance.
Déjà j'ai été obligé d'envoyer dans le Dahra la colonne Blangini avec seulement 20 spahis. Il a dû être rejoint par une partie du goum de Ben Mahiddin.
JYprouve en ce moment une assez grande indisposition, r'onl un gros rhume de poitrine avec fièvre. Ceci et le retour d'AlMl«»l-Kaderchez les Ouled-Naîl ont empêché mon voyage h ih'iin.
NouK avons ou toutes les peines du monde h alimenter la
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colonne du général Yusuf, et encore a-t-il été entravé faute de . vivres et d'orge. Que serait-ce donc si nous avions plusieurs colonnes de cavalerie, comme le veulent les grands capitaines de France? Il est vrai que leur cavalerie n'a pas besoin de convoi, elle ne mange pas et elle vole.
Je voudrais bien faire une diversion sérieuse dans le Maroc, mais en vérité je ne sais comment je pourrai réunir les troupes nécessaires en présence de toutes les autres nécessités qui nous assiègent et surtout en laissant la ligne du Sud suffisamment gardée contre les tentatives d'Abdel-Kader.
Toutefois j'y songe sérieusement, et j'envoie dans ces vues un bateau extraordinaire à Oran et à Tanger.
Je pourrais, à la rigueur, réunir 7 ou 8,000 hommes d'infanterie, mais il me faudrait 2,000 chevaux, et comment les trouver, lorsque notre cavalerie est dans ce moment éreintée sur tous les points ?
A la vérité, il va arriver un régiment de chasseurs tout frais en échange du 9® qui nous laisse tous ses chevaux. Peut-être pourrons-nous réunir 1,500 chevaux vers le 15 mai. C'est douteux, et puis, en le faisant, il faudra renoncer à agir contre le Désert, sur trois points comme je l'aurais voulu. C'est tout au plus si nous pourrons agir sur un. Cependant nous pourrons faire venir une colonne de Sétif avec quatre escadrons pour agir dans le sud-est du Tittery. J'attends pour en donner l'ordre que cette nouvelle phase de la guerre soit bien dessinée.
Recevez, mon Prince, l'assurance de mon respectueux
dévouement,
Maréchal duc d'IsLv.
P. S, — Je donne l'ordre au général Marey d'organiser, dès à présent, une colonne en infanterie, cavalerie et trans-
ports pour relever toutes les troupes du général Yusuf, qui, sauf quelques détachements de cavalerie, sont en campagne depuis plus de six mois.
L*escadron de Milianah et un petit escadron que je ramasserai dans les dépôts se rendront vers le 15 à Médéah, afin qu'il y ait environ 500 chevaux à cette seconde colonne.
Je pense, mon Prince, que vous serez de retour à Médéah à cette époque. Il me tarde de vous y voir parce qu'il y a peu d'accord entre les généraux Marey et Yusuf. Hâtez, je vous prieT votre arrivée le plus possible.
Je dois dire que le général Marey a fait tout ce qu*il a pu pour seconder le général Yusuf, et que c'est à tort que celui-ci se plaint.
Vous verrez par mes lettres au général Yusuf que ses plaintes pourraient bien avoir pour objet de couvrir la non-réussite de ce qu'il avait imprudemment annoncé pouvoir faire.
Quoi qu'il en soit, comme il a outillé sa colonne de moyens de transports pour porter les sacs de l'infanterie, les besaces do la cavalerie, que d'ailleurs il est en relations avec plusieurs chefs du Désert et que son genre convient bien, en général, aux Arabes de cette contrée, je crois qu'il est bon de lui confier le commandement de la seconde colonne.
Si le colonel de Noue, qui commande la cavalerie, était fatigué, on pourraitle remplacer par d'Allonville, que je garde tout exprès à Blidah.
Apres de mûres réflexions et effrayé des excentricités de Yusuf, je laisse au général Marey la liberté de prendre le commandement de la colonne qu'il organise.
Maréchal duc d'Isly.
Au printemps de colle même annexe, nos provinces algi'^riennes reçurent la visite de plusieurs 'princes
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étrangers, entre autres du prince de Saxe-Cobourg, gendre du roi Louis-Philippe. Après avoir passé plusieurs jours à Alger, comme nous l'avons vu plus haut, et visité avec M^"^ le duc d'Aumale, son beau-frère, les environs de la ville, le prince étendit ses excursions aux villages de Ouled-Fayet, au couvent des Trappistes, à rétablissement des orphelins dirigé par le Père Brumaud, sans oublier les hôpitaux militaires. Le 26 mars, les deux princes repartirent pour Milianah, siège du commandement du duc d'Aumale.
Le 20 avril 1846, S. A. R. le grand-du€ Constantin (1), second fils de l'empereur de Russie, débarquait à Alger, accompagné de son gouverneur, le vice-amiral Sutka. Deux corvettes russes faisaient escorte au vaisseau Ylngermanland^ monté par le prince. Le duc d'Aumale, mandé par le maréchal, rencontra le lendemain le grand-duc Constantin à Bou-Farik et lui fit lui-même, avec le gouverneur général, les honneurs de la ville. L'escadre impériale séjourna peu de jours h Alger.
Après avoir reçu à bord de son vaisseau amiral le duc dWumale, le duc de Saxe-Cobourg et le maréchal,
M) Le duc d'Aumale était dans le Sud, lorsqu'il fut rappelé par le gouverneur général à Alger. Le grand-duc Constantin venait de débarquer, et le Roi désirait que son fils lui fût présenté. « J'arrivai donc à Alger, nous disait dernièrement M. le duc d'Aumale. Le prince russe, second fils de l'empereur Nicolas, était un homme d'une rare intelligence et d'un esprit très élevé, lldemeura, par sa faute, toujours à l'écart. C'est lui qui fut compromis, à plusieurs reprises, dans des complots. Son fils fut plus tard exilé et chassé de l'empire pour des faits grave?». Le père est lui-même aujourd'hui en disgrâce et n'habite plus la Russie. Je l'ai vu dernièrement à Paris. » — Né en septembre 1827, 1«^ gmnd-diic Constantin, second fils du czar Nicolas et frère d'Alexandre H, a été grand amiral, vice-roi de Pologne.
le grand-duc Constantin mil sous voile et la division russe quitta Alger, le 24 avril, dans Taprès-midi.
C'est ici que se place un des incidents, sinon parmi les plus graves, au moins parmi les plus douloureux de nos guerres d'Afrique : le massacre des prisonniers fran(^ais faits h Sidi-Brahim et h Aïn-Toraouchent.
Nous avons vu qu'à la suite de ces deux échecs, un grand nombre de nos brcives soldats étaient tombés enire les mains de TKmir. Celui-ci, dans le courant du mois (le mars, avait envoyé son beau-frère Mustapha ben Thamy rejoindre la Deïra en territoire marocain, avec les malades et les blessés qui ralentissaient la marche de sa colonne légère. Il devait remplacer dans \o commandement de la Deïra Bou- Hamidi, un de ses khalifats, et cedernierdevait rejoindre TKmir à la tête de renforts tirés de la Deïra ellem(^me. Bou-Hamidi arriva le 10 avril, h la Deïra, après 2o jours (le marche avec son convoi de blessés.
Lo 27 avril, h la suite de divisions entre Ben Tliamy et Bou-Ilaniidi, les renforts n'élaient pas encore partis. Ce jour-là , les prisonniers remarquèrent une grande agitation parmi les Indigènes. Le soir, onze des principaux prisonniers, officiers et sous-officiers, furent séparés de leurs campagnons. La nuit venue, les réguliers qui gardaient les soldats français procédèrent à leur massacre. L(»s victimes dépassaient le nombre de deux cent cinquante.
In seul homme, U^ clairon Guillaume Roland, du
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8* chasseurs d'Orléans, échappa à ses assassins et parvint à rejoindre les avant-postes français.
Voici le récit qu'il fît de cette horrible boucherie :
Le 27 avril, la Deïra était campée à trois lieues environ de la Mou!lah. Nos prisonniers y occupaient une vingtaine de gourbis placés le long de la rivière : autour d'eux, une centaine de gourbis pour les fantassins réguliers, au nombre d'environ 500. Pour rendre la surveillance de ce camp plus facile, on Tavait entouré d'une ligne épaisse de broussailles percée de deux ouvertures seulement. Le reste de la Deïra comportait 110 tentes environ. La misère devenait terrible et les désertions fréquentes ; les Marocains refusaient de vendre du grain contre du papier-monnaie émis par TÉmir...
Dans raprès-midi du 27, vers deux ou trois heures, arriva un courrier d'Abdel-Kader ; presque aussitôt des mesures inusitées furent prises. Trois cavaliers vinrent au camp des captifs et emmenèrent les prisonniers do distinction sous prétexte de les faire assister à une fête donnée par le Kbalifa Ben Tbamy. Ceux qui furent ainsi préser\'és du massacre doivent être MM. Gourby de Cognord, Lerazet, Marin, Nillerin, officiers, Thomas adjudant ; Testard maréchal des logis de hussards, Trottel et deux autres officiers, »
Un peu plus tard, on fit sortir du camp tous les prisonniers, au nombre de 270, et on les partagea en fractions de sept ou huit hommes, qui furent réparties elles-mêmes entre les fantassins réguliers. Ceux-ci se trouvèrent aussi divisés pour Texécution, par groupes de deux ou trois gourbis sur lesquels un seul était affecté aux captifs; à la tombée do la nuit, on les y fit
entrer de suite, et ils se virent parqués sans armes au milieu de leurs assassins. Des préparatifs aussi clairs n'avaient pu laisser aucun doute. Roland raconte que lui et ses six camarades projetèrent de ne point s'abandonner au sommeil. Lui-même, s'élant procuré un couteau, put s'échapper en frappant le régulier venu le premier pour Texécution au milieu de la nuit. Malgré un coup de feu qu'il reçut à la jambe, il panînl néanmoins à gagner un coteau voisin d'où il entendit la fusillade du massacre et vit les gourbis prendre feu; il suppose, d'après le tumulte, que ses camarades s'étaient défendus.
Ce fut seulement h la fin de mai que la nouvelle dû massacre parvint à Alger.
La colonne du général Cavaignac, envoyée en toute hâte sur la Mouïlah, ne put recueillir aucun de nos infortunés soldats. Le clairon Roland arriva à Lclla- Magrhnia, où il fut ramené le 17 mai par un homme dos Ileni-Senassou.
Le gouverneur, répondant au sentiment d^indignation générale*, fil publier pour les Arabes la proclama* tion suivante :
Le gnuvernpur général aux Arnben et Kabyles,
Vous avoz pout-ôtro appris Tarlft barbare exécuté sur 300 prisonniers français par le fils de Mabi-Eddin que vous appolioz autrefois votre Sultan. Voyant que ces prisonniers étaient réclamés par Tempcreur du Maroc, ou qu*ils allaient ôtro délivrés par notre armée ou bien enfin qu'ils étaient
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incommodes à nourrir et à garder, il a ordonné de les égorger et ils ont été égorgés.
Tout Arabe doué de bon sens et de religion comprendra que c'est là un acte de désespoir qui prouve que le fils de Mahi-Eddin est abandonné de Dieu et des hommes. On comprendra aussi qu'il n'est pas plus humain envers les musulmans qu'avec les chrétiens ; car, en assassinant les 300 prisonniers de Djemâa-Ghazaouat, il exposait à notre vengeance les 4 à 5,000 prisonniers arabes qui sont en France ou dans nos places, sur les côtes d'Algérie. Cette crainte du moins, à défaut de religion, aurait dû l'arrêter; mais il est devenu aussi féroce que les lions et les panthères. Il recueillera les fruits de son horrible conduite. L'empereur Muley Abder-Rhaman n'aura plus pour lui aucun intérêt, et les Arabes qui lui restaient encore attachés ne pourront conserver d'affection pour celui qui a commis le meurtre de 300 prisonniers sans aucune nécessité.
Ne craignez pas que nous répondions à sa barbarie par une vengeance qui pourrait être vingt fois plus forte. 11 ne sera fait aucun mal aux prisonniers arabes et ils seront traités comme ils l'étaient avant. Vous verrez parla l'énorme, différence qu'il y a entre notre humanité et le caractère d'Abdel- Kader. Vous regretterez certainement d'avoir sacrifié vos biens et vos personnes pour défendre la cause d'un homme aussi exécrable.
Le maréchal accuse, ici, Abdel-Kader du massacre de nos prisonniers ; nous ne nous demandons pas si un intérêt politique ne dictait pas ses paroles. En tout cas, nous ne croyons pas à la culpabilité de l'Émir.
Il faut d'abord retenir que, le jour du massacre, Abdel-Kader était poursuivi par la colonne du général Yusuf dans le Sud et qu'il était vers Gharza dans Test
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du pays de Ouled-Naïl sur le méridieu de Bou-Sâda, à 680 kilomètres à vol d'oiseau de la Deïra.
Il avait quitté la Deïra eu septembre 1845, et il n'y est rentré que le 18 juillet 1846.
Pendant son absence , plusieurs de ses khalifats se succédèrent dans le commandement de la Deïra ; ce fut d'abord Ben Aracli, qui avait autrefois pris part aux négociations du traité Desmichels ; ce fut ensuite Bou-llamidi et enfin Ben Thamy. Ben-Arach reçut les prisonniers et les traita aussi bien que le lui permettait la misère dont chacun souffrait à la Deïra. Bou- Hamidi fut encore plus doux à leur égard. Enfia Farrivée de Ben Thamy ne modifia en rien leur situation jusqu'au jour du massacre.
Dès que cette infernale idée eut germé dans son cerveau, il réunit les chefs de la Deïra, leur fit part de son projet, et, malgré l'opposition du seul Boullamidi, il leur persuada de se débarrasser des bouches inutiles; dès le soir même le crime était accompli.
Depuis lors, Abdel-Kader a toujours protesté de son innocence, et il a employé tous ses soins à sauver et à mettre en liberté les officiers que les chefs de la Deïra, auteurs du massacre, gardaient encore comme otages. Son humanité habituelle, les soins qu'il eut toujours de ses prisonniers, et plus tard son admirable conduite envers les chrétiens de Syrie, rendent invraisemblable sa participation à un pareil crime.
Ce massacre, accompli au delà de notre frontière, donnait cerlainemeut prétexte à une nouvelle invasion du Maroc ; toutefois le maréchal, qui caressait
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toujours cette pensée et qui croyait que là, seulement, il pouvait détruire la puissance d'Abdel-Kader, dut renoncer à ses projets belliqueux. Ce furent les instances plutôt que les arguments de M. Guizot confidentiellement et habillement présentés par M. Roches; qui triomphèrent du plan si bien arrêté dans l'esprit du gouverneur général.
Plus résigné que convaincu, mais sincèrement résigné, il écrivait à M. Guizot la lettre suivante :
Alger, 30 avril 1846.
Ce que vous me dites de la conduite que nous devons tenir envers le Maroc, me paraît d'une grande justesse, me plaçant à votre point de vue, et c'est là qu'il faut se placer. Sous un gouvernement absolu, et en ne considérant que la question militaire etle succès de notre entreprise en Afrique, je raisonnerais autrement. Mais vous avez dû voir, dans mes dépêches et dans les instructions que je viens de donner à MM. de Lamoricière et Cavaignacquej'entraisentièrementdans votre politique. Aussi, n'ayez aucune inquiétude à cet égard. Il sera fait comme vous l'entendez et je vais encore me servir de vos proprft expressions pour en bien pénétrer les généraux qui sont à la frontière.
Peu de jours auparavant, le maréchal, dans un de ses accès de découragement et de lassitude morale, avait confié h son ami M. (jui/ot ses projets de retraite définitive après la campagne d'été.
Le maréchal Bugeaud à Monsieur Guizot.
Le 11 avril 1846.
Je sens que vous vouiez me défendre à la tribune, et que vous me défendrez bien ; mais votre éloquence effacera-t-elle
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le mal qui se fait et se fera tous les jours ? Croyez-vous qu'on puisse rester à de telles conditions, au poste pénible et inextricable où je suis !
Mon temps est fini, cela est évident; l'œuvre étant devenue quelque chose, tout le monde s'en empare ; chacun veut y mettre sa pierre, bien ou mal. Je ne puis m'opposer à ce torrent, et je ne veux pas le suivre. Je m'éloigne donc de la rive. J'ai déjà écrit la lettre par laquelle je prie M. le ministre de la * guerre de soumettre au gouvernement du Roi la demande que je fais d'un successeur. Je fonde ma demande sur ma santé et mon âge qui ne me permettent plus de supporter un tel fardeau, et sur mes affaires de famille. Mais, entre nous, je vous le dis, ma grande raison, c'est que je ne veux pas être l'artisan des idées fausses qui régnent très généralement sur les grandes questions d'Afrique. Je ne redoute ni les grands travaux de la guerre, ni ceux de l'administration ; mes vaillants soldats et les administrateurs de l'Algérie le savent très bien ; mais je redoute Topinion publique égarée. Je suis toujours plein de reconnaissance de la grande mission qui m'a été confiée ; je n'ai pas oublié que c'est à vous, en très grande partie, que ^ la dois, et je ne l'oublierai jamais, quoi qu'il arrive. Je sais aussi que c'est à vous que je dois d'avoir été bien aidé dans cette noble tâche. Vous pouvez donc compter sur mon attachement reconnaissant, comme je compte sur votre haute estime. Je vous demande aujourd'hui une faveur, c'est de me faire accorder un congé définitif pour les premiers jours de juillet, en me laissant la facilité de remettre l'intérim à M. le général de Lamoricière, comme aussi de prolonger mon séjour pendant quelques semaines, si je me trouvais en présence de circonstances très graves. Dans trois mois, je serai soustrait à cet enfer !
Signé : Bugbaud.
CHAPITRE III
C'était pendant les réceptions princières, les festins et les bals donnés au frère du czar Nicolas, au palais du Gouvernement que s'était accompli le drame de la Deïra. Le gouverneur général quitta Alger, le 6 mai, dans Tintention de pénétrer dans l'Ouarensenis afin de poursuivre les chérifs et mettre un terme k la résistance des montagnards.
Voici ce qu'il écrivait au duc d'Aumale, du bivouac de rOued Figuesal. C'est le résumé le plus vrai et le plus complet des opérations du maréchal et de ses lieutenants.
Le maréchal Bugeaud à S. A. R. le duc d'Aumale,
Bivouac de TOued Figuesal, le 12 mai 1846.
Mon Prince, j'ai reçu votre dépêche télégraphique du 7, peu d'instants après vos deux dépêches de même da te ( 1 1 0-1 1 1 ) . Dans la deuxième, vous me donnez des nouvelles d'Abdel- Kader. Vous m'annoncez l'envoi du général Yusuf dans le Djebel Amour avec quatre bataillons et sa cavalerie. Vous me faites part des instructions que vous lui avez données, non seulement sur les opérations militaires, mais sur la politique à suivre à l'égard de Djelloul et d'Aïn-Madhi; enfin, vous me faites connaître l'état des amendes que vous avez chargé le général Yusuf d'imposer et de percevoir dans le Djebel Amour et chez les Ouled-Naïl, dont il doit achever la pacification.
Je n'ai que des éloges à donner à toutes ces dispositions. Il est très militaire et très politique d'avoir envoyé le général Yusuf dans le Djebel Amour et j'aurais déploré quo cela n'eût pas été fait. Il faut convaincre toute la population que nous suivrons notre ennemi partout où il ira et que nous punirons T. m. 8
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quiconque lui aura donné asile et assistance; c*est le meilleur moyen, s'il est employé avec persistance, de lui enlever Tun et Tautre. C'est aussi prouver notre puissance de locomotion qui est une des plus grandes forces do Tarmée française.
Trop longtemps les Arabes ont cru que nous ne pouvions nous éloigner qu'à une très petite distance de la mer; en leur démontrant le contraire, nous dominerons également le Tell et le Désert. Les tribus de la lisière du Tell ne croiront plus à un asile inviolable dans le Sud, celles du Sud ne croiront plus h rimpunité de leur alliance avec TÉmir.
Le Djebel Amour, inviolable jusqu'ici, croyait pouvoir rester, i\ nos yeux, dans une sorte de neutralité, pendant qu'il prêtait une assistance réelle à notre adversaire. Il faut donc qu'il soit rangé sous la loi commune.
Il faut aussi tâcher d'amener la soumission complète des Ouled-Naïl, car, en laissant des fractions insoumises, il y aurait aussi beaucoup plus de possibilités de voir renaître dans cette contrée la ligne et le point d'appui que s'y pétait fait Abdel-Kader.
La tâche que vous donnez au général Yusuf est considérable ; néanmoins, vu l'état des choses, j'espère qu'elle pourra s'accomplir à l'aide de trente et quelques jours de vivres que vous me dites lui avoir assurés.
J*ai déjà eu l'honneur de vous le dire : je regarderais comme excessivement fâcheux que les opérations dans le Désert fussent prolongées au delà de la première quinzaine de juin. A cette époque, les troupes du général Yusuf seront très fatiguées, si elles ne le' sont pas avant. Or je ne vois aucun moyen de les renouveler, du moins en cavalerie; il faut donc par force s'arrêter et se confier dans la nécessité où sera le Désert de venir nourrir les troupeaux dans le Tell
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et d*y acheter des grains, sinon ceux du pays, du moins ceux venant de nos ports.
Je trouve modérée, mais suffisante, la contribution de guerre que vous avez imposée aux tribus du Sud. Il faut bien qu'elles soient puniei» do] leurs méfaits. Toutefois je pense qu'en les frappant ainsi et en leur demandant 1 ,000 chameaux, comme M. Ducrot m'a dit que vous Taviez fait, il était impolitique de faire dévorer par les Nedjas la moisson des Ouled- Naîl^ quelles que fussent leurs dispositions, parce que, ditesvous, Abdel- Kader trouve plus de ressource dans la culture que dans les approvisionnements de grains faits dans le Tell. Gela peut être vrai, mais je vous fais observer que si les récoltes peuvent, dans certains cas, être une ressource pour Abdel-Kader, elles sont aussi une ressource et un gage pour nous, qui savons les atteindre à de grandes distances. Après cela, il me semble, selon moi, qu'il ne fau\ faire dévorer par les Nedjas que les moissons des fractions insoumises.
Nous avons appris à pénétrer dans le Désert, il ne faut pas que notre expérience reste sans profit pour l'avenir : nous • devons y donner suite; cette suite, voilà comme je Tentends : c'est d'établir en permanence à Boghar, à Tiaret, à Dhaya quelques-unes des bases essentielles de l'organisation de trois colonnes légères comme celle du général Yusuf, qui a produit de si heureux eifets, de telle sorte qu'il n y ait qu'à requérir un complément de transports chez les tribus et réunir de notre côté la force nécessaire en infanterie et cavalerie pour agir sur le Désert comme nous l'avons fait; voilà qui nous garantira, mieux que toutes les autres choses, qu'il ne faut pourtant pas négliger, la fidélité des Djedid, des Ben- Aouda et des autres.
Je m'en rapporte entièrement à vous pour le reste de l'organisation du Tittery et du Sud. Tout ce que vous ferez à cet
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égard, je le ratifie à Tavance, et le tableau que vous dites devoir m'en transmettre, sera un document définitif pour moi et la direction centrale des affaires arabes.
Je ne vois aucun inconvénient, quanta nos circonscriptions territoriales, à détacher la portion du Djebel Amour qui obéit à Djelloul, de la province d'Oran pour le mettre dans la province de Médéah. Mais j'ignore s'il ay aurait pas entre Djelloul et le khalifat de Laghouat, entre les populations de Djelloul et celles du khalifat des antipathies telles qu'il serait difficile de les réunir sous le commandement de Ben-Salem. Vous êtes plus à portée que moi de juger la chose, et je la remets entre vos mains.
La confiance que vous m'avez inspirée pour toute chose me conduit à vous adresser une prière, c'est celle de prolonger votre séjour à Médéah jusqu'à ce que toutes les mesures gouvernementales soient accomplies. Il me parait infiniment utile que vous nous restiez jusqu'au 15 juin. Une autre considération vient appuyer une demande ; M. le général Magnan, que je destinais à vous succéder, est parti le 10 avec un congé d'un mois, parce qu'il a appris qu'une de ses filles était extrêmement malade. 11 ne sera de retour que vers le iO juin. Je regrette beaucoup qu'il n'ait pas pu se rendre auprès de vous, ainsi que je l'avais dit au général de Bar; mais trouvant tout organisé à son retour, le noviciat lui sera beaucoup plus facile. J'espère, mon Prince, que vous nous ferez ce sacrifice si nécessaire. Il me faut tout le mois de mai, je le crains, pour en bien finir avec l'Ouarensenis et le Dahra. Peut-être faudra-t-il après que j'aille à la frontière de l'Ouest, ce qui m'empêcherait de vous remplacer dans la province d'Alger.
J'aborde maintenant vos trois projets d'opérations pour l'est du Tittcry.
Lorsqu'Abdel-Kader paraissait décidé à se maintenir le plus
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possible chez les Ouled-Naïl et à prendre ensuite pour base d'opérations TOuennougha et le Djurjura, vous pensiez qu'il importait d'agir avec des forces considérables dans le premier de ces groupes de montagnes, parce qu'il vous semblait utile d'enlever à l'ennemi un de ses points d'appui et aussi d'avoir immédiatement des troupes sous la main, pour marcher sur Abdel-Kader, dans le cas d'un mouvement de sa part vers le Nord-Est. Aujourd'hui que l'Émir est en pleine retraite vers l'Ouest, cette opération vous parait moins utile; mais Abdel-Kader peut revenir, sinon immédiatement, du moins l'hiver prochain, lorsque le Tell deviendra à son tour tributaire du Désert. Si donc il n'y a plus la même urgence à tâcher de soumettre l'Oucnnougha, il y a la même utilité pour un avenir qui peut être très prochain. 11 est d'ailleurs pour l'avenir et pour le présent très utile de punir le plus possible les tribus qui ont donné assistance à l'Émir.
La difficulté que vous signalez pour la soumission complète de l'Ouennougha est réelle. Il est certain qu'en totalité ou en partie, les populations se retireront chez les Kabyles des pentes sud du Djurjura. 11 entrerait bien dans mes vues de les y suivre, mais j'ignore jusqu'à quel point cela est possible avec les forces que l'on pourrait réunir, en y comprenant la colonne de Sétif. Je pense qu'il y aurait 3 ou ^,000 baïonnettes ; c'est beaucoup, peut-être n'est-ce pas assez pour pénétrer profondément chez les Beni-Yala et Beni-Madrhous, dont le pays est, dit-on, très difficile, mais avec cette force-là on peut aller détruire les moissons et les vergers que ces tribus possèdent dans la plaine et sur les premières pentes. La destruction de leurs principales richesses de l'année serait toujours un bon châtiment pour l'assistance que ces tribus ont fournie à Abdel-Kader, et nous avons dit combien il était
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important de punir, (i*une manière ou d^uno autre, quiconque avait secouru notre ennemi.
On ferait savoir h ces tribus que Ton ne vient que pour rela. Une conduite pareille vis-à-vis d'une partie des populations qui bordent la vallée de Bo^bni a produit les meilleurs effets. Je pense donc qu'il faut la pratiquer le plus promplement possible vis-à-vis de TOuennougha et des tribus qui les touchent par les pentes sud du Djurjura. Cela me parait plus pressant que toute autre chose. Vous voyez déjà, mon Prince, que c'est votre troisième projet que j'adopte. Je n'y fais qu'une seule modification, c'est qu'au lieu de respecter complètement le Ksenna supérieur et le pays des Bcni-Yala, je voudrais que Ton abordât les parties qui ne seraient pas par trop difficiles. pour en détruire, autant que possible, les récoltes et punir ces tribus dans la mesure de notre puissance du moment, après les avoir prévenues, par dcsieltres qu'il sera toujours facile de leur faire parvenir, du seul motif qui nous amène chei elles.
Je vous le répète, mon Prince^ il y a de cela un précédent favorable sur le revers nord du Djurjura et on ne sera pas obIig:é pour cela de prendre toute la Kabylie.
Sans doute, il faudra t<H ou tard établir un jM$ie'mnga$m dans l'est du Tittery, non pour dominer le pays, car il n'y a (|ue les colonnes suffisantes qui dominent, mais pour avoir des approvisionnements et quelques ressources pour les malades et les blessés plus à portée des colonnes qui opéreront.
Il est trop tard, à présent, pour commencer les conslnictions d'un poste-magasin. On ne pourrait être en mesure d'établir dos baraques en planches que vers la fin de juin, époque à laquelle eoinmonc^nt les maladies. C'est donc l'époque où il faut agir le moins possible, soit en changeant, soit en détruisant, soit en remuant la terre. On n'aurait d*ici à l'hiver que le temps de faire de très mauvais provisoire qui
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nous aurait imposé beaucoup de fatigues, beaucoup d*embarras pour les convois et qui exigeraient immédiatement une garnison assez considérable pour faire tous les travaux. Ce serait donc immobilisation d'une grosse fraction de nos forces disponibles, longtemps avant que nous puissions faire des opérations sérieuses contre les pentes sud du Djurjura.
Ajoutons encore que cette garnison serait placée jusqu'au printemps prochain dans des conditions très fâcheuses et que le provisoire est très coûteux parce qu'il est fort peu durable et sert mal; il vaut infiniment mieux faire tout de suite un permanent bien raisonné; or cela est impossible cette année.
Mais ce qu'il faut faire, c'est s'y préparer dès à présent en réunissant à Médéah et chez Ben Mahiddin les planches, madriers et autres objets qu'il est nécessaire de transporter sur les lieux..
Dès le 15 avril prochain, aussitôt qu'il y aurait de l'herbe, on se mettrait à l'œuvre, et au mois de juin on serait très avancé. Avant l'hiver de 1847 à 1848, ce poste serait dans de bonnes conditions.
En attendant, un biscuit-ville peut parfaitement suffire pour les opérations prochaines, comme pour celles qu'on pourrait entreprendre dans l'automne de cette année. Je voudrais l'étabKr au lieu même qui aura été choisi pour faire le poste-magasin. Il produirait, en partie, l'effet moral que vous attendez de l'établissement permanent, effet moral qui est, à mon avis, très peu puissant. Nous l'avons vu par le rôle qu'ont joué tous nos postes-magasins dans la dernière insurrection. Ils n'ont absolument rien empêché, mais ils ont beaucoup servià la répression. Le biscuit-ville est presque aussi classique dans la bonne guerre d'Afrique que \q^ postes-magasins permanents. Ceux-ci ne peuvent être multipliés en raison de tous les besoins présumables, car alors ils immobilise-
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raient une très grosse partie de l'armée; le biscuit-vilie est donc leur complément indispensable, et il a le grand avantage de n'absorber une garnison que pendant la durée de son utilité. Après cela, on Tabandonne, et il ne vous donne plus les soucis très grands que nous occasionnent les postes-magasins qu'il faut visiter souvent et quelquefois secourir malgré le mauvais temps et quelles que soient les occupations que vous avez ailleurs. Ils occasionnent quelquefois aussi la perte de beaucoup d*hommes, témoins Djemâa-Gha^ouat et Aïn- Temouchent.
En faisant ce que comporte votre troisième projet, on peut et on doit faire, en très grande partie, ce que dit votre première proposition. Ainsi, on consacrerait quelques jours à organiser Test de Tittery et à choisir entre Bordj-Hamza et Sour-Ghozlan la position la plus convenable pour l'établissement du poste-magasin de l'Est que je reconnais indispensable, mais qui serait remplacé cette année par un biscuit-ville^ c'est-àdire, une redoute suffisante pour contenir 100,000 rations pendant la belle saison.
Voici, mon Prince, comment je comprends pour cette année les opérations de l'est du Tittery. Mais pour bien faire marcher de concert les colonnes qui doivent y concourir, MM. Blangini, Eynard et Mollière, il faut un officier général. Je désire beaucoup que ce soit vous. Si cela ne peut être, il faut appeler le général Gentil, car je présume que le gêné* rai d'Arbouville est déjà en route pour venir prendre le commandement de la division de Milianah. Si cependant il est encore dans le voisinage du Tittery, vous pouvez lui donner l'ordre de rester à la tête de sa colonne jusqu'à la fin des opérations de l'Ouennougha, où il prendrait le commandement, enchanté de cette disposition qui le mettrait beaucoup plus en évidence.
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Croyant avoir assez complètement répondu à ce qu*il y a de plus important dans vos deux dépêches, je vais vous donner les nouvelles que probablement vous ignorez.
Nos affaires dans le Dahra prennent une très bonne tournure. Le général Pélissier a fait capituler toutes les fractions des Beni-Zerouel, soit en rase compagne, soit dans leurs grottes qui ont été rendues impraticables au moyen de la mine, après leur évacuation. Celte fois on n'a pas eu recours au moyen du feu qui a tant affligé nos philanthropes. Mais il est bon de dire à ces âmes sensibles que c'est le souvenir de la catastrophe des Ouled-Riah qui a amené la soumission des Beni-Zerouel sans grande effusion de sang et qui amènera la soumission de beaucoup d*autres.
Bou-Maza, se voyant serré par le général Pélissier, le colonel de Saint-Arnaud et Canrobert, est passé dans les montagnes de la rive gauche du Chélif, escorté par 34 cavaliers. On le portait étendu sur une mule, sa blessure étant toujours dans un état très grave.
Les Beni-Lentès Mediouna ont fait leur soumission à M. de Saint-Arnaud. L'insurrection, battue trois fois par lui et par le lieutenant-colonel Canrobert, est circonscrite aujourd'hui chez les Aachacha et Ouled-Djounèsqui habitent un pays très difficile au bord de la mer. M. de Saint-Arnaud, voyant les choses en cet état, est revenu à Orléansville avec une partie de ses troupes. Il entrera dans l'Ouarensenis par l'Oued el Ardjens, le 14 ou le 15. 11 cherchera Bou-Maza chez les Ouled- Bou-Sliman, puis il tournera de notre côté pour tomber sur les populations que nous pousserons vers lui.
J'établis un biscuit-ville sur l'Oued Figuesal, exactement au pied des montagnes où je n'entrerai sérieusement c^ue le 14. J'y ferai une course avec quelques bataillons sans sacs.
Voici maintenant des nouvelles de la frontière de l'Ouest.
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Les Bcni-Amer. au nombre de 15.000 individus, dont <> à 700 cavaliers, ont quitté la Deîra et se sont enfoncés dans le Maroc sous l'escorte de 3oo cavaliers de l'Empereur. C'est une violation de la lettre du traité de ÎA'lla-Magrhnia. mais nn ne peut disconvenir que ce ne snit dans son esprit, puisque (*'ost un gros démemhremi'nt de la Deîra et. par >uite. une altoinle ^rnve à la puissance de THmir. On croit que Hou-Hamidi, qui e>t mnl avec srm maiirc. a favorisé luimême cette émigration.
Je ccmsid«Te cet acte de la part de l'Empereur comme un accommodement de conscience avec ses sujets. Il a voulu atteindre les intérêts de TKmir. sans qu'on pût lui dire qu'il était un mauvais musulman. L'internat de Miloud ben Arach avec tous ses serviteurs est un fait analogue à la fuite des Beni-Amer.
En contradiction avec cette conduite, l'Empereur a remplacé les autorités d'Ouchda par des hommes qui ont été anlrefois très favorable> à Abdel-Kader. On ne peut expliquer cela que par rincobérence habituelle de la politique de cette cour.
. D'un antre cùté, l'Empereur est parti pour Mequenez el s(»n fils^ celui (jui a été battu à Isly. rassemble des forces à Fez. Je ne puis (*roire que ce soit contre nous. Il n*est pas de caractère à vouloir une revanche, il veut plutôt remettre un peu d'ordre sur la frontière *»t nous ôter l'envie d'intervenir pour hâter la dispersion de la Deîra.
Le général Cavaigna(*. voit cela d'une manière différente, mais je n'en conserve pas moins mon opinion, et je lui écris que tous les événements qui viennent de se produire doivent nous interdire de faire une entreprise profonde et prolongée sur le territoire marocain. Je lui écris de se borner à quelques courNCs passagères pour chAtier les tribus les plus voisines
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qui ont commis contre nous des hostililés, ou pour favoriser la rentrée de nos tribus. Celles-ci, du reste^ reviennent par pelits paqucls et les deux rives de la Tafna se regarnissent.
Au total, je juge que la situation de ce côté s^est très améliorée. Si Abdel-Kader y rentre dans l'état de délabrement où il est, il ne peut qu'augmenter le découragement de ce qui lui reste d'émigrants et c'est encore considérable.
Ce qui prouve que ce découragement est très grand, c'est que des tribus du Sud et de l'Est de Tlemcen, qui se dirigeaient vers la Deïra par le Sud, ont rétrogradé vers l'Est en apprenant la situation des émigrés.
Agréez, mon Prince, avor mes remerciements pour les bons services que vous nous rendez, l'assurance de mon respectueux dévouement.
Maréchal duc d'Isly.
Dans une lettre adressée, quelques jours après, à M. Léon Roches, secrétaire de légation au Maroc, le maréchal s'entretient de la détresse dans laquelle se trouvait TÉmir.
Le maréchal Bugeaud à M, JJun Roches^ à Tanger,
Alger, 31 mai 1846.
Mon Cher Roches,
Je ne veux pas me dispenser de vous écrire malgré le peu de temps que j'ai, et bien que ma lettre au Consul général puisse être sufflsante pour tous les deux. Je n'ai pas en effet grand'chose à vous dire de plus, si ce n'est que chaque jour les faits de détail viennent confirmer davantage tout ce que nos succès ont de positif.
Toutes les tribus du Désert, depuis le méridien de Tiaret
jusqu'à Bou-Sâda, sont organisées el soumises comme leurs moutons. Elles ont payé de fortes contributions sans la moindre difficulté. Yusuf ramène 400 chevaux, tous propres à la remonte de la cavalerie. Il y a indépendamment de cela beaucoup de bœufs et de moutons et de Targent.
Les chouefs du général Yusuf ont suivi TEmir jusqu'à Textrémité Ouest des Oulcd-Sidi-Cheikh. Ils affirment qu'ils, avaient environ 150 cavaliers éparpillés sur la route, les uns démontés, les autres traînant leurs chev<aux par la figure, d'autres montés sur des haridelles maigres et blessées.
Si ce rapport est vrai, et Yusuf affirme'qu'il Test, sa situation me ferait pitié, s'il n'avait commis le crime d'ordonner regorgement de mes prisonniers.
La dispersion de la Deïra ne lui offre plus de ce côté aucune ressource. Que va-t-il donc faire? II ne pense pas que, dans la détresse où il est, il puisse désormais être dangereux pour l'empereur du Maroc.
Les uns disent qu'il va se retirer dans le Touat, cela me paraîtrait bien étrange; d'autres à Figuig, cela est plus croyable; d'autres dans la grande Kabylie, cela me paraît difficile ; d'autres enfin à Kairouan, dans le sud de Tunis.
S'il n'avait pas commis le grand crime et la grande faute politique d'égorger nos prisonniers, ce qu'il aurait de mieux à faire serait de se confier à la générosité de la France et de s'en aller à la Mecque avec une bonne pension.
Si je ne plains pas Abdel-Kader, je vous ai beaucoup plaint d'ôlre resté mari garçon après avoir reçu l'eau bénite. Mais vous êtes à présent enfoncé dans la lune de miel, et vous êtes digne d'envie. Cette lune ne reviendra plus pour moi, mais je suis dans ma lune de gloire : j'ai vaincu les Bédouins de France en môme temps que ceux d'Afrique. Je crois ceux de France plus près de reprendre les hostilités que ceux
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d'Afrique. Ils disent à présent que ce n'était rien ; que cela ne valait pas la peine de s*en occuper et qu'avec des moyens aussi grands que ceux que j'avais, j'aurais dû faire bien plus vite et mieux!
Je vais me rendre dans la province d'Oran pour bien juger la situation à la frontière de l'Ouest, et empêcher, s'il y avait lieu, de troubler le cours d'affaires qui marchent au gré de nos désirs.
Mille amitiés, mon cher Roches, vous ne serez jamais plus heureux que je ne le souhaite.
Présentez mes hommages à M"* Roches. Il serait bien aimable à vous de nous l'amener entre deux bateaux, si les affaires ne réclament pas impérieusement votre présence.
Votre beau-père doit ôlrc bien content de la tournure qu'ont prise les affaires; elles vont à son gré, mais il doit voir qu'il était bon de parler des grosses dents.
Maréchal duc d'Islv.
Le 20 mai, le marochal eut rail dans rOuarensenis pour y poursuivre les populations rassemblées dans les gorpes qui avoisiiieiil le grand pic. C'était déjà dans ces retraites que les Arabes s'étaient réfugiés lors de la première invasion de 1842. Après avoir laissé le colonel Saint-Arnaud occupé h leur couper le passage, U'. maréchal rentra h Alger le 25 mai. Il y avait apaisement général, et les opérations militaires dans la province dWlger avaient pris fin ; rOuarensenis, le Dalira, le Djebel Amour et les Ouled-Naïl ne donnant plus signe de résistance. Le général duc dWumale rentrait à Alger le 2 juin.
Après avoir paciUé l'Ouennougha, disait le gouverneur gêné-
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rai dan^ ^son ordre du jonr do i join IhMS. organisé le» cootré^ïTi nouvellement i^ouailses dan.s le désert du TiUerj et reliera qui avaient pri? part à la révolte, le prince laisse dan>
Ifî ralme ♦:t rohéi^-anco une profondeur de liO
P»*iHlaril qii^ It* duc d'Aumale s'embarquait le i juin «iir I»* Titan. p«^ur visilf^r les provinces de rOiirst qu'il Ht? ronnai^SfUt piis encore. le maréchal parlait pour Oran. à boni du Catnèlhm^ et renlrail dans >a capitale après avoir visité Djémâa-GhazaouaL Lt^lla-Ma^Tlinia. Mascara et Tlemcen. II revenait si .\l<:cr, appelé par des préoccupations de famille. Le niai'ia^'c de sa seconde lille avt^c un de ses ofiiciers d'ordiirniance . I«* commandant Ferav, venait d'être fixé, et le hcau-frère du fiancé, le comte de Salvandy, ministre de rinstruction publique, était attendu à Al^rr, où il drvail assister à la cérémonie.
C«' fut à la fin de <:e mois de juin que le Moniteur Ahjonon '}() juin IKitii annonça officiellement la Tondation de la ville dWumale, dans les termes suivants :
\a\ ministre de la <iuerre a décidé, par lettre en date du lî) juin, (|ue rétablissement de Sour-Ghozlan s^appellenit .Unnale en commémoration de ce que Son Alt«?sse Royale a \M}Mi la première pierre de re poste-magasin, qui se transformera (Ml un poste permanent d*occupation.
L(>. rulonel Danmas, le khalifa Mahiddin (du Sebaou) et le licntenant-colonol du f^énir Gnyot-Duclos se sont occupé:* de la rerhenhe d'une eommunication directe entre Alger et Sonr-Ghozlan ù travers la chaîne de TAtlas. Deux directions
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étudiées jusqu'à ce jour ont paru tout à fait impraticables, même pour établir une route de mulets. Trois autres doivent être examinées. On commence à craindre d'être obligé d'établir la communication par Médéah, ce qui donnerait d'Alger au nouveau poste une distance de 48 lieues au lieu de 30 (1).
La Iciire ci-joinle du maréchal au duc d'Aumale fait allusion à ces deux faits, le mariage de mademoiselle Bugeaud et la fondation de la ville d'Aumale.
1a maréchal Bugeaud à S, A, le duc d'Awfiale.
Alger, le 22 juin 1846.
Mon Prince,
Vous m'annoncez dans la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 16, que vous passerez devant Alger sans vous y arrêter. Nous espérons bien qu'il n'en sera pas ainsi et que vous nous ferez, tout au moins, une visite incognito, ne fût-ce que pour signer le contrat de mariage de ma fille, honneur dont nous serions vivement flattés.
Vous espérez trouver sur nos côtes S. A. R. W' le prince de Joinville. Nous apprenons, en effet, que son escadre manœuvre entre les Baléares et Toulon.
(1) Le Moniteur du 5 octobre 1846 disait : « Une colonne d'infanterie, aux ordres du colonel des zouaves de Ladmirault, quittera Blidah le 8 du mois pour se rendre à Sour-Ghozlan et commencer les travaux préparatoires à rétablissement du poste d'Aumaie. — Quatre bataillons, commandés par le général Blangini, seront employés en même temps à ouvrir la route muletière, destinée à établir une communication directe entre Alger et Aumale. « Le journal du 23 octobre ajoutait ceci : « La colonne destinée à jeter les fondements du nouveau poste d'Aumale est arrivée le 15 à sa destination. Les caids des difiFérentes tribus se sont empressés de se rendre au camp du colonel ladmirault. Tous ont donné Tassurance de latranquillité qui règne dans le pays. L'arrivée à Aumale de la colonne d'occupation a augmenté leur confiance et raffeimi leur autorité. »
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Il paraît qu*il n y a pas plus de calme parfait et général en Afrique que de bonheur parfait sur la terre ; pendant que les , provinces d*Oran et d'Aller se sont pacifiées d'une manière inespérée, la province de Gonstantine, jadis si paisible, est hostile sur deux points et légèrement agitée sur d'autres.
M. le général Randon, se trouvant à Tebessa, a voulu évacuer ses malades sur Guelma sans escorte ; un officier de spahis et quatre ou cinq cavaliers indigènes dirigeaient ce petit convoi qui se composait de trente-deux personnes françaises, y compris un capitaine du 5* de hussards et un chirurgien. Arrivé chez les Ouled-Yahia ben Thaleb, il a été assailli par une nuée d'ennemis, et tout a été tué. Je crains bien qu*il n'y ait eu là une imprudence. On dit que les tribus n'avaient pas une attitude satisfaisante ; que la veille, dans le jour, on avait tué un sous-officier, et que, dans la nuit, le camp avait été tiraillé ; que Tofficier de spahis, conducteur du convoi, avait représenté que sa marche sur Guelma était dangereuse, etc., etc. Nous saurons plus tard à quoi nous en tenir.
Le lendemain. M. le général Handon a écrasé une partie des Ouled-Yahia, il leur a pris et tué du monde et a capturé {'i à 15.000 tètes de béttiil. Puis il s'est approché de Guelma pour refaire ses vivres. Le général Bedeau lui a envoyé un bataillon et un escadron de renfort, et il a dû rentrer à Tebessa le 18.
Le colonel Eynard a livré deux combats assez sérieux aux insurgés du nord de Sétif. Le premier s'est livré près du camp, dont les Kabyles s'étaient approchés, et il a été peu décisif. Le jour suivant on a pénétré chez les montagnards; on s'est battu pendant plusieurs heures, et les villages ont été détruits. La tribu des Amoucha a demandé l'aman, ce qui prouve que, ce jour-là, nous avons pris un grand ascendant. M. le colonel Eynard devait marcher le lendemain sur
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les Kabyles de Touest de Sétif et paraissait compter sur le prompt apaisement de la révolte. Nous avons eu dans les deux affaires 9 hommes tués et 97 blessés.
{Confidentiel.) M. le lieutenant-colonel Lheureux est envoyé près du général Bedeau pour lui offrir l'intérim du gouvernement général. M. le général de fiar désire un congé pour se rendre en France avec moi. Vous savez que M. le général d'Arbouville commande la province d*Oran, en intérim, par décision du Conseil.
Nous ne commencerons sérieusement qu'à Tautomne le poste de Sour-Ghozlan. Des maladies s*étant manifestées, les docteurs ont conçu des doutes sur la salubrité ; je fais examiner la question. En attendant la fin de septembre, nous allons nous préparer de tout point, et faire une route muletière à travers les montagnes des Beni-Moussa et Béni- Sliman. Dès qu'elle sera faite, on transportera des matériaux pour le poste. Je vais employer au travail six bataillons qui seront campés dans des lieux très sains, parce qu'ils sont élevés et qu'il y a de bonnes eaux.
Il était difûcile de commencer rétablissement avant d'avoir cette route. Puis, il fallait laisser refaire les mulets du pays qui sont dans un état affreux.
Nous sommes heureux, Monseigneur, que vous emportiez, en quittant TAfrique, une nouvelle sympathie pour son armée. Soyez bien convaincu qu'il y a réciprocité.
Oui, l'armée d'Afrique est digne de vos sentiments et de l'estime de la nation. Depuis huit mois surtout, elle répond à tout ce que la France et le Roi pouvaient attendre d'elle.
J'ai reçu des lettres de Tanger. On n'y avait, avant Tarrivco du bateau, que des nouvelles vagues du massacre de nos prisonniers. Le consul, dans une dépèche digne et ferme, presse de nouveau l'Empereur d'en finir avec Abdcl-Kader
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et le reste de la Deïra. Il lui témoigne mon impatience et mon irritation.
Selon M. de Château, les sentiments favorables de TEmpereur auraient fait des progrès depuis le retour de Tambassadeur qui lui a donné des assurances de la sincérité de nos intentions pacifiques et bienveillantes.
M. de Château insiste pour que nous ne fassions aucune opération profonde dans Tempire du Maroc. Tout au plus admettrait-il une course chez les Beni-Snassen de trente-six ou quarante-huit heures, ce qui serait parfaitement nul et même mauvais. Outre qu'on n'aurait le temps d'y rien faire, on s'en reviendrait avec des coups de fusil à l'arrière-garde. Il vaudrait mieux ne pas y aller du tout. Du reste, M. de Château espère, d'après les bonnes paroles qu'on lui a données, que d'ici à deux ou trois mois les choses s'arrangeront sans notre participation.
L'impression qui me reste de cette correspondance et des faits précédents, c'est que la diplomatie est tout à fait impuissante. Toutefois il faut attendre l'automne pour bien juger la situation. Si la Deïra se recompose, si l'Algérie est encore menacée d'une invasion, mon opinion est qu'il faudra frapper sérieusement sur les grandes tribus de la frontière qui entretiennent ce Coblentz menaçant pour le repos de l'Algérie.
Agréez, mon Prince, l'assurance de mon respectueux cl entier dévouement.
Maréchal duc d'Isly.
Co fut le 7 juillet 1846 que débarqua à Alger M. de Salvaiidy, ministre de rinstruclion publique. C/étail le premier ministre qui depuis la conquête louchait la terre d'Algérie. Il était accompagné, indé-
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pendammenl de la comtesse de Salvandy, de JW. Xavier Marinier, homme de lettres, et de M. Mallet.
Les agents des services civils, le clergé, la magistrature, furent présentés officiellement au ministre par le maréchal au palais du Gouvernement. Mais, dès le lendemain, le 3 juillet, le maréchal parlait avec ses hôtes pour Médéah, passant par Bou-Farik et Blidah. A la sortie d'Alger, les honneurs furent rendus par le colonel Daumas, le goum des Aribs et le khalifa du Sebaou : une grande fantasia eut lieu sur la route de TAgha jusqu'à Birkhadem. Après avoir visité le monument de Beni-Mered, près Blidah, les gorges de la Ghiffa, Mouzaïa-les-Mines et Médéah, où le général Magnan fit assister ses illustres hôles à des fêtes arabes, la caravane revint par le col de Mouzaïa et Blidah.
Dans le Moniieur Algérien, le compte rendu de ce court voyage se termine par ces mots :
Grâce au voyage de M. le comte de Salvandy, le Gouvernement désormais pourra répliquer fièrement h ceux qui, sur des témoignages sans valeur, proclament qu*il n'existe encore en Algérie que des résultats factices ou négatifs.
Embarqué le 12 juillet pour Xcnès sur le Panama^ le ministre visila Orléansville dont les honneurs furent faits par le colonel Saint-Arnaud, et se rendit h Gherchell. A Tenès, où Ton trouvait déjà une nombreuse population européenne, Bugeaud eut soin de dire au ministre : « L'enfant de trois ans a grandi dans des proportions gigantesques. »
Dans le banquet offert par la population civile
d'Alger a M. le ministre de rinstruction publique, le jeudi 16 juillet 1846, le maréchal, après avoir porté u« toast , termina parées mots, empreints d'une tristesse que motivait Taltitude de ses adversaires de Paris (i) :
Vous vous ôlos écriés : Toutes les tribus ont accepté notre domination ; voilà la sécurité que nous a faite le Gouverneur général !
Messieurs, ne nous faisons pas d'illusions; car elles sont souvent suivies de déceptions décourageantes. Non, les tribus arabes n*ont point encore accepté notre domination ; elles la subissent, et cela est dans la nature des choses. Consullei riiistoire, et vous ne verrez pas un peuple accepter le joug d'un conquérant sans chercher toutes les occasions de le
• 1; « Les nouvelles d'Alger sont {^ves, » écrivait d*0rl«antviI1« le colonel Saint-Arnaud, qui en ce moment représentait bien, au milieu même de ses vivacités de lanj^a^e, l'opinion d« l'armée d'Afrique, en prétence des difiicuUés de toute sorte que le parlementarisme créait au maréchal. • On veut imposer au maréchal une administration civile et réduire rarmée. Il a envoyé sa démi>sion au Roi et au ministre, ceci entre nous. Un mois après le départ du maréchal, l'Afrique sera en feu de rEstàTOuett! Que dt* fautes, frère ! Oter le maréchal d'Afrique, c'est la perdre peut-être l Par qui le remplacer? Ni Lamoricière ni Bedeau ne sont mûrs. Changarnier n'est pas possible. Si l'on met un gouverneur civil, fût-ce Mole ou Drogliis Thiers ou Chiizot, adieu TAfrique!»
«< Je recois tes lettres de France, écrivait-il encore le 18 août. « Elles m'ont donne beaucoup à penser, comme tu peux le croire. Mais où allont-nooa? Avoc qut'ls hommes vivons-nous? Je commence à comprendre Tegolsme^ • et je rends mon estime aux égoïstes, car eux seuls, je croit, ont de Tetprit et du sens commun. Quoi! des médiocrités sous tous les costumes et tout toutes les formes, s'acharnent après le seul homme {vir) que nous ayons eu eu France! Et le gouvernement, les Bourbons de la branche cadette» (luî sont entraînés par la fatalité comme les Stuarts, laisseraient arracher de leurs mains la seule arme qui peut les défendre! Qui soutiendra la monarchie si on l'attaque à la mort du roi Louis-Philippe? Qui? qni? J'en nommerais milleet je n'en connais qu'un. Il n'y a qu'une êpêe pour les sauver, et c'est celle du duc d'isly! et ou veut lui ûter l'Afrique !«
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briser... Comment donc supposer que le peuple arabe, si fier, si fanatique, si belliqueux, si bien préparé pour la guerre par sa constitution sociale et agricole, accepte si promptement notre domination? Non, messieurs, non, vous aurez souvent à combattre ; il n*acceptera pas, sans secouer ses cbatnes, la cruelle révolution que vous lui apportez. Vous allez le resserrer sur son sol, vous allez le forcer à réduire infiniment ses troupeaux qui faisaient son aisance ; vous allez Tobliger à travailler durement toute Tannée^ lorsqu'il ne travaillait que trois mois pour se procurer abondance d*orge et de froment.
Les bienfaits de votre civilisation, qu'il n*apprécie pas, ne peuvent compenser de pareils sacrifices ; il aura donc sou^ vent recours aux armes...
Messieurs, je suis profondément touché de tout ce que vous venez de me dire. Après l'estime du Gouvernement et de la métropole, la vôtre m'est certainement la plus chère ; mais, quel que soit le dévouement qu'elle ravive en moi, il ne m'est pas donné, ainsi que vous m'y invitez, de compléter mon œuvre. Vous userez encore bien des gouveimeurs avant d'y paf*venir. Tout ce que je puis vous dire, c'est que, pendant le temps que mon âge me permettra de vous donner, je vous consacrerai, avec un dévouement sans bornes, toutes les forces de l'esprit et du corps.
Ayant appris le mariage de la fille de leur gouverneur, les chefs arabes du Titiery apportèrent au maréchal l'adresse suivante :
Nous demandons à Dieu qu'il prolonge tes jours, de sorte que tu puisses voir les enfants de tes enfants....
On nous a appris qu'après ce mariage, tu devais te rendre en France, pour y rester quelques jours et revenir à nous.
134 LK MARÉCHAL BUGEArD.
Celte nouvelle nous a affligés, et nous ressentons d*autani plus la peine de ton départ que nous avons été à même de reconnaître ta bonté. Nous savons que tu protèges la religion, que tu veilles sur le pauvre, que tu as fait élever des mosquées, que tu as repeuplé les écoles des marabouts, que tu as cherché à faire le bien partout, enfin que tu as rendu de grands services dans ces pays, des services sans pareils, jusqu'à ce jour, et pour lesquels tu ne seras pas surpassé dans Ta venir. En sorte que ton nom est dans toutes les bouches et prononcé à chaque instant. Si tu as parfois sévi contre les enfants du péché, ta conduite a pour nous les meilleurs fruits, c*esl par de tels moyens qu*on fonde un empire. »>
LA KÂBYLIE. — DÉPART DÉFINITIF
L'impôt arabe. — Les déboires. — Soumission de Ben-Salem et Bel-Kassem. — Prise de Bou-Maza. — Campagne en Kabylie. — Adieux à la colonie. — Départ définitif (5 juin 1847). — Proclamations à l'armée, à la marine et aux colons. — Les lieutenants du maréchal jugés par luimême. Changarnier, Bedeau, Lamoricière. — Les jeunes officiers. Le cabinet militaire. — Eynard ; L'Heureux ; Garraube ; Fourichon ; Trochu ; Rivet; Feray.
Rentré en France dans le courant du mois de juillet, le maréchal Bngeaud passa tout son congé en famille, au château de la Durantie. Les élections ayant eu lieu au mois d'août, ses compatriotes d'Excideuil renouvelèrent son mandat, en même temps que le ministère, présidé par M. Guizot, recevait des électeurs de France un nouveau bill d'encouragement. « Toutes les politiques vous promettront le progrès, » avait dit le ministre, au moment des élections, « la politique conservatrice seule vous le donnera. » Malheureusement l'opposition libérale et dynastique, aussi bien en Algérie qu'en France, allait, par ses imprudences et ses intrigues, renverser ces deux grands représentants de l'autorité et du progrès, après avoir lassé leur courage et dénaturé leurs intentions.
Et cependant, quels citoyens, autant que ces deux
hommes au tempérament si divers, se consacrèrent avec plus de dévouement, d'abnégation, on pourrait dire de passion, au service de leur pays?
Le court repos du maréchal à la Durantie était encore employé par lui à s'occuper de l'Algérie, et nous trouvons, à la date du 15 octobre, un rapport sur l'impôt arabe où l'esprit pratique, le bon sens du vieux soldat dut bien étonner les bureaucrates de Paris, qui, du fond de leurs cabinets, avaient préparé un projet de loi sur l'assiette et la perception des impôts arabes. Cette longue dépêche, écrite sous les ombrages de la Durantie, prouve comment les hommes de ce temps envisageaient leurs devoirs et quelle conscience ils apportaient à leur accomplissement.
Voici quelques passages de ce remarquable travail :
Le maréchal Bugeaud au maréchal ministre de la guen^,
La Durantie, le 13 octobre 1846.
Monsieur le Ministre,
J'ai reçu copie de la lettre que vous avez écrite à M. le gouverneur intérimaire en date du 26 septembre relativement à la régularisation de Timpôt arabe. Vous me demandez aussi mon opinion.
J*ai cru, et je crois encore, que Ton se pressait beaucoup trop de vouloir régulariser les impôts arabes d*aprës les idées et les principes de la comptabilité et de la perception française. Régulariser les impôts arabes, sont, à mon avis» deux mots qui jurent de se trouver ensemble à Tépoque actuelle de la conquête.
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Si vous vouliez tout régulariser à la ms^nière française^ vous vous jetteriez dans un dédale de difficultés et dans d*énormes dépenses, car il vous faudrait créer de nombreux agents qui dévoreraient le faible impôt. C'est encore là une occasion de dire que quelquefois le mieux est Tcnnemi du bien
Mais c'est la politique surtout qui s*oppose àce que Tassietle et la perception de Timpôt ai^abe soient renfermées dans dos règles immuables, commes elles le sont en France. Il est une > multitude de circonstances et de faits qui exigent des modifications faites à propos. Ainsi, par exemple, ôtes-vous menacé d*une invasion d*Abdel-Kader dans une contrée qui est déjà fortement travaillée par ses émissaires? Ce n*est pas le cas d*ètre rigoureux et d'augmenter Timpôt, lors même qu'on aurait reconnu par des renseignements statistiques qu'il était susceptible d'augmentation.; c'est ce que nous avons pratiqué plusieurs fois pendant la dernière crise.
D^autres tribus nous étant restées très fidèles et ayant* éprouvé des malheurs par suite de leur fidélité, nous avons dû leur demander moins, pour les indemniser un peu de leurs pertes et pour les récompenser de leur dévouement à notre cause.
Si l'on arrêtait d'une manière immuable des rôles pour rarinéé, ces tempéraments ne pourraient pas être observés.
Il y a un principe, en impôt arabe, très opposé à ce que nous pratiquons en France, et qui me parait beaucoup plus équitable. Je crois que ce principe est consacré par le Coran ; le voici : on ne peut percevoir l'impôt qu'en raison de ce qui a été produit. Il faut donc prendre en considération la sécheresse, le brouillard, les pluies trop prolongées au printemps,
les sauterelles, etc.,etc Ces fléaux se produisent à diverses
époques; il faut donc que les bureaux arabes aient la lati-
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tude de modifier l'impôt, suivant ces diverses circonstances ; tandis qu'en France, au contraire, votre impôt est immuable, qu'il y ait récolte ou qu'il n'y en ait pas.
Par toutes ces considérations, et d'autres que je ne puis citer dans une lettre écrite rapidement, vous voyez, monsieur le ministre, qu'il est très difficile d'assimiler l'impôt arabe à l'impôt français.
Qoant au mode de perception, il me paraîtrait difficile de le changer; je dis môme que ce serait un malheur que de le * faire. Car cela nous coûterait beaucoup plus et donnerait lieu à de fréquents assassinats des percepteurs.
La sous-répartition de l'impôt me parait aussi devoir rester ce qu'elle est; elle se fait par les Djemâa (assemblée des notables) de chaque tribu, sous une certaine surveillance du A Bureau arabe, qui saisit les occasions de s'informer s'il y a des plaintes sur cette répartition. Il arrive même quelquefois qu'un officier du Bureau arabe assiste k cette opération, mais vou$ comprendrez qu'il serait bien impossible que ces officiers très peu nombreux puissent présider toutes ses assemblées, multipliées sur de grandes surfaces. Il en résulterait des courses continuelles avec de petites escortes qui fatigueraient la cavalerie et donneraient lieu à des accidents, lorsque les révoltes viendraient à éclater quand ces officiers seraient en tournée. La prudence militaire et politique veut qu'on ne visite les Arabes qu'avec une force assez respectable. C'est dans ces visites ainsi faites qu'on fait payer les impôts arriérés, que l'on arrête les malfaiteurs, que Ton redresse les injustices des chefs arabes, que l'on obtient raison des griefs qu'on peut avoir contre la tribu ; et c'estcomme cela, enfin, qu'on apprend peu à peu à connaître le pays et sa force contributive. Mais vouloir soumettre dès à présent toute l'Algérie à la règle financière de la France, c'est une impossibilité et une imprudence»
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Je vous prie aussi de remarquer et de faire remarquer que les commandants militaires ont mis un très grand zèle à faire grandir cet impôt. Je Tai trouvé à moins de 500,000 francs en 1841; il doit être aujourd'hui d*au moins 5 millions, et nous Tavons grossi en 1846 par des contributions de guerre considérables. Nous ferons mieux encore au fur et à mesure que s*en présentera la possibilité, tout en conservant les ménagements politiques qui doivent être notre première règle; cela passe avant la régularité des formes.
Signé : Maréchal duc d'Isly.
La nouvelle d'une grave inondation de THarrach ramena le gouverneur général à Alger, dans le courant de novembre. II semblait que sa seule présence dût contenir les éléments, comme les Arabes; à peine, en effet, s'embarquait-il pour la France que les désastres ou les calamités fondaient sur notre colonie.
Une commission législative, composée de députés centre gauche, parmi lesquels MM. de Tocqueville, de Lavergne, Plichon et Béchamel, venait d'arriver à Alger. Le gouverneur s'empressa de visiter avec elle les points principaux de la province d'Alger : Blidah, Médéah, Milianah, Orléansville (1).
(1) Le colonel de Saint- Arnaud écrivait d'OrléansTÎlle, le 29 novembre 1846 : « Voilà cinq jours que mon esprit, mes jambes et mes chevaux ne débrident pas. Le corps est moins fatigué que l'esprit ; mais tenir tête à un maréchal qui aime à parler, à quatre députés et deux journalistes qui interrogent sans cesse ab hoc et àb hac, c*est trop, je suis rendu. Or donc, je suis parti, mardi 25, pour aller chercher le maréchal à VOued Fodda avec un escadron. Nous nous sommes rejoints dans la journée et nous avons diné et bivouaqué ensemble... Il avait avec lui MM. de Tocqueville, de Lavergne, Béchamel et Plichon, députés ; de Broë et de Bussières, gens de lettres {Débats et Revue des Deux-Mondes), M. de Tocqueville posait pour
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Le maréchal rculrail à Alger le 5 décembre. Chacune (le SCS excursions, chacune de ses tournées lui permellail d'étudier les besoins de ses sujets ol de travailler à leur bien-être. Sans cesse, il réclamait à Paris de nouveaux subsides, et lorsque son fidèle auxiliaire, son lieutenant aimé, le duc dWumale, se trouvait en France, c'était lui que le Tieux maréchal chargeait do plaider la cause de leur chère Algérie. La lettre suivante du jeune prince montre de quelle façon ces deux hommes senaient leur pays :
S, A. //. ie duc d'Aumale au mœ^vhal Bugeaud,
Paris, ce 31 décembre 184C.
Mon cher maréchal.
Aussitôt que j*ai reçu votre lettre du 25 décembre, je me suis empressé do la mettre sous les yeux du Roi; je Tai accompagnée d'une note où j'insistais sur rimportancc des routes et des communications qne vous indiquez et sur les inconvénients de leur mauvaise viabilité. Le Roi, dont vous connaissez toute la sollicitude pour les intérêts de TAIgérie, parut vivement frappé et de ce que vous m*écriviez et de ce que je lui disais. 11 a emporté votre lettre et ma note au Conseil; et, bien que le budget de 1848 y eût déjà été discuté, cette question a été de nouveau examinée. Mais le Conseil a jugé que Tétat de nos finances ne permettait pas de dema nder up ? allocation égale h celle que vous indiquiez ; et il a décidé
l'observation in<*iho(lique, profonde et raisonnée... Nous aTOni eu trois repas homériques (le dix-huit couverts chacun, réception et entré« royale à Orléansville, canon, troupes en haie, illuminations, spectacles, etc. •
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que le budget de 1848 porterait seulement» par comparaison avec celui de 1847, une augmentation de 500,000 fr. sur le crédit des routes» et une allocation nouvelle de 400,000 fr. pour construction d*aqueducs (1).
Je regrette beaucoup, Monsieur le maréchal, de n'avoir pu obtenir davantage; croyez-bien que si je n'ai pas été meilleur avocat, ce n'est pas la bonne volonté qui m'a manqué. Je vous remercie d'avoir compté sur moi comme un des défenseurs les plus zélés, sinon les plus influents, des véritables intérêts pour TAlgérie. Permettez-moi, à l'occasion de cette nouvelle année, d'unir mes vœux aux vôtres pour le succès de cette grande cause, et recevez aussi mes souhaits pour votre bonheur personnel, ainsi que l'assurance du sincère attachement avec lequel je suis Votre affectionné
H. d'Orléans.
Au moment où le duc d'Aumale adressait celle lettre au maréchal, celui-ci, toujours préoccupé de la question de la colonisation militaire, écrivait au Roi :
Ze maréchal Bugeaud à Sa Majesté le Roi Louis-Philippe.
Alger, le 30 décembre 18 i6.
Sire,
Lorsque, au mois de septembre dernier, j'eus Thonneur insigne d'entretenir Votre Majesté de l'importance de la co-
^ (1) A cette époque de fonctionnement loyal du gouvernement parlementaire, un fils de roi, un roi lui-même, avaient scrupule à engager une dépense de quelques centaines de mille francs dont la nécessité n^était pas douteuse. On était loin de la désinvolture avec laquelle, sans souci des voies et moyens, les centaines de millions pour l'instruction primaire et les milliards de travaux publics sont acclamés p:ir les Chambres républicaines de Tan 1882.
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Ionisation mililaire pour la consolidation de notre conquête, vous parûtes partager mon opinion, comme vous Taviez déjà fait Tannée précédente, dans un Conseil où je fus appelé. Votre Majesté m'engagea à en parler à M. Guizot, pour lâcher d'obtenir de ce ministre, avant mon départ, un engagement formel de poser la question devant les Chambres, dès Touverture de la prochaine session, par la demande d*un crédit dressai. Cet engagement a été pris par M. Guizot en ce qui le concerne, car il ne pouvait s^engager pour ses collègues. J'étais donc autorisé à compter sur le succès, puisque j'avais lassentimentdu Roi et d'un ministre qui exerce, ajuste titre, une haute influence dans le Conseil. Cependant on m'apprend qu'après une haute délibération, la question a été ajournée. Est-ce une fin de non-recevoir? Votre Majesté voudra bien se rappeler les paroles que j'eus l'honneur de lui adresser lorsqu'elle insistait pour mon retour en Afrique ; ces paroles, les voici : c< Sire, j'obéis ; mais je supplie Votre Majesté de faire que j'aie quelque chose de grand, de décisif à exécuter en colonisation. Après avoir fait les grandes choses qui ont résolu les deux premières questions, la conquête du pays et l'organisation du gouvernement des Arabes, je ne voudrais pas m'user dans les misères d'un repeuplement impuissant qui, ne pouvant satisfaire en aucun point les impatiences publiques, me ferait chaque jour assaillir par des critiques et même des outrages. » Je viens d'adresser à M. Guizot un mémoire sur la colonisation en général. Je supplie Votre Majesté de vouloir bien en agréer une copie. Si ce travail ne me rallie pas la majorité du Conseil, il ne me restera plus qu'à faire des vœux pour qu'on trouve de meilleurs moyens d'assurer l'avenir de l'Algérie. Je suis, etc.
Maréchal duc d'Isly.
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L'année 1847 devait être pour TAlgérie une année décisive. Cette année vit s'accomplir, presque en entier, la grande œuvre de conquête et de pacification entreprise par le maréchal Bugeaud. Mais plus d'un combat fut encore nécessaire pour assurer ce résultat, depuis si longtemps attendu (1).
Tandis que le général de Lamoricière, nouvellement élu député, quittait Oran pour venir siéger à la Chambre sur les bancs de l'opposition, le maréchal, accompagné du colonel Rivet et de son gendre, le commandant Feray, s'embarquait pour aller visiter le nouveau poste d'Aumale. Bien que le duc d'Aumale fût alors en France, Bugeaud, selon son habitude, le tenait exactement au courant des faits qui se passaient en Algérie, et entretenait avec celui qu'il considérait comme son successeur une active correspondance. Les lettres adressées au prince par le gouverneur nous manquent ; en revanche, voici une réponse du duc d'Aumale qui présente un haut intérêt :
(1) Un engagement meurtrier eut lieu le 10 janvier entre le général Herbillon et les Ouled-Djellal, que Bou-Maza venait de visiter. Un village fortifié fut enlevé par nos soldats. D!un autre côté, le général Marey-Monge, qui commandait à Médéah, tombait sur les Ouled-Nall, qui, eux aussi après Abdel-Kader, avaient reçu Bou-Maza et lui avaient fourni des secours en hommes et en vivres. Quelques jours après, Bou-Maza lui-même allait être poursuivi entre Tiaret et la forêt de pins et de cèdres gigantesques de Teniet-el-Hâd. L'escorte du chef fut mise en déroute et son trésor enlevé.
S. A, R, le duc (TAumale au maréchal Bugeaud.
Paris, le 23 mars 1S47.
Mon cher maréchal,
Il y a déjà plusieurs jours que je vous aurais remercié de la bonne cl cordiale lettre où vous me donnez de si curieux détails sur la ville à laquelle on a attaché mon nom, tout indigne que j*en étais. Mais M. Guizot m*annonça votre très prochaine arrivée à Paris, et je nie préparais, avec grande satisfaction, à vous répondre de vive voix, quand j*appris que vous étiez retenu à Alger par une indisposition. Aujourd'hui, quelque souhait que je forme pour votre prompte guérison et votre prochaine arrivée, je ne sais à quelle époque j'aurai le plaisir de vous voir ; je ne veux donc pas prolonger mon silence, bien que j'ignore où et quand cette lettre pourra vous rencontrer?
Vous ne doutiez pas du plaisir qu'ont éprouvé tous les véritables amis de TAlgérie (et je prétends être du nombre) en apprenant les événements importants qui se déroulent dans la Kabylie. Les soumissions que vousôtes allé recevoir à Aumale, celles qui se présentent simultanément à Bougie, à Sétif et à Philippeville sont des symptômes d*une haute gravité et un bien bon argument pour ceux qui ne croient pas que la Kabylie puisse ôlre, [à volonté, rayée de la carie dWlgérie. Vous savezquej*ai toujours fidèlement soutenu le principe de la domination entière, sans restriction et avec toutes ses conséquences.
Du reste, votre présence à Paris ne peut qu'éclairer celle grave question. Il sera aussi bien utile que vous puissiez prêter l'appui de votre parole et de votre expérience au projet de colonisation présenté par le Ciouvernement; il rencontre
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des obstacles et des scrupules qui ont été, sinon suscités, au moins encouragés par l'état de nos finances. Mais vous devez être mieux au courant que moi de toute cette situation, et bientôt, d*ailleurs, vous pourrez en juger par vous-même. J'espère avoir l'occasion d'en causer quelquefois avec vous ; il me tarde aussi de vous entretenir de tout ce qui regarde l'armement de notre infanterie et l'amélioration de notre tir; c'est une haute question et qui mérite, je crois, de fixer la sérieuse attention de tous les hommes de guerre.
Veuillez croire, mon cher maréchal, au bien sincère attachement de votre affectionné
H. D'OftLÉANS.
Je n'ai pas oublié l'appel que vous m'avez fait en faveur de l'église d'Aumale. Nous tenons notre offrande à votre disposition, dès que vous ferez savoir qu'elle peut être utile, et qu'il y a quelque travail de prescrit et d'entrepris.
De la même époque nous trouvons ces deux lettres écrites à la maréchale par le maréchal :
Le maréchal Bugeaud à la duchesse d'Isly,
Alger, 20 février 1847.
C'est vrai, chère amie, je ne t'ai pas encore écrit, cela ne me paraissait pas nécessaire. Il me semblait ne pas t'avoir quittée, tant j'étais près de toi; ton atmosphère m'atteint au loin, et je n'ai pas quitté le Sahel.
I^a mollesse du général *** m'oblige à rentrer un ou deux jours plus tôt que je ne pensais. Il a laissé remettre en
T. Ht. iO
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question par le conseil décapité la chose que nous avions décidé.
Je serai donc, ce soir, près de toi, chère âme; aime-moi un peu de près comme tu m'aimes de loin, et je serai le plus heureux de la colonie- comme je suis le plus puissant. Ah! tu crois que Trochu et Fourichon savent seuls te dire des tendresses I
BUGEAUD
Aumale, le 26 février 1847.
Chère amie, notre journée d'hier a été très mauvaise, et pourtant ma santé n'en a pas souffert. Quoi qu'il en soit, je suis bien décidé à ne pas partir d'ici avant le retour du beau temps. J'ai pris aussi la résolution de retourner directement à Alger pour ne pas dépenser deux jours de plus en passant par Médéah. La lettre dont tu m'as parlé n'était pas si mauvaise que tu paraissais le croire. Le ministre est embarrassé par l'adoption à la légère du système de M. de Lamoricière et par l'ordonnance qui crée huit communes. Quoi qu'il en soit, j'ai répondu convenablement. J'attends d'un moment à Tautre Ben-Salem, Bôu-Chareb et le frère de Bel-Kassem- Ouled-Kassi. Amour à tous.
BUGEAUD
Dans la lettre qui suit, adressée à son confident Gardera, le maréchal s'épanche à cœur ouvert. Il fait allusion aux critiques et aux attaques de Topposition contre son système de guerre et de colonisation. M. Guizot le pressait, ardemment de venir à cette époque à Paris défendre lui-même ses idées.
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Le maréchal Bugeaud à M. Gardère,
Alger, 6 mars 1847.
Mon cher Gardère,
J*ai reçu dans le Djebel Dira votre lettre du âl février. Je me mettais en route pour Alger, où je suis arrivé avec un gros rhume enté sur un autre, par suite de la pluie et de la neige que j'ai eus presque constamment sur le corps pendant ce voyage, lequel avait pour objet de régler une foule de choses pour la création de la ville d*Aumale.
Je me suis mis au lit en arrivant, et c*est de là que je vous réponds. Il est probable, cher ami, que, si ma santé le permet, je serai à Paris du âO au 25 mars. Le ministère me presse de m'y rendre; j'avoue que cela me contrarie, parce que je suis en bonne voie pour recueillir les fruits de ce détestable système de guetTe^ qui a été si justement attaqué pendant la campagne dernière.
Vous aurez sans doute vu dans les journaux tout au moins un extrait de mon rapport du i^' mars, par lequel j'annonce que Ben-Salem et tous les chefs importants de l'ouest du Djurjura sont venus à moi, et que j'ai organisé dans la grande Kabylie deux grands gouvernements sous le nom de Bach- Aghaliks.
Vous aurez vu aussi les rapports sur ce que les colonne» de Médéah et de Gonstantine ont fait au loin dans le Petit Désert contre les tribus qui avaient eu l'imprudence d'épou* ser la cause du grand agitateur Bou-Maza. Malgré leur éloignemenl, malgré l'extrême dureté de la saison, elles ont été atteintes plusieurs fois, et la plupart ont déjà capitulé. N'est-ce pas là une autre preuve de l'impuissance de notre système de guerre, et n'était-on pas beaucoup plus habile quand
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on se traînait péniblement et en grosse masse entre Alger, Médéah et Milianah, en recevant des millions de coups de fusil en allant et on revenant?
Ma femme vous fait ses compliments affectueux ainsi qu*à madame. Adieu, cher ami, mille amitiés.
Maréchal duc d^Isly.
Trois jours après avoir écrit cette lettre à Gardère, le maréchal recevait de Paris l'exposé des motifs du projet de loi sur la colonisation de FAlgérie. H y voyait le pronostic de Téchec du système qu'il avait proposé et qui rencontrait tant d'opposition à Paris.
Le maréchal Bugeaud à Monsieur Guizoi.
Alger, la 9 mars 1847.
Je viens de me faire lire Texposc des motifs ; si je ne comptais que sur cet expose, le projet me paraîtrait bien malade. Je n'ai rien vu de plus pâle, de plus timide, de plus incolore que ce discours du ministre de la Guerre; on y a mêlé l'historiquc incomplet de la colonisation, le système du général I^moricièrc(i), celui du général Bedeau, enfin le mien arrive
\l; u Dans lo Rystème du général de Lamoricière, dit M.Léon Plée, pnbliciste libéral et même républicain, il fallait faire plus que coloniser, il fallait civiliser. Pour civiliser, il était nécessaire de faire appel au grand insimment de la civilisation moderne; il fallait invoquer et appliquer la puîs- ^nncc du capital. La grande spéculation devait être conviée à 8*emparer des terres disponibles de l'Algérie. Nul doute que si le Gouvernement lui nssurait un minimum d'intérêt, elle ne se pressât bientôt pour obtenir des concossions. Ces concessions, pour les faire valoir, la ■péeulation appellerait nécessairement des bras, de* bras vigoureux à la lui te desquels vien<h'aient tous les arts et toutes les industries de TEurope. La civilisation se développerait rapide, entraînante, pleine de rayons. Les Arabes viendraient forcément à elle, tandis qu'ils traiteraient toigonrt tn Muiemie
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comme accessoire. On ne. Tappuie par aucune des grandes considérations; on lui donne la plus petite portée possible, on l'excuse bien plus qu*on ne le recommande et qu'on n'en démontre Futilité. Je compte infiniment sur la vôtre. C'est maintenant l'œuvre du ministère; vous ne voudrez pas lui faire éprouver un échec. Pour mon compte^ je n'y attache qu'un intérêt patriotique ; mon intérêt personnel s'accommoderait fort bien de l'insuccès. Je suis déjà un peu vieux pour la rude besogne d'Afrique, et vous savez que si je tiens à conserver le gouvernement après avoir résolu les questions de guerre et de domination des Arabes, c'est uniquement pour faire entrer le pays, avant de mè retirer, dans une voie de colonisation qui puisse perpétuer notre conquête et délivrer la France du grand fardeau qu'elle supporte. Il y a de l'amélioration dans ma santé; j'espère que je pourrai partir.
Le maréchal Bugeaud à Monsieur Guizol.
Alger, le 15 mars 1847.
C'est encore de mon lit de douleur que je vous écris. Ayant besoin de guérir vite, j'ai supplié le docteur de m'appliquer
Ja froide et précautionneuse colonisation militaire. — Ce système, nous le répétons, séduirait beaucoup de monde ; mais il était basé sur une question préjudicielle : appeler le capital. — Appeler le capital quelque part, n'est pas chose facile. Il faut lui offrir de grands avantages et une grande sécurité. Les grands avantages, le général de Lamoricière les trouvait dans des terres considérables, concédées au plus bas prix et qui, avec une mise de fonds relativement peu élevée, donneraient les produits les plus riches et des produits croissant d'année en année. La sécurité, il la promettait par l'application d'un autre système de gouvernement : ce système, depuis longtemps conçu par le général de Lamoricière, comme nous l'avons vu lors de la création des Bureaux arabes, était l'assimilation réciproque des deux nations. Faire cesser l'antagonisme, voilà quel était, suivant lui, le problème à résoudre. Il le résolvait par l'assimilation et la civilisation. »
150 LE MARECHAL BUGEAID.
les remèdes les plus énergiques pour dissiper ma Tiolente maladie de poitrine : les pommades révulsives, les vésicatoires. les purgations, les compresses camphrées, Teau sédative, rien n'a été négligé. On m'a martyrisé ; ma poitrine n'est qu'une plaie, et cependant il n'y a pas d'amélioration dans mon état intérieur. Je commence à craindre sérieusement de n*ètre pas en état de me rendre à Paris avant la fin du mois, et. dés lors, qu'irais-jc y faire? Le parti sera pris ; s'il est favorable . la chose ira probablement bien : s'il no l'était pas, ce ne serait pas moi qui ferais changer le résultat.
J'apprends, par une lettre particulière, les noms des commissaires de sept bureaux de la Chambre pour les crédits d'Afrique. Je crois la majorité d'entre eux très peu favorable. Le Gouvernement, qui est si fort dans tous les bureaux, n'a donc pas cherché à faire prévaloir les candidats de son choix.
Tout ceci est d'un bien mauvais augure.
Devant Téchoc qu'il subit au Parlement, le maréchal malade, découragé, prit la résolution définitive de quitter TAfrique : il Tannonça ainsi au premiermim'stre :
Le mnri^chnl fiiigenud i) Monnietir Guizot.
Al^r. 21 mare 1847.
M. le Ministre de la (îuerre a sans doute déjà fait connaître an Conseil ma détermination de me retirer devant Taccueil (fuc la Chambre a fait au projet de loi sur les colonies militaires. Je suis sûr que, ht petto, vous approuverez ma résolution. De même (pie vous ne voudriez pas, en gouvernement, défendre des idées qui ne seraient pas les vôtres, vous penserez que je ne dois pas plus vouloir appliquer en Afrique des systèmes de colonisation et de gouvernement qui répugnent
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à ma raison pratique, et partant, à mon patriotisme. L*état de ma santé ne me permet pas de me rendre à Paris, comme j'en avais le projet ; je fais des remèdes qui» exigent que je sois chez moi tranquille ; puis, je dois aller aux eaux. Toutefois ma forte constitution me donne Tespoir de me rétablir dans le courant de Tannée.
La prise de Bou-Maza, survenue dans le courant d'avril, mil fin à ces poursuites interminables. Le prisonnier du colonel Saint-Arnaud fut envoyé en France, où il excita une curiosité el même une sorte d'enthousiasme dont le héros était fort indigne (1).
(1) u Bou-Maza est entre mes mains, >» écrit d'Orléansville, le 13 avril, le colonel de Saint- Arnaud . «Il est ici depuis deux heures. C'est un beau et fier jeune homme ! Nous nous sommes regardés dans le blanc des yeux. J*ai tout de suite annoncé cette bonne nouvelle au maréchal, qui sera hibn heureux. J'attends ses ordres pour faire partir Bou-Maza par terre ou par mer. Tu comprends que je le garde bieu. J'ai ses pistolets que je te donnerai, et son chapelet pour ma sœur. Voilà une bonne journée, frère ; je n'ai pas le temps d'en écrire plus long aujourd'hui. »
« Me voilà un peu sorti du tourbillon, « ajoute-t-il le 17 avril 1847, » oii je vis depuis trois jours. Bou-Maza est parti ce matin pour Tenès sous bonne escorte, et, d'après les ordres du maréchal, il s'y embarquera pour Alger. Je Tai fait accompagner par le capitaine Richard, mon directeur des affaires arabes, et par mon officier d'ordonnance de Roman, qui est en outre chargé de mes dépêches pour le maréchal. Bou-Maza n'est pas un homme ordinaire. H y a en lui une audace indomptable jointe à beaucoup d'iotelligence, dans un cadre d'exaltation et de fanatisme. Il se croyait appelé à de grandes choses, et comment ne l'aurait-il pas cru ? Il avait été élevé et mis en avant par la puissante secte des Muley-Abdel-Kader, dont il fait partie. Il est originaire de la famille des Dnss du Maroc. L'empereur du Maroc lui-même correspondait avec lui, l'aidait de son or, de sa poudre, l'encourageait à la guerre sainte. Tous nos chefs, presque sans exception, Sidi-Lâribi en tête, lui fournissaient des hommes, de l'argent, de la poudre. Ce serait triste si les révélations d'un conseil de guerre venaient à mettre à nu ces plaies de notre histoire africaine. Les dernières tentatives faites par Bou-Maza l'ont dégoûté et désillusionné ! Partout il nous a trouvés en garde, partout il a rencontré mes camps, mes émissaires. Enfin il arrive chez un de ses affidés, le caïd des Ouled-Djounès, nommé
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O' fut alors que. décidé à quitter TAfriquo. Bug«*aiid (*ui le l»'*<;itiin*.' or^nieil de tt-nniner sa brillante corritre par la soumissiou complète de la kabylîe. La fraude iusurrecliou dr 1845-1846 avait révélé tous les dangers que préseulait une enclave indépendante à quin/t* ligues df la capitale.
Le 6 mai, une forte colonne, sous le commandement du <;énérnl Bedtau, quitta Al^er et prit la nouvel!»' roule stralé^'ique d'Aumale, que nos soldats ve*
K]-Haceni. qui, ^'ïï fùl été $eul. se serait prosterné devant Ini. mais il y trouve quatre de lutr^ mokrazani. C'a été le drmier coap. U a tout de suite prin s.'t dé tcrnki nation et a dit : • Menez -moi ù OrlëansTiUe, an colonel de Saint- Arnriuil lui-même '■. ajoutant que c'était a moi qu'il Toolait se rendre p.'trce que c'était contre moi qu'il s'était le plus battu. Les autres ont obéi ; ils tremblaient encore devant Bou-Maza, qui a gardé »eê armes et ne les a <ié[>o<:ées que chez moi. sur mon ordre... deux pistolets chargés de huit h.'illes. E!n amenant Bou-Maza. m*^ quatre mokrazani étaient effrayés de leur auilace. D'un si^'ne. Bou-Maza les aurait fait fuir. L'influence de cet liomme sur I^s Arabes est inconcevable. Bou-Maz:i était las de la guerre et «le la vie aventureuse qu'il menait. 11 a compris que son temps était fiasse et (|u'il ne pouvait plus M>u)ever des populations fatiguées de lui et domptées par nous. T'est un événement remaniualile. et il me tarde de savoir comment le maréchal l'aura pris. Les soumissions de Beiv-Salem et de Bou-Maza sont de ^'rands pas pour la pacification de TAlgérie.
J'ai dcmnmlé plufieurs grades ou ilécnrations pour ma subdivision ; c'est peu pour ce que vaut Bou-Maza. Je demaude un régiment pour Canrobert, et un pour Répou, un bataillon |H)ur Richard et un escadron pour Fleunr et des croix pour d'auti'cs ofticiera. •
Amené en France. Bi^u-Mnz.n fut interné, à Paris, oii on l'insLilla dans un riche appartement aux Ciianip^-Klxsèes. près de l'hôtel de la princesse Belgiojo<(0. Il reçut du Gouvernement une pension de 15,000 francs et ne ta nia pas à devenir tout à fait a la morle. Il aurait été pourvu du commandément d'im corps indigène en Afrique, sans les actes de cruauté qui avaient marqué sa carrière militaire. Après s'être enfui de Paris, pendant la nuit «lu 'l'A février ]8i8 et avoir été arrêté à Brest, il fut enfermé au fort (le Ham et remis en liberté, le 22 juillet 1849, par le prince Louis-Napoleon, qui lui rendit même sa pension. En 1854, il quitta deAnitivem^nt la France, commanda un cor|)s de bachi-bouzouks dans la campagne d'Anatolie. l\ reçut, au mois d'août 1855, le grade de colonel dans l'armée ottomane et mourut quelque temps après.
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oaient de créer. Après avoir rallié la garnison mobile d'Aumale, ce qui portait son effectif à 8,000 hommes, la colonne campait le 15 à Sidi-Moussa, au bord de la Soummam. Sur la rive opposée s'élevait en amphithéâtre le pays riche, mais d'un accès si difficile des Beni-Abbès. Leurs villages, nombreux et rapprochés, se commandant et se flanquant l'un l'autre, garnissent une série de pitons ardus. Le plus inaccessible et en même temps le plus considérable est Azroff; que couronne un plateau dénudé sur le faîte du chaînon. Le 16, à la pointe du jour, l'attaque commença. La position d'Azrou, réputée inexpugnable, fut emportée, les maisons brûlées, et les tours qui dominaient le pays s'écroulèrent sous les coups de notre artillerie (1).
(1) Nous trouTODS dans Touvrage de M. de Ponroy le récit pittoresque et saisifisant de cette dernière campagne : u Cependant les Kabyles se soumettaient de toutes parts. Ben-Salem, Ben-Omar et Mokrani étaient venus à Alger chercher Tinvestiture et conduire le cheval de Ghadâ, signe de soumission. Il n'y avait plus que les montagnes du Djurjura, de Sëtif à Bougie, qui échappassent à notre domination. Le moment était venu de terminer enfin la guerre par un dernier coup de main tenté sur le dernier rempart des tribus insoumises. Le gouvernement pensait, tergiversait, temporisait. Le maréchal faisait ses apprêts de départ, sachant bien que les pouvoirs qui hésitent à dire oui hésitent aussi à dire non. D'ailleurs son plan de campagne était conçu et la victoire décidée.
«Deux colonnes devaient partir ensemble. Tune d'Alger, l'autre de Sétif, et se rejoindre en parcourant la grande Kabylie, dans les défilés du Djurjura, aux gorges de Fellayc. Le 6 mai 1847, la population d'Alger put voir sous les rayons du soleil d'Afrique, une colonne de huit mille soldats qui partaient pleins d'enthousiasme, précédés par leur vieux maréchal dont la seule présence intimidait les Arabes. Le même jour, ils passaient le gué de Constantine sur THarrach, et six jours plus tard ils campèrent à Hamza, — Le 8, les sept raille hommes du général Bedeau partirent de Sétif, et quatre jours plus tard vinreni camper à Bou-Selam.
« Ben-Salem, Mokrani, Mahi-ed-Din, nos récents alliés, marchaient avec notre armée. Le 15, le maréchal forma son camp sur la rive gauche de la Soummam. Sur la rive droite se déployait le riche et montagneux terri-
154 LE M\RtCHAL BUGEAm.
Le lendemain, tous les chefs des Beni-Abbès descendaient des montagnes et étaient réunis dans la
toire <l«s BeDi-AM>è<. \t-^ plus insoumis ei les plus ardeots des Kahvles. C'était ce p .>>'•« qu>> nous l'i.'Dnaissons déjà : dVnormes rochers fl&nquèt de vjl]a^'e« et de coteaux riants: des pieu inaccessibles, des sentiert.de chèvres |ienlu$ au-des<u> des a>iiine«: un ciel san« cesse orageux et des rivières iorrt»ntueu5e«.
«-. Sur le flnnc escarpé de la montagne, on apercevait de loin le fameux villa^^e d'Azrnu, fortirïf comme une citadelle et défendu j>ar deux énormes tours crénelées que Mokrani ap[»elait les Ccmei du Tnurtou, C'était là le point culq^nant, U tête du pays kabyle, et dej:i de cet hauteurs éclatait contre nos soldats une fusillade bien nourrie.
« Cette affaire devait être, helas! le dernier grand combat du maréchal : au>si fut-il digne en tous points d'Isly et de la SikhemL
«> Le ir» au soir le maréchal alla lui-même visiter le» avant-|»o»tes. A minuit, ils furent vaillamment attaqués et plus vaillamment défendus. An ]K»int du jour, la colonne a\*ait passé le gué de la Soummam. Trois batail" Ions restent à la ganle du camp: l'infanterie, sans sacs, se masse aupved de la nionta<rne.
o (''est alors ()ue commence l'un des plus magnifiques assauts de tonte notre guerre africaine. En dehors des tours et comme leur faisant un rempai*t de leurs corps, les Kabyles faisaient pleuvoir sur les assaillants le feu de leurs carabines et des quartiers de granit. Les zouaves s'élancent à la Itaionnette. Huit bataillons de ligne débordent sur les flancs de la montagne et pn>tègent de leur feu la rapide ascension des zouaves. Les uns roulent, frappés de mort, jusqu'au pied de la montagne: d'autres s*attachent aux granits et aux broussailles: mais les autres montent... pendant que Tarmée kabyle descend du haut tles crêtes en poussant d'etTroyables clameurs.
«« Alors le maréchal fait lancer sur cette masse confuse des fusées qui y jettent le plus profond désordre. Les contingents plient et se débandent. Les zouavos marchent, les tirailleurs se resserrent... quatre villages sont emportés. Nosturcos courent à travei*s les blés, se répandent dans les mes dos villages, escaladent les rochers et se jettent à la poursuite des montagnards qui s'élancent du côté des plus hautes cimes.
« Le combat durait depuis trois heures, par un' soleil de 45 degrés, dans des lieux inaccessibles oii l'on ne {louvait faire un pas sans escalader ot gravir. Cependant le village sacré tenait encore, bien que le maréchal s'apprêtdt à concentrer sur ce ]>oint un irrésistible efTort. Il court lui-m^me à la tête de ses hommes, lance le 8' bataillon de chasseurs de Vîncennes à ce périlleux abordage déjà tourné par le .V léger, pendant que l'artillerM foudroyait les Cornes du Taureau^ dont le front volait en éclats.
« Un quart d'heure de carnage et de pêle-mêle, une chasse de vingt minutes, et tout était terminé.
•> La Grande Kabylie était à jamais domptée, et cette importante victoire
tente dugoaveriK^ar. qnî leur dictait les coiutitioDS de l*ainan. — Ainsi fut accomplie en quelques jours la soumission de tout ce territoire montagneux compris dans le grand triaiçle formé par Hamza, Sétif et Bougie. Cette contrée était habitée par cinquante-cinq Iribus, ayant 33.260 fusils. La grande ^-allée du Sebaou et tout le revers nord du Djurjura jusqu'à la mer possédait alors une population encore plus considérable. On é^-aluait à plus de 40,0(X1 les guerriers de ce pays. Toute cette partie ayant reconnu Fautorité de la France, il en résultait qu'au total, on avait établi notre domination plus ou moins directe sur des montagnes qui contenaient plus de 70,000 hommes armés. Tel fut le dernier acte du maréchal gouverneur général Bugeand. le <« maître de la fortune »>, ainsi que le désignaient dans leur fanatisme oriental les Arabes de la plaine et les Rabyles montagnards.
Au sujet de cette campagne, nous ne saurions négliger de rapporter un fait important et bien caracléristique que nous tenons d'un témoin oculaire.
« Nul ne redoutait moins que lui les responsabilités, » nous disait, un jour, Tamiral Fourichon, on parlant du maréchal Bugeaud. Au moment où la dépêche télégraphique contenant Tordre du jour Dufaure-Tocqueville et lui interdisant d'entrer en Kabylie parvint à Alger, le maréchal sortait du palais pour se
devait précéder de hien peu la soumission du. littoral alf^érien tout entier.
* Pendant ce temps) le général Bedeau avait battu les Rehoulaet les Beni- Brahim. Les deux colonnes se réjoignirent le 24.
<« Le maréchal Bugeaud venait de terminer sa grande épopée guerriers, et rVstavec un art admirable que le destin lui en préparait la mise en scène. »
mellre en roule. Ses chevaux élaienl devant la porte.
Il ouvrit le pli, et, sans prendre la peine de remonter
dans son cabinet, il s'arrêla au bureau des officiers
d'ordonnance. Là, sans hésiter, sans réfléchir un seul
instant , il saisit une plume et écrivit au minisire la
dépêche suivante qu'il fit expédie? sur-le-champ :
• Je reçois votre dépèche. Il est trop tard. Mes troupes de
Constantine sont en marche depuis 48 heures. Les miennes sont déjà parties et je vais les rejoindre. Si nous avons le succès, le Gouvernement et la France en auront Thonneur. Dans le cas contraire, la responsabilité tout entière retombera sur moi; je la réclame.
Ceci fait, le maréchal monta à cheval et causa avec sa gaieté, sa bonne humeur, son esprit habituel. Lorsqu'une décision grave était arrêtée dans son esprit, et lorsque ses ordres avaient été donnés pour l'exécution, il en attendait le résultat avec une tranquillité, une sérénité singulières. Rien ne pouvait l'émouvoir alors, et, dans les circonstances les plus graves de sa vie, il ne se départit jamais de ce calme, de cette possession de lui-même.
Voici deux lettres écrites pendant cette dernière campagne, l'une à la maréchale, l'autre à M. Gardère :
Le maréchal Bugeaud à la duchesse d'Isly.
Rivière de Bougie, 11 lieues de cette ville, le 18 mai au soir.
Chère amie, je t'écris quatre lignes, parce que je suis très occupé et qu*il fait une chaleur accablante.
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Nos affaires vont bien, et ma santé aussi. Les circonstances m'ont rendu toute mon énergie. Je prie M. le général de Bar de te faire lire mes rapports au ministre ; je ne te parlerai donc pas de nos actions. Je me borne à te dire que nos troupes ont été admirables et que je suis loin d avoir perdu leur confiance. Je te porterai divers joyaux des dames kabyles et un tapis qu'on m'a donnés. Nos soldats ont fait un butin immense et nos goums encore plus, parce qu'ils ne se battaient pas et pillaient les villages qu'enlevaient nos fantassins.
Je fais dire à Fouricbon de laisser Charles à Bougie s'il Ta amené ; j'y serai le 21 ou le 22.
Donne -moi beaucoup de nouvelles, surtout de Léonie et de Feray. Si Charles n'est pas à Bougie, tu peux l'envoyer au second voyage. Mille tendresses.
Maréchal duc d'Isly.
Cette lettre est la dernière que le maréchal écrivit d'Afrique à son ami Gardère :
Alger, 29 mai 1847.
Mon cher Gardère,
Je suis rentré depuis trois jours de l'expédition de la Grande Kabylie, qui a fait déclamer nos grands tacticiens de la Chambre et de la presse. Je ne vous donnerai pas de détails, je me borne à vous dire que les résultats, qui ont dépassé mes espérances, donnent un éclatant démenti aux opposants; pour le reste, je vous renvoie à un rapport que, d'ailleurs, on publiera.
Vous apprendrez avec plaisir, j'en suis sûr, cher ami, que j'ai pris la ferme résolution de demander un successeur. Sans
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attendre la décision définitive, je pars le 5 pour le Périgord.
J*ai exprimé ma détermination avec tant de force, que l'un
renoncera sans doute à la faire changer. Pour éviter à cet
égard des démarches que peut-ôtre on ferait, je ne vais pa!»à
Paris. Je vous prie d'informer de cela Odiot et Lavareille. à
qui je n'ai pas le temps d'écrire. N'oubliez pas cette démarche
oflicielle.
Ainsi, mon cher ami, je redeviens Gros-Jean comme devant.
Quand vous irez à Bordeaux, venez me voir dans ma chau-
mière, que Ton décore du nom de château; en attendant,
donnez-moi de vos nouvelles et de celles de madame. Mille
choses aimables et affectueuses.
Maréchal duc d*1sly.
Lr 30 mai le Moniteur Algârien^ qui laiil de fois îivail ou H (»iire{(islrer los fastes de Bugeaud TAfricaiii, aiiuoii(;ai(, avec la nouvelle de la soumission des Kal)yl«»s, le di»parl du maréchal :
Vax ce moment, depuis la frontière du Maroc jusqu'à celle de Tunis, depuis la Méditerranée jusque la mer de sable. rautorilé frani^aise rogne incontestée sur toute rAlgérie.
Le maréchal duc d*lsly rentre en France. Il a prié le ministre de la Tiuerre de vouloir bien pourvoir à son remplacement.
La durée de son gouvernement, rempli de faits qui appartiennent à rhistoire, a duré six ans. Le départ du maréchalgouverneur aura lieu leo juin.
Le i, H midi, Tescadre d'évolution aux ordres de S. A. K. le prince de Joiiiville mouillait dans la rade d Alger. Le maréchal alla au-devant du prince et
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eut la satisfaction, avant de quitter à jamais le sol d'Afrique, de saluer son glorieux complice d'Isly et de Mogador.
L'émotion que causa eu Afrique la nouvelle du départ du gouverneur général fut profonde (1).
Avant de quitter à jamais la terre d'Afrique, le maréchal adressa ses adieux aux colons, à l'armée et à la marine dans les proclamations suivantes :
(1) « Le maréchal, écrivait le colonel Saint-Arnaud, le 26 mai 1847, est aiTÎvé de Kahylie à onze heures du matin. Les journaux t'avaient appris son combat du 18 et ses succès en Kahylie. Aujourd'hui sa détermination est arrêtée. Le même bateau qui te porte ma leltre^ écrite au bout de sa table, emporte à Paris Tannonce de son retour. Il part dans quelques jours et ne veut plus de FAfrique ou plutôt du Gouvernement qui ne le soutient pas.... »
Aliter, 28 mai 1847.
Eh bien, cher frère, mes quelques ligues du 26 t'oot annonc*V, en grau(l<*
hâte, la révolution africaine que nous subissons. Hélas! ne nous y méprenons pas, c'en est une réelle pour tous, pour le pays et pour nous surtout, vieux soldats qui avons vieilli et grandi avec Thomme que nous regretterons toujours !
Fatigué de lutter contre des ministres qui repoussent ses idées et veulent faire prévaloir d'autres systèmes, le maréchal se retire, et, cette fois-ci, sa détermination est irrévocable. Il a fait de nobles adieux à rarmèc ; tu liras son ordre du jour. Nous avons tenu conseil, et voici les combinaisons que le maréchal a arrêtées et soumet au Roi : Bedeau ou Baraguay d'Hilliers, ou bien (et, dans l'intérêt de l'Afrique, c'est mon avis) le duc d'Aumaleavec un des deux pour commander les troupes. Tout cela se débat à Paris dans ce moment-ci. Le maréchal a écrit au ministre les lettres les plus nobles et les plus dignes. Il se plaint qu'on n'ait pas eu égard k ses propositions pour les promotions dans l'armée d'Afrique, etc., etc. Le maréchal compte s'embarquer, le 5 juin, pour la France.
Alger, 5 juin 1847.
Cher frère, ces quelques lignes te seront portées par le même bateau qui emporte en France notre brave maréchal et la -fortune de l'Afrique.
Le prince de Join ville est arriva hier avec son escadre. Il a vu le maréchal, et j*assistais k l'entrevue, qui a été atfectueuse et cordiale. Le maréchal a exposé au prince les motifs qui le mettaient dans la nécessité de quitter son gouvernement;
le princj l'a approuvé Dans une heure, l'armée et tout ce qu'il y a de bien dans
la population civile ira faire ses adieux au maréchal. C'est une triste cérémonie ; j'irai l'accompagner jusqu'à bord du Caméléon.
Alger, 30 mai 1847.
Colons de TAlgérie,
Jetez un coup d'œil sur la proclamation que je vous adressais en février 1841, à mon arrivée en Afrique. Vous verrez que j'ai dépasse de beaucoup le programme que je m*étais tracé; j'avais dit que le drapeau de la France devait seul planer sur TAlgérie : deux fois TKmir a été refoulé dans le Maroc, et notre domination s'étend sur le pays des Arabes de la frontière de Tunis à celle du Maroc, de la mer à ISO ou 130 lieues dans le Désert.
J'avais dit que je serais colonisateur ardent. Étendez vos regards au delà du cercle d'Alger : voyez les routes, les ponts, les édifices de toute nature, les barrages, les conduites d'eau, les villages qui ont surgi, et dites si nous n*avons pas fait en colonisation, au milieu d'une guerre ardue, plus qu*on n'avait le droit d'attendre en raison des moyens exigus mis à notre disposition. Mais ce qui est colonisateur et administratif au-dessus de tout, c'est la sécurité. Cette sécurité, vous l'avez; vous pouvez voyager en tout sens, isolément jusqu'à 50 lieues et plus de la côte. Les Arabes gardent eux-mêmes les routes par des postes échelonnés de deux lieues en deux lieues ; ces postes vous offrent, le soir, un abri sûr, et si vous voulez aller dans le douar voisin, vous y trouverez une hospitalité généreuse. Los tribus font elles-mêmes la police, et il est fort rare qu'un crime ou qu'un délit reste impuni. Par les mêmes raisons, le commerce entier du pays vous est ouvert. S'il n'est pas plus considérable, il faut l'attribuer aux maux de la guerre et à ce que les Arabes consomment peu; mais il tend à grandir tous les jours par les bienfaits de la pacification. L'armée, pour ouvrir les voies à la colonisation, ne cesse de travailler que lorsqu'il est nécessaire de prendre
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les armes. Partout elle aide les colons de ses bras, de sa protection et de son budget.
Les causés de la crise financière et industrielle qui afflige particulièrement Alger et sa banlieue ne sont ni militaires ni politiques; car nous n'avons jamais été aussi puissants. Notre drapeau est respecté partout, et la sécurité, dans le présent du moins, dépasse nos espérances. Ces causes sont uniquement dues à des spéculations exagérées et irréfléchies. Un tel état de choses ne peut durer, puisqu'il n'y a dans la situation générale aucun mal sérieux, profond. Quelques individus peuvent être victimes des entreprises folles, mais bientôt l'équilibre se rétablira, et, les affaires reprenant leur état naturel, vous rentrerez dans le progrès mesuré.
Ma santé et la situation qui m'est faite par l'opposition qu'éprouvent mes idées ne me permettent plus de me charger de vos destinées. J'ai prié le Roi de me donner un successeur et je vais en France attendre sa décision. Mais, soyez-en sûrs, je resterai profondément attaché à l'œuvre pour laquelle, plus de six ans, j'avais consacré toutes les forces du corps et de l'esprit. Je plaiderai vos intérêts près du Gouvernement et de la Chambre des députés. Pour le faire avec quelque avantage, je suivrai toujours avec la plus vive attention toutes les phases de votre carrière. Vous n'aurez pas un avocat plus chaleureux et plus dévoué que moi!
Par ce dévouement, par les services que je vous ai rendus et que vous reconnaissez, par l'expérience que j'ai de vo» affaires^ n'ai-jc pas acquis le droit, en vous quittant, en vous faisant un adieu, de vous donner quelques avis?
Votre impatience, naturelle sans doute, mais peu réfléchie, vous fait sans cesse et en toute chose devancer la marche du temps. Vous voudriez voir tout improviser à la fois ; comme si on fondait en quelques années sur un sol nu un pays à
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rimagc de la France ! C/csl rœiivre des siècles. Celle impalicncc vous rend souvent injustes envers vos administrateurs. Vous vous en prenez toujours aux gouvernants de ce qui ne doit ôtre attribué qu'aux difficultés des choses. Ces dirflcuUés, vous les mesurez rarement; vous considérez peu l*ensemble général de nos nécessités, et vous ne voyez, la plupart du temps, que les intérêts qui vous touchent de plus près.
Devançant encore le temps, les plus ardents d'outre vous et certainement les plus irréfléchis demandent i*as$imilation complète avec la France, c'est-à-dire toutes ses institutions civiles et politiques. Ils les demandent, sans songer h, ce que vous êtes et à la place que vous occupez sur la carie du pays. Vous n'êtes que la quarantième partie de la popiition que nous devons établir pour utiliser la conquête et dominer les Arabes, qui sont quarante fois plus nombreux que vous, et le territoire que vous occupez est à peine la centième partie de la surface conquise.
Ces manifestations, soyez-en sûrs, ne sont pas sans danger comme on pourrait le croire. Elles détournent les esprits des questions fondamentales de votre avenir, elles faussent l*opinion du pays et des Chambres; elles créent des embarras au Gouvernement. En disant s<ins cesse que ce remède aux maux que vous éprouvez, aux obstacles que vous rencontrez est dans l'octroi des institutions civiles ot politiques de la France, n'est-ce pas dire en même temps qu'en vous donnant cela, on n'a pas besoin de vous accorder autre chose? N'y a-t-il pas des publicistcs qui ont écrit plusieurs fois que pour faire prospérer rAlgoric, il suffirait d'une loi politique en trois articles?
Ah ! si les gens qui se font vos organes comprenaient bien vos besoins, ils n'emploieraient pas le crédit que la population civile doit avoir sur la métropole à demander des choses tellemcut illusoires que, lors même qu'elles vous seraient accordées,
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elles n'aplaniraient aucune des difficultés qui vous pressent. Ces difficultés sont dans la nature des choses, elles sont dans les Arabes, dans le climat, dans les misères qui entravent les premiers pas de Tagriculture. Les libertés n*ont là, absolument, aucune puissance !
Demandez donc d abord à la mère patrie qu'elle maintienne Tefi'ectif de Tarmée; qu'elle adopte un large système de colonisation civile et militaire; qu'elle augmente les allocations pour vos travaux publics de première urgence, et enfin qu'elle ôte à la centralisation de Paris tout ce qui peut lui être ôté sans compromettre la responsabilité ministérielle. Les affaires se feront avec plus de rapidité, et la lenteur de leur marche est le seul bien fondé dans les plaintes amères que vous faites entendre tous les jours (1).
Voilà les charges qui peuvent influer sur votre avenir; plus tard, quand vous aurez grandi, quand votre société sera assise sur de larges bases, quand vous aurez assez d'aisance pour payer des impôts, le moment sera venu de demander des institutions en harmonie avec votre état social. Ces conseils n'ont rien qui doivent vous blesser; ils sont, au contraire, la preuve du vif intérêt que je vous porte. Vous savez que, pendant les six années et plus de mon gouvernement, j'ai mieux aimé servir vos intérêts que de flatter vos passions et votre amour-propre. Pour que je fusse moins franc en vous
(1) Ces suprêmes recommandations aux colons ne sont-elles pas le résumé clair et saisissant des conseils que le sage gouverneur ne cessa d'adresser à ceux qu'il nommait si justemeut « ses enfants capricieux, volontaires et mal élevés »? Ses conseils, ses admirables instructions ne devraient-ils pas être le code des principes et des maximes de tout gouverneur, de tout administrateur algérien? Depuis le maréchal Bugeaud, les colons nont point changé. Mais hélas! en Algérie, pas plus qu'en France, nous ne retrouverions, aujourd'hui, un homme dont les services, l'autorité et le prestige permissent de parler aux colons ou aux Français un tel langage.
quittant, il faudrait que mon affection pour vous eût diminué. 11 n'en est rien, l'avenir vous le prouvera.
Voici les adieux à l'armée :
Au quartier général d'Alger, le 5 juin 1847.
Officiers, sous-ol^ciers et soldats de l'armée d'Afrique!
Ma santé et d'autres motifs puissants m'ont obligé de prier le Roi de me donner un successeur. Sa Majesté ne me refusera pas un repos devenu indispensable. En attendant sa décision, je vais jouir d'un congé qui m'est accordé depuis longtemps.
Gomment me séparer de vous sans éprouver de profonds regrets ! Vous n'avez cessé de m'honorer pendant six ans et demi d'une confiance qui faisait ma force et la vôtre. C'est cette union entre le chef et les troupiers qui rend les armées capables de faire de grandes choses. Vous les avez faites. En moins de trois ans, vous avez dompté les Arabes du Tell et forcé leur chef à se réfugier dans l'empire du Maroc. Les Marocains entrèrent alors dans la lutte; vous les avez vaincus en trois combats et une bataille. Abdel-Kader, rentré en Algérie à la fin de 1845, a soulevé presque tout le pays ; vous l'avez vaincu de nouveau. Il avait trouvé des appuis et des ressources dans le Désert, vous avez su l'y atteindre on vous rendant aussi légers que les Arabes. En apprenant l'art de subsister dans ces contrées lointaines où les populations, en fuyant, ne laissent aucune ressource au vainqueur, vous avez pu frapper vos ennemis partout, dans les plaines du Sahara comme dans les montagnes les plus abruptes du Tell. Vous ne leur avez laissé aucun refuge, aucun répit, et voilà comment vous avez établi celte puissance morale qui garde les routes et protège la colonisation sans exiger votre présence
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constante. G*est ainsi que vous avez pu vous dispenser de multiplier les postes permanents, ce qui aurait immobilisé une grande partie de vos forces et vous aurait miç dans rimpuissance d'achever Tœuvre de la conquête.
La Grande Kabylie servait de refuge et d'espérance à vos adversaires. Un danger permanent était là suspendu sur vos tôtes. Le simple bruit d'une expédition a suffi pour vous soumettre rOuest de la chaîne du Djurjura, et par trois combats vous avez dompté ces fiers montagnards du centre qui se glorifiaient de n'avoir été soumis par personne. L'Est ne vous résistera pas davantage.
Mais ce qui ne doit pas moins vous honorer aux yeux de la France et du monde, c'est d'avoir compris, dès les premiers pas, que votre tâche était multiple; qu'il ne suffisait pas de combattre et de conquérir, qu'il fallait encore travailler pour utiliser la conquête. Vous avez trouvé glorieux de savoir manier, tour à tour, les armes et les instruments de travail ; vous avez fondé presque toutes les routes qui existent; vous avez construit des ponts et une multitude d'édifices militaires; vous avez créé des villages, et des fermes pour les colons civils ; vous avez défriché les terres des cultivateurs trop faibles encore pour les défricher eux-mêmes; vous avez créé des prairies, vous avez semé des champs, et vous les ayez récoltés. Vous avez montré, par là, que vous étiez dignes d'avoir une bonne part dans le sol conquis, et que vous sauriez aussi bien le cultiver que le faire respecter de vos ennemis.
Il est des armées qui ont pu inscrire dans leurs annales des batailles plus mémorables que les vôtres. 11 n'en est aucune qui ait livré autant de combats et qui ait exécuté autant de travaux! Ce que vous avez fait, soldats, vous saurez le faire encore pour un autre chef que pour moi. La Patrie et le Roi
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rattcndcnt de vous, vous ne serez jamciis sourds à leur voix !.. Pour moi, retiré dans mes foyers, ma pensée sera toujours dirigée vers vous, je vous suivrai dans vos marches pénibles, dans vos combats, dans vos ateliers, et je serai toujours heureux et fier de vos succès.
Signé : Maréchal dlx d'Islv.
Le jour de son départ, la proclamation suivante, adressée à la marine, fut affîchée sur les murs dWI-
ger :
ORDRE GÉNÉRAL A LA MARINE
Au quartier général d'Alger, le 5 juin 1847.
Je ne veux pas m^éloigncr de la terre d^Afriquc sans témoigner ma vive reconnaissance h la marine royale, sans signaler de nouveau à Tarmée et à la France la large part que les marins ont prise à Taccomplissement de la grande tàt'he qui nous était imposée. Si habituellement ils n*ont pas pu combattre avec nous, ils ont rendu nos succès possibles en pourvoyant ù nos besoins de tout genre et en multipliant nos forces par la rapidité avec laquelle ils les portaient d*un point i\ un autre. Cette mission de patience et de dévouement, ils Tout remplie avec un zèle, avec une ardeur qui ordinairement ne sont soutenus que par les actions les plus éclatantes de la guerre. Une Tois cependant, appelée à prendre une part directe dans la lutte, la marine y a joué le rùle que Ton devait attendre de sa vieille renommée, et Tanger, Mogador, l'ont fait entrer en partage de gloire avec l'armée de terre.
■ Il (Vs touch.tiits et tiers adieux à ses com])agnon8 de |:loire et de fati^'Ufs, ù cit'S chei's soldats, pi>o(lui>irent dans l'ariut'o une émoi ion indicible*, l.'n t«'in(>in oculaire nous n'|M'[ait ivc«>innient que peu de chef» fureul aussi aiuK's, aussi {N)pulaii*es parmi les tn>upiers que <t le Père Bugeaud *• et que jdus d'un iM*tit stddal versa des larmes sinrèn.*s nu moment de son départ.
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Si, dans d*autres parages et à d*autres époques, la marine a rendu des services plus brillants, janiais elle n*en a rendu de plus constants, de plus difficiles, de plus dévoués, de plus utiles. On avait cru longtemps les côtes d'Afrique trop périlleuses pourôtre fréquentées en hiver; nos bâtiments à vapeur ont démontré le contraire par une longue pratique. Ils ne se sont pas arrêtés un seul instant. Partout où il y avait un besoin à satisfaire, ils accouraient, sans consulter la saison, les vents, ni l'état de la mer. Aussi les marins peuvent-ils se glorifier des sympathies générales de Tarmée et des citoyens d'Afrique, comme ils peuvent être assurés de la haute estime du
gouverneur général.
Le gouverneu)' générai de l'Algérie ,
Signé : Maréchal duc d'Isly.
Pour ampliation :
Le colonel sous-chef (Tétat'îïmjor général.
Pour le colonel en expédition*:
Le chef d'esc'adron chargé du service,
E. DE CiSSEY.
Les maréchaux du premier Empire, sauf de rares exceptions, n'eureut presque jamais de grandes conceptions à imaginer, ni d'entreprises de longue haleine à conduire. Leur gloire, il faut bien nous Tavouer, ne fut poiw ainsi dire qu'un rayon, un reflet de la gloire éclatante de Napoléon I", qui souvent leur dictait jusqu'aux détails de leurs opérations; leur rôle se réduisait surtout à eulraîuer leurs troupes et à les maintenir au combat.
Bugeaud, au contraire, a seul imaginé ce qu'il a fait. Ses campagnes, sa conquête de l'Algérie, ses victoires sont bien des œuvres personnelles, des con-
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ceptioiis qui lui appartiennent- en propre et qui le placent incontestablement au premier rang parmi les généraux qui ont commandé des armées. Quant h ses lieutenants, il avait Tàme trop grande, le cœur trop haut placé, pour qu'un éclair d'envie eût jamais traversé sa pensée.
Nous ne voudrions point jeter une ombre sur une figure que nous avons été habitués à aimer et à respecter ; dépendant la vérité nous force à dire que, plus d'une fois, le maréchal eut h souffrir des caprices, des rébellions, des hostilités inavouées de l'un de ses meilleurs lieutenants, le général de Lamoricière.
Une comparaison tirée de l'histoire, je ne sais si déjà elle a été faite, s'est souvent présentée à notre pensée. N'y aurait-il pas, en effet, un étrange rapprochement h établir entre deux grands soldcits, qui Ions deux s'illustrèrent sur la terre d'Afri([ue, et qui tous deux h de nombreux siècles d«» dislance subirent le même sort et furent sacrifiés à leurs lieutenants? Marins, n'esl-ct» point Bugeaud ; Sylla, Lamoricièn» I ! (?
Lui aussi, <Mieff<*l, comme le vainqueur des Numides, comme le vi(uix Marins (b»sservi, calomnié a Rome par
1 > Nous II - -.iiis à un ]>(i]ii:(|U:\ oiithousinstt» niiii du frt*nêi'al ile Lainorii'ii'rc. !•• «^n!:) (li> (|'.i:ilitii'r lui-nu'Mii' 1<* rôli* du ^'etii'ral -députe. LViiiioent vu'dinio di* .Mi'iiuv s'cxpriiii.iit aiiiNi : « L(ii>f|ui\ du milieu des camps, le {.'«Mii'cal L;ini()ri«'iiM'(* N'<d.n)(;:i vim's I:i iMri'ièiv pidiiique, il ne ilêtacha de sa patrif militaii-f ni >«'s \riix ni siui ro^ur. A la (Miambre des depuii*s, r'<'>taii mt- • - • lAliriTi'-, s«>s ini'Ti'MA. son avenir qu'il p:'et«'n<l:iit délondre t»i si'rvir. (Jii ■! parii la Kran»" di.'vait-e!i«» liiTr de ce l>eau I territoire nrni«é di* xMi >a:iL: ? ('«>:ii:utMi( la civilisation eurupt'i'nne ]iuuvail-<dle v prendre r.irinf l't p'ri«*r ses fruits ? A c«"»to tl«»s plan-* tli» puorre, cet esprit inventif et or^Miiisatour .-«v.iii comMi depuis lon^tiMup:* dos projets d'organisation.
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Sylla, idole du peuple, le vainqueur d'Isly, chargé de gloire et d'années, fut plus d'une fois discuté, méconnu, dans la mère patrie par la coterie du brillant général-député Lamoricière ! Pour mener jusqu'au bout la comparaison, n'y aurait-il pas lieu de rappeler que ce fut sur les bords du fleuve Melochus, chez Bocchus, souverain de la Mauritanie (empereur du Maroc), que se rendit au superbe, à l'heureux Sylla, Jugurlha l'insaisissable. — Vingt siècles après ce fut sur les rives de ce même fleuve Melochus (la Mouïlah) que l'heureux Lamoricière reçut la soumission du chef des Arabes , héritier et fils des Numides, du puissant Abdel-Kader!
Il oe croyait pas, tout soldat qu'il était, que Tarmée seuLe pût suffire à la tâche que la possession de cette terre féconde et dévastée imposait à notre pays, et il voulait y appeler des ressources et une population civiles. ,Trois députés, poussés par une curiosité patriotique vers cette conquête sur la barbarie que le&itrmes seules ne pouvaient pas consommer, étaient venus visiter le général jusqu'à son bivouac; et frappés de ses entretiens toujours brillants etlucides,ils Tavaient engagé aies suivre eux-mêmes dans Tenceinte oii se débattaient alors tous les systèmes, où se décidaient toutes les questions. C'étaient l'illustre et regrettable Alexis de Tocqueville, le généreux et6dèle compagnon de ses investigations savantes M. Gustave de Beaumont, et un autre ami de la liberté qui devait, avant Lamoricière, représenter à Rome les catholiques de France. Sous les auspices de ces hompies qu'on appelait alors indépendants et qui ont gardé ce titre depuis qu'il est devenu plus rare et peut-être plus méritoire, le général Lamoricière entra donc ù la Chambre. II s'assit à leui*s côtés (11 octobre 1816, député de Saint-Calais, Sarthe). Jusqu'alors, quels qu'eussent été ses souvenirs de jeunesse et plus tard les avances que lui avait values sa gloire, il était demeuré sans engagements politiques. Les impatiences de son patriotisme irritable et tier, les entraînements d'un esprit naturellement libéral le poussèrent vers l'opposition, et l'opposition, heureuse de compter dans ses rangs le héros de Constantine et de Mascara, adopta ses vu(*s sur l'Algérie comme le ministère avait épousé celles du vainqueur d'Isly. Il apportait d'ailleurs au Parlement non seulement le prestige de son expérience administrative et militaire, mais encore Téclat d'une parole qui, dès le premier jour, jaillit éloquente. ••
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La plupart des contemporains du maréchal Bugeaud et de la grande épopée algérienne sont morts. Deux seulement parmi ceux qui y tinrent le premier rang survivent aujourd'hui : l'émir Abdel-Kader et le duc d'Aumale. Le vif intérêt historique contenu dans les dépêches adressées au fils du Roi par le maréchal Bugeaud, dépêches dont nous avons eu la fortune de trouver les minutes dans les papiers de la famille, nous décida récemment à solliciter du prince quelques détails sur son ancien professeur de guerre et compagnon d'armes,
« La correspondance du maréchal avec moi, nous dit M. le duc d'Aumale, est, en effet, d'un vif intérêt; ses appréciations, ses conseils et ses instructions fort précieux. Je ne parle pas de la partie confidentielle et de ses épanchements intimes dans lesquels les ministres du Roi et quelquefois le Roi mon père, dit en souriant le prince, n'étaient pas toujours épargnas. Mais nous connaissions tous son dévouement et son grand cœur, ses légers défauts et ses grandes vertus.
« Pendant mon séjour à Constantine, je recevais de lui des dépêches presque chaque semaine. Lorsqu'il dictait ses lettres, elles étaient plus précises, plus nettes, que lorsqu'il les écrivait de sa main. Il se laissait alors entraîner à de longues digressions sur les précautions à prendre pour le soldat pendant les chaleurs, sur l'agriculture, et puis finissait brusquement par ces mots : « Après tout, mon prince, faites comme « vous voudrez, je m'en rapporte à vous. » Il me témoignait, je dois le dire, une gi*ande affection, une
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entière confiance, et s'ouvrait avec moi volontiers. Très souvent sévère dans ses jugements, il avait un remarquable sentiment d'équité et appréciait les hommes à leur juste valeur.
« Que de fois Tai-je entendu établir un parallèle entre ses lieutenants en faisant ce geste : il tenait écartés les trois doigts de la main. « Le premier, » disait-il, en prenant le pouce de l'autre main et en le secouant durant la démonstration, « le premier, c'est «. Ghangarnier, méchant caractère, mauvais court cheur, mais rude soldat, le plus fort, le meilleur de « tous mes généraux. Ensuite vient Bedeau. Et en même temps il abaissait le pouce; c'était son index qui représentait le second général. « Celui-là est un « homme de devoir et de conscience, solide et qui ne « bronche pas au feu. Puis enfin, arrive Lamori- « cière, » faisait-il, en touchant le médium : « il est <c vaillant, infatigable, débrouillard, sans cloute, mais « doctrinaire ; il discute sans cesse, ergote, hésite « et n'aime pas les- responsabilités; enfin, c'est mon « numéro trois !
« Nous avons eu souvent maille à partir ensemble, « Ghangarnier et moi, ajoutait le maréchal, mais, « quoi qu'il en soit, si je le chéris médiocrement, je « l'estime très haut; je l'appelle Ghangarnier le mon- « tagnard. 11 est le seul qui aborde la montagne de » front, comme moi, qui l'aime et qui y pénètre, sans « faire des détours. Les autres sont braves sans doute, « mais préfèrent la plaine et multiplient les circuits. »
Le général Ghangarnier n'avait, en effet, le carac-
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tère ni facile ni aimable, a Toutefois, ajouta M. le duc dWuniale, lui aussi, le maréchal, était par moments absolu et dur pour ses lieutenants. » « L*iiistc)ire du mulet est léjrendaire : vous la connaissez, n'est-ce pas, messieurs? » dit un jour Bugeaud, — il n'était pas iMioore maréchal, je crois, — aux généraux réunis chez lui. « Le maréchal Suchet, en Espagne, parlait toujours de certain mulet qui, après avoir fait pendant dix ans la guerre et assisté à tous les engagements, n'en savait pas plus qu'au premier jour. »
A celle apostrophe brutale, Changarnier ne put se conlenir el releva le mot du gouverneur général : « Vous nous Irailez comme des bétes, général, mais croyez-vous donc que nous ayons attendu votre arrivée pour apprendre la gueire el savoir notre métier! » (les discussions orageuses finissaient toujours par s'apaiser, el je fus plus d'une fois employé à raccommoder ces deux braves, ces deux grands soldats.
« Le maréchal Bugeaud, continua le duc d'.\umale, était non seulement un vaillant soldat, mais un merveiJItMix tacticien. Il aimait à raconter ses campagnes, à expli(iuer, à raisonner ses plans d'attaque. C*est ainsi que la conversation revenait sans cesse aux guerres d'Kspagne. Il était méridional, contait bien, avec feu el se répétait rarement. Un des faits militaires qu*il préférait, la combinaison dont il était le plus lier, nirMne avant Isly, c'était ce qn*il appelait sa balaillt» sous Milinnah. »
Les détails que voulut bien me donner M. le duc d'Aumale sur le maréchal de Saint-Arnaud coucernaiil
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ses rapports avec lui ne sont pas moins intéressants. Le prince faisait le plus grand cas de cet homme de guerre, et ses jugements m'ont beaucoup frappé en raison de leur bienveillance et de leur impartialité. — « C'était un des hommes les plus remarquables que j'aie connu, dit-il ; un soldat de rare énergie et un esprit des plus charmants. J'avais pour lui une affection véritable, et il me témoignait un grand dévouement. 11 n'a cessé de m'écrire après 1848, pendant notre exil en Angleterre. Sa dernière lettre est datée de 1851, huit jours avant le 2 décembre! Depuis, il resta muet. Le maréchal Bugeaud le prisait particuhèrement. Sans ses embarras d'argent continuels et son défaut d'ordre, Saint-Arnaud eût été un homme complet! Sa mort a été héroïque, et sa correspondance restera comme un monument.
« Je vous parlais tout à l'heure des préoccupations du maréchal Bugeaud à l'endroit de la colonisation et de son goût dominant pour tout ce qui touchait à l'agriculture. Je me souviens qu'un jour, à Alger, je déjeunais au palais du Gouvernement chez le maréchal, avec le colonel de Saint-Arnaud. Je commandais alors à Milianah. Le gouverneur, comme d'habitude, causait agriculture et colonisation. Ayant appris que j'avais commencé, autour du camp, des plantations importantes, que je faisais tailler les vignes, et que nous avions récolté des luzernes, il m'exprima ses félicitations avec une chaleur singulière ; bref, il était ravi : « Ce n'est pas vous, Saint-Arnaud, qui auriez « jamais l'idée de faire de pareilles choses! Ecoutez
« M. le duc dWumale, admirez-le au moins, si vous ne u Timilez pas ! Voyez comme il emploie ses loisirs, u lui ! )» En sortaol du palais, le colonel de Saintu Arnaud s'approcha de moi : « Ah! monseigneur, « laissez-moi vous le dire, mais vous êtes un abomiu uable courtisan ! Vous flattez les manies de notre « grand jardinier en chef, pour aller droit à son « cœuri Entre nous, croyez-vous que je m'y laisse « prendre, moi, à vos légumes, à vos vignes taillées, u et que je coupe dans vos luzernes ! »
«J'étais encore en Afrique lorsque Saint-Arnaud fut nommé général. Cette nomination me causa une satisfaction véritable. Comme je vous le disais, je possède • une correspondance de lui des plus curieuses, et ses appréciations sur la République, sur les hommes du jour surprendraient bien des gens.
« Ce fut en 1841 pour la première fois, me dit le duc dWumale en terminant, que je vis le maréchal Bugoaud, étant appelé h servir sous ses ordres. Nous débarquâmes presque en même temps à Alger, lui comme gouverneur, moi comme commandant du 24' de ligne. 11 me flt immédiatement entrer en campagne. L'année suivante, je revins en France, mais je repris bientôt la roule d'Afrique, où je demeurai, neuf mois, sans congé.
« Nous étions, en effet, sans cesse en expédition. Je fus longtemps en service en 1842 et 1843 à Médéah et à Milianah, où je me trouvais sous les ordres ' du général Cliangarnier, mon divisionnaire. C'est à lui hiérarchiquement que j'adressais mes rapports, an les communiquant en même temps au gouverneur
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général. Je revins en Afrique en 1845 et 1846. Au mois de juin 1847, le maréchal quitta le gouvernement. Je le remplaçai. Vous savez le reste (1). »
(1) n serait. impossible d'attribuer au hasard le choix des hommes distingués qui se trouvèrent groupés autour du maréchal Bugeaud, soit comme aides de camp, secrétaires ou officiers d'ordonnance.
Un contemporain, esprit très judicieux et fort indépendant, voulait bien, dernièrement, remontant avec nous le passée nous donner sur chacun de ces humbles collaborateurs du maréchal, qui formèrent son cabinet militaire et politique, des renseignements d'un haut intérêt. Ces notes nous ont paru utiles à reproduire. L'homme qui les a écrites connaissait bien, pour avoir vécu au milieu d'eux, les officiers dont il parle, et ses appréciations^ ses jugements sont empreints d'une grande impartialité.
Eynard^ aide de camp du général Bugeaud, chef d'escadron d'état-major de i8H à 1843. Nommé lieutenant-colonel, il reste Taide de camp du maréchal. 11 devint colonel en 1846. Nature rude et dévouée, un peu à larfacon de Tours qui frappe son maître pour le débarrasser d'une mouche. A fait, ainsi, plus d'un ennemi à son chef. Jaloux de l'entourage du maréchal ; assez malveillant pour ceux dont il redoutait l'influence. Fidèle, mais hargneux. Intelligence un peu trop absorbée par des questioçs de détails.
Fourichon^ lieutenant de vaisseau, commandant le stationnaire à la disposition du gouverneur général, était plutôt l'ami que le subordonné du maréchal, qui avait pour lui une tendresse toute particulière et en lui une confiance illimitée. Esprit lucide et élevé, il a été bien souvent le trait d'union entre le maréchal, Lamoricière et Cavaignac. Aujourd'hui amiral et ancien ministre de la marine.
De GarraubCy fils du général de Garraube, courageux, dévoué, cœur plein de délicatesse ; souvent enfant terrible, était très aimé du maréchal dont il était le compatriote. A quitté le service comme colonel. Aujourd'hui retiré en Périgoixl.
Vergé. Plein d'intelligence et de dévouement, il connaissait fort bien les Arabes et a rendu de grands services au maréchal, quoique son esprit fût plus poétique que pratique. Or le maréchal, on le sait, goûtait surtout les esprits positifs. Général de division, aujourd'hui en retraite.
L'Heureux^ nature exquise : autant de cœur que d'esprit, et rempli de tact. Nulle jalousie pour les supériorités qu'il proclamait lui-même. A été un des amis les plus fidèles, un des plus zélés défenseurs du maréchal qu'il aimait et admirait sans réserve. Mort général de division en 1870.
Ferat/y esprit sceptique, intelligance très remarquable, connaissant les hommes et étudiant surtout leur mauvais côté. Très séduisant de manières, qualités très brillantes et caractère généreux, aimant le faste et la prodigalité. Il poussait le dévouement pour ses amis jusqu'à l'exagération. Mort général de division en 1870.
Trochu. Le maré.'hal avait pour lui un goût particulier. Trochu le char-
Parmi les jeunes officiers supérieurs placés sous SCS ordres, le maréchal Bugeaud en avai^^emarqué trois auxquels il prédisait un grand avenir : c'étaient les colonels de Saint-Arnaud, Cousin-Montauban et Canrobert. 11 les avait vus à Fœuvre de très près, et, bien qu'ils n'eussent servi sous ses ordres que dans des situations secondaires, il les jugeait dans ses entretiens particuliers comme des soldats hors ligne.
« Le colonel Pélissier, homme de la discipline, est un chef d'état-major incomparable, disait-il. Pour l'exécution des ordres, c'est un militaire sans pareil. Il a une énergie indomptable, un caractère de fer. Le colonel Ladmirault, d'une trempe peu ordinaire, possède des qualités puissantes, et, de plus, est organisateur. Le colonel Morris, selon lui, était superbe au feu, d'une bravoure sans égale, tempérament militaire par excellence. Quant à Yusuf, soldat magnifique, il exerçait un grand prestige sur les Arabes. Ses qualités et son origine lui assignaient une place à pari. Le général Cavaignac, homme énergique, mais connaissant mal les Arabes, avait le caractère un peu susceptible, maissoldat de devoir, dedisciplineetde probité. »
niait, et exerçait sur Tesprit de son chef une grande influence. Son mérite incontestable, ses hautes qualités, étaient un peu exagérées parle maréchal. Trochu parlait si bien, était écoute avec tant de faveur qu'il parlait un peu trop. Caractère élevé, mais un peu théâtral. N'a cessé, tant qu'il a vécu, d'admirer et de vénérer le niari'chal. Général de division en retraite.
A/re/, aussi dévoué, aussi intoUigont, aussi courageux que Trochu, il lui était supérieur parce qu'il agissait plus et parlait moins. Le maréchal l'appréciait autant que Trochu. Cœur et esprit trës élevés, caractère absolument sûr. Le maréchal avait placé en lui toute sa confiance et le recommanda, au moment de son départ, au général duc d'Âumale, dont il devint le chef d'état-major. Mort général de division en Crimée.
CHAPITRE V
DÉPART d'aLGER. — LE DUC d'aUMALE.
Retour au foyer (5 juin 1847). — ÉTénements du Maroc. — Le fidèle Léon Roches. — Lettres à la comtesse Feraj. — La vie à la Durantie. — Le duc d*Aumale est nommé gouverneur général de TAIgérie (17 septembre 1847). — Con^spondance du maréchal Bugeaud avec son successeur. ~ Reddition d*Abdel-Kader (23 décembre 1847). — La révolution de 1848 en Algérie. — Le départ du duc d*Aumale (mars i848).
Après six années de luttes, de triomphes et aussi de déboires, Bugeaud rentrait au foyer. Son long gouvernement d'Afrique n'avait épuisé ni son énergie morale, ni ses forces physiques; cependant, il faut bien le dire, il revenait Tâme froissée et meurtrie. Son esprit absolu et son caractère un peu entier ne comprenaient point toutes les exigences, et tous les sacrifices, que le fonctionnement du régime parlementaire imposait aux ministres, parfois même au souverain. Aussi se montrait-il, malgré lui, quelquefois injuste à l'endroit des membres du cabinet, présidé par M. Guizot.
Parti d'Alger le 5 juin, il prit, sans toucher barre à Paris, la route d'Excideuil et s'établit à la Durantie d'une façon définitive. Pour la seconde fois, dans sa longue carrière, il allait redevenir agriculteur et reprendre la charrue. Tel fut, du moins, son désir le
plus sincère. Toutefois il avait laissé en Algérie une trop grande place pour que son souvenir ne rendit point la tâche presque impossible à un successeur autre qu'un fils du Roi.
La lettre suivante du duc d'Aumale fait allusion à une lettre confidentielle dont nous n'avons point trouvé de traces, et dans laquelle le maréchal indiquait au prince quelles étaient ses vues au sujet de sa succession :
S. A. R, Mt"" le duc d'Aumale au maréchal Bugeaud.
Villiers, ce 13 juin 1847.
Mon cher maréchal,
Je me suis rendu moi-même, au reçu de votre lettre du 1*% chez M. le Ministre de la Guerre, pour soutenir auprès de lui les titres de M. le capitaine Ducrot à Tavancement. J*al raconté au général Trezel le brillant début de carrière de ce jeune officier, que j*ai eu la bonne chance de rencontrer plusieurs fois sous mes ordres. C'est, je crois, ce que j'avais à dire de mieux en sa faveur ; de tels faits sont plus éloquents que tous les éloges (i).
Je ne puis négliger cette occasion de vous complimenter sur la glorieuse issue de votre expédition de Bougie. Pourquoi dois-je mêler à ces félicitations l'expression du regret très vif que me cause votre départ d'Afrique? Il ne m*appar* tient pas d'en discuter les motifs; mais, témoin des obstacles que vous avez surmontés en Algérie et des grands services que vous y avez rendus à la France^ je ne puis que joindre ma voix à celles de tant de bons citoyens qui désiraient vous voir continuer une œuvre si brillamment entreprise.
(1) Voir la note relatiye au général Ducrot (Cbap. iz).
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J*ai mis sous les yeux du Roi tout ce que vous me dites du choix de votre successeur; j'en ai également entretenu M. Guizot; c*est certainement une des questions les plus graves que le Gouvernement ait à résoudre.
Laissez-moi vous remercier de m'en avoir parlé avec autant
de confiance, et recevez, mon cher maréchal, la nouvelle
assurance du sincère attachement que je vous ai voué depuis
longtemps.
Votre affectionné,
H. d'Orléans.
Un homme tel que Bugeaud était bien fait pour inspirer des dévouements à toute épreuve et des attachements passiomiés. Parini les hommes qui rapprochèrent et lui témoignèrent le plus d'affection et de fidéhté, son interprète en chef, Léon Roches, tient la première place. Aussi pensons-nous devoir reproduire la lettre que le jeune diplomate adressait â son ancien chef, ainsi que la réponse du maréchal datée de la Durantie.
M. Léon Roches, secrétaire de légation, au maréchal Bugeaud.
Tanger, le 12 juin 1847.
Monsieur le Maréchal^
Je viens de lire votre rapport daté de TOued Sahel , le 17 mai 1847. J*cn suis encore tremblant d'émotion et fou de joie, et je veux vous écrire quelques lignes sous cette impression .
Depuis que vous étiez dans la Kabylie, j'étais en proie aux plus vives inquiétudes. Je n'ai pas besoin de vous dire que je ne craignais pour vous ni revers ni absence de succès, mais je
redoutais les longueurs de la guerre dans les montagnes où la vanité des Kabyles et leurs traditions semblaient devoir les obliger à défendre chaque pic, à brûler de la poudre pour chaque village, et puis, vous le dirai-je, Monsieur le maréchal, je craignais pour vous ces traîtresses balles montagnardes dont vous avez si souvent senti le vent, sous mes yeux, et depuis que je ne suis plus auprès de vous pour partager vos dangers, mes craintes sont beaucoup plus grandes. EnQn louanges soient rendues à Dieu qui a protégé votre noble tête, parce qu'il protège la France.
Vous venez d'ajouter un nouvel éclat à Tauréole de votre gloire, car vous venez d'entreprendre et d'accomplir une œuvre devant laquelle tant d'hommes illustres ont reculé. Vous avez soumis à la domination de la France un peuple qui* depuis deux mille ans, a su conserver son indépendance et dont les montagnes ont été si souvent les témoins des défaites de ceux qui voulaient les soumettre.
Je trouve qu'il a fallu encore plus de courage et de talent pour entreprendre cette grande affaire que pour l'accomplir. Car, en outre des Kabyles, vous aviez à combattre resprii public et le fiouvernement, qui vous désapprouvaient parce qu'ils supposaient que vous engagiez inopportunément la France dans une expédition longue et coûteuse.
Mais, seul, vous avez calculé les résultats infaillibles de vos grands succès moraux, et les événements sont venus donner une nouvelle preuve de votre génie. Encore une fois que Dieu en soit loué!
On annonce le Véloce arrivant d'Oran; nous allons sans doute recevoir des nouvelles de vous. J'attends donc de les avoir lues pour continuer ma lettre.
Le 22, j'ai été interrompu par une bien triste nouvelle, Monsieur le maréchal, celle de votre départ à jamais définitif
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de TÂlgérie. Elle est arrivée dans un moment de si grande préoccupation, que j'ai dû retarder jusqu'à ce jour pour reprendre ma lettre, et c'estavec des sentiments bien différents.
Vous avez mis à exécution la menace que vous profériez depuis longtemps, de songer à votre tranquillité et à votre bonheur domestique, en rejetant loin de vous le fardeau que vos épaules seules pouvaient peut-être encore soutenir, mais qui devenait insoutenable à cause de l'injustice criante d'un tas de gens ignorants ou malveillants qui, soi-disant, représentent le pays !
Vous êtes parti, et nous nous demandons avec inquiétude quelles seront les mains qui devront conserver la conquête précieuse dont vous avez doté la France?
L'histoire, qui ne juge les faits que parleurs conséquences, vous reprochera cette décision antipatriotiqne, Monsieur le maréchal ; mais vos amis qui vous ont vu à la peine, ceux qui ont compris chez vous les atteintes cruelles du venin de ce monstre qu'on nomme la Presse, ceux-là excusent s'ils n'approuvent pas complètement votre retour à Excideuil.
Au moment où vos pieds quittaient la terre d'Algérie, l'Émir exécutait un de ces coups de main hardis dont vous le savez capable. Inquiété par les projets hostiles du kaïd El-Ahmar, nouvellement appelé au gouvernement du Riff, l'ex-Émir jugea prudent de prendre les devants, et une belle nuit, à la tête de son infanterie et de sa cavalerie régulière et, accompagné des Metalça, il vint cerner le camp marocain qui était plongé dans le plus profond sommeil et qui n'était nullement gardé. Au point du jour il fit sonner la charge aux tambours de ses compagnies. Les chevaux des Arabes auxiliaires effrayés par ce réveil inaccoutumé rompirent leurs entraves et eurent bientôt mis le désordre dans le camp. Leurs propriétaires, plus effrayés encore, prirent la fuite en criant
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sauve qui peut! Abdel-Kader n*avait qu'à faire un signe et le camp aurait été mangé. Mais cela ne convenait pas à sa politique ; il fit dire aux cavaliers régialiei*s qui s'armaient et montaient à cheval, qu'ils n'avaient rien à craindre, qu'il venait seulement pour parlementer avec le kaïd El-Ahmar. Bou-Hamidi pénétra alors dans le camp en donnant à tous l'aman de la part d'Abdel-Kader. Il était sans fusil et à la tète de cinquante cavaliers. Arrivé devant la tente du gouverneur, les gardes nègres de ce chef firent feu sur la troupe de Bou- Hamidi ; le kaïd E!l-Ahmar s'élança lui-même hors de sa tente, et, appuyant le canon de son fusil dans le côté de Bou-Hamidi, il pressa la détente, mais l'arme ne partit point. L'ex-khalifa retendit mort à ses pieds d'un coup de pistolet. Toute la résistance s'est bornée là. Le maghzen marocain est retourné à Fez. Abdcl-Kader est rentré dans son camp d'Aghbèl chez les Metalça. Les Riffins ont pillé le camp.
Fez est dans la plus grande agitation. Les sympathies sont généralement pour Abdel-Kader; cependant tous nos renseignements nous portent à croire que cet homme habile ne se laissera pas aller à l'engouement d'un premier succès, qui pourrait bien le faire arriver aux portes de Fez. Ceci, d'abord parce qu'il se rend compte des difficultés insurmontables qui l'arrêteraient court s*il éprouvait la moindre résistance, lui sans munitions, sans artillerie et surtout sans argent ; et ensuite parce qu'il regarderait comme inévitable l'intervention armée de la France. Il paraît qu'il trouve que la poire n'est pas assez mûre, et que, par son entreprise hardie sur le camp marocain, il a voulu seulement, suivant son expression, « arracher une dent qui le gênait ».
Le fils de l'Empereur fait de grands préparatifs à Fez; nous supposons que son indolent père sera réveillé par la nouvelle qu'il va recevoir et qu'il agira enfin.
Eo alti^QdanL Fanoen goaremeiir du Riff^ Abdel-Sadak, vient d'être dé^ijKné pour reprendre son çoaremement. C'est un homme habfle \pd demande à son sonrerain des piastres au lieu de soldats, dans lesquels il a pen de confiance, et qui se fait fort aver le kaid Boi^Zièn^ d'acheter tons les chefs du Riff et de forcer ainsi Tex-Émir à abandonner le pays ou à s*intemer dans le Xaroc.
Voilà à pen près la situation des affaires, et vous devez juger Monsieur le maréchal, combien Totre départ augmentera Taudace d'Abdel-Kader et diminuera la crainte salutaire que votre nom inspirait anx tribus limitrophes du Maroc et à TEmir même. — Chez les peuples civilisés et dotés des bonnes institutions, le sort de ITtat n'est pas attaché à Texistence d'un seul homme; mais dans nn pays nouveau comme TAfrique, où tout est désorganisation, on il n'y a d*autre autorité respectée que celle de la force, chez un peuple conquis par le génie d*un homme, ce même homme exerce sur lui un prestige tel qu'il suffit pour le maintenir dans Tobéissance sans remploi continuel de la force. Que cet homme meure ou s*éloigne, Tespérance renaîtra dans l'esprit du peuple conquis, qui ne se soumettra que lorsque le nouvel emploi de la force Taura convaincu que le joug posé sur sa tête y sera toujours maintenu par la puissance de la nation, quel que soit le chef qu'elle désigne pour la représenter.
Je le répète. Monsieur le maréchal* votre départ était nécessaire pour vous : les devoirs de man. de père tous en faisaient sans doute une loi : pour la WniÈifat africaine, il peut avoir les plus fâcheuses conséquencses. D eft sorV^it mofi|^rtan. au moment où les questions vitalef de vÂrt ^M^fnMe vont être traitées et où on va peui^ire lui {MtMaf 4^ jUvn^U» institutions qui constitueront m faihfa'tx' tiii«<Sj« ^v x >u ùtnt de la force et toujours de la forée.
Je VOUS demande mille excuses, Monsieur le maréchal, d*avoir osé vous exposer aussi longuement et aussi hardiment ma façon d*envisager votre retour en France. J*espère que vous voudrez bien ne voir dans ma franchise que le plus profond et le plus respectueux dévouement.
Mon beau-père, M. de Château, qui m*a autorisé à vous communiquer les renseignements qui précèdent, me charge de vous présenter ses hommages et de vous exprimer d*abord Tadmiration qu*a excitée en lui votre miraculeuse campagne de la Kjibylie, et ensuite la peine qu*il a partagée avec moi de votre départ. Depuis huit jours, nous ne parlons que de ce triste sujet, et notre refrain à tous les deux est toujours ceci : Mais au moins s*il pouvait revenir deux mois, chaque année, pour montrer sa face adorée et redoutée aux Arabes !
Quand je vous saurai établi à Excideuil et lorsque vous serez un peu reposé de vos atroces fatigues, je vous demanderai quelques petits détails sur votre intérieur, Monsieur le maréchal ; je n*ai pas besoin de vous dire la part que je prends à tout ce qui vous touche ; mon respectueux attachement doit vous être trop bien connu.
Ma femme veut que je vous prie d'adresser de sa part mille félicitations à M""* la maréchale sur la décision que vous avez prise de vivre pour votre famille. « La gloire, dit-elle, est Tennemie du bonheur domestique; il faut bien aimer sa patrie, mais oh doit lui préférer sa femme et ses enfants. » Vous voyez que je n*ai pas épousé une Lacédémonienne ; elle n*est pas poète non plus, mais elle a un bon sens que j^apprécie chaque jour davantage. J'espère bien avoir Thonneur de vous la présenter Tannée prochaine, si les portes de la Durantie no sont pas formées à celui qui sera toute sa vie, avec un profond respect,
Votre plus reconnaissant et plus dévoué serviteur
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Le maréchal répondit à son lidèle Roches la lettre suivante :
Le maréchal Bugeaud, duc d'Isly, à M, Léon Roches, secrétaire de légation au Maroc.
La Durantie, le 7 juillet 1847.
Mon cher Hoches, je reçois à Tins tant votre excellente lettre du 12 et 22 juin, et je veux y répondre sur-le-champ. Les senlimcnts que vous m'exprimez me touchent profondément. Je reconnais là voire cœur aimant, ardent et généreux et votre dévouement à ma personne dont je n*ai jamais douté.
La grande détermination que je viens de prendre et qui vous attriste si péniblement au point de vue de nos intérêts africains n'a pas été, mon cher Roches, produite par l'envie de conquérir enfin un peu de tranquillité d'esprit et de corps. Quelque besoin que j'eusse de repos pour le rétablissement de ma santé, quelque désir que j'éprouvasse de retrouver au milieu de mes champs le bonheur domestique, mon patriotisme n'aurait point hésité à faire le sacrifice de mes intérêts personnels même les plus chers, aux intérêts généraux du pays, mais d'autres motifs me faisaient un devoir de résigner mes fonctions de gouverneur général de l'Algérie.
Gardez-vous bien de croire que j'aie eu pour but d'échapper aux atteintes d'une presse injuste et dévergondée; ne lui faites pas l'honneur de penser que ses violences et ses ou* tragesde tout genre ont eu la moindre influence sur ma résolution.
J'ai donné ma démission de gouverneur général de l'Algérie, parce que je n'ai pas voulu me faire l'applicateur et l'éditeur responsable du système de colonisation que ma raison ré- ^ prouve ; parce qu'ayant eu le bonheur de mener à bonne fin
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une vaste et difficile entreprise, je n'ai pas voulu me faire Tartisan de la destruction de mon œuvre en me prêtant aux illusions des rôvcurs ou des charlatans. Deux fois déjà, vous le savez, j'avais déclaré au Roi et au fiouvernemont que je ne voulais demeurer en Afrique qu'à la condition dV faire quelque chose de grand et d'utile, en y jetant les bases d'une colonisation solide. Eh bien! vous le voyez, le pays, par l'organe de ses députés, a rejeté mes propositions; il consent à ce que l'on essaye de tous les systèmes, excepté de celui du gouverneur général, qui a pu vaincre les Arabes et les gouverner, mais qui n'entend rien à la colonisation I
Le vote de trois millions demandés par le fiouvemement pour un essai de colonisation militaire était ma question de Cabinet; la Chambre a refusé, et je me suis retiré.
J'ai dû me retirer par convenance, par respect pour moimême et par suite de la conviction bien profonde où je suis de la fausse direction que l'on est sur le point de suivre. Puisque, gouverneur général, je n'ai pu arrêter le torrent, je vais essayer de lutter comme simple député, et mes paroles auront plus de poids, peut-être, que par le passé, quand on verra que je suis tout à fait désintéressé dans la question.
Ma conviction pour le système à iidopter en colonisation est aussi profonde (jue celle que j'avais sur le système de guerre à faire aux Arabes. Vous m'avez vu lutter contre tout le monde, même contre les ministres, sans jamais me décourager ; j'ai résisté avec acharnement et j'ai triomphé. Je serais sûr également de triompher dans l'essai d'une colonisation militaire qui donnerait au pays le spécimen de ce qu*il convient de faire pour la seule et véritable solution du problème. Mais il n'en est pas de la colonisation comme de la question de guerre; j'ai pu répondre à mes contradicteurs en guerre par l'argument le plus péremptoire, le succès; mais en colo-
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nisation, pour avoir du succès, il faut de Targent, et les Chambres seules peuvent en voter. Je sais bien que le temps et les Arabes m'auraient bientôt donné raison , mais je compte assez sur le bon esprit de mes concitoyens pour espérer encore que, bien renseignés, ils finiront par comprendre, et je compte y employer dans la prochaine session tout ce que j*ai d'activité et de bon sens.
Ne croyez pas, mon cher Roches, que je sois indispensable en Algérie. Je laisse heureusement après moi des lieutenants sages, intelligents et expérimentés et une pépinière déjeunes officiers qui sont Tespérance de Tarméo et sont la plus sûre garantie de la conservation de notre conquête. Pour peu que Ton conserve les anciennes traditions, la question militaire ne périclitera pas en d'autres mains. Le Gouvernement vient d'agir sagement en confiant le gouvernement général par intérim à M. le général Bedeau ; c*est un homme sur Tintelligence, la vigueur et le bon sens duquel il peut compter. Je suis sûr qu'il se sera mis vite à la hauteur de ses fonctions et qu'il se montrera digne de la confiance du Gouvernement, qui s'empressera de le nommer définitivement gouverneur général.
J'ai lu avec infiniment d'intérêt les détails que vous me donnez sur l'événement qui vient d'avoir lieu du côté d'Abdel- Kader. Par suite d'une note de M. de Château à M. le général d'Arbouville et des renseignements envoyés de Djemâa- Ghazaouat par le général Mac-Mahon, j'avais cru à une affaire plus générale et dont les conséquences avaient dû être plus considérables matériellement ; mais telle qu'elle est, elle est excessivement grave et mérite que notre Gouvernement y mette toute sa sollicitude. Abdel-Kader en agissant ainsi, en humiliant l'empereur du Maroc par son indulgence vis-à-vis de ses troupes qu'il avait entre les mains, a agi politiquement.
et cette manière de faire pourra bien porter incessamment de grands fruits.
Toutefois la situation pour le moment est moins alarmante que je ne Tavais craint d'abord, et je suis heureux que TÉmir nous ait laissé, le temps, ainsi qu*à l'empereur MouleyAbder- Rahman^ de respirer et d'aviser aux circonstances. Vous verrez par ma dernière lettre à M. de Château comment j'envisage la situation.
En quittant l'Algérie, mon cher Roches, j'avais recommandé de représenter aux Arabes mon départ comme un voyage en France pour me reposer, mais qu'au premier signal un bateau à vapeur m'aurait bientôt ramené partout où ma présence serait nécessaire. Faites connaître aussi cela de votre côté, si vous le croyez utile. En effet, c'est la vérité, car si les périls devcnaienttels, ce qu'à Dieu ne plaise, que l'on jugeât que mon intervention fût nécessaire, vous connaissez trop bien mes sentiments pour ne pas être persuadé que j'accourrais, mais temporairement, apporter le tribut de ma personne ; espérons toutefois que cela ne sera pas indispensable.
Je suis toujours bien heureux de penser que vous jouissez dans votre intérieur d'une grande félicité ; je fais des vœux pour qu'elle soit augmentée encore, si cela est possible. Dites à M'"" Roches que ces vœux s'appliquent directement à elle aussi bien qu'à son mari.
Vous espérez que l'année prochaine vous viendrez nous présenter M""" Roches à la Durantie, et vous me demandez si les portes de mon château ne vous seront pas fermées. Elles vous seront ouvertes, mon cher Roches, tout au large, de môme que nos cœurs vous sont ouverts. Venez nous voir, nous serons bien heureux de vous donner une sincère et cordiale hospitalité.
Je vous ferai voir mes champs, dont je suis plus amoureux
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que jamais ; loin de vieillir, ils rajeunissent tous les jours. Que n'en est-il ainsi de toutes choses en ce monde !
Adieu, mille amitiés; continuez à nous faire de la bonne politique et écrivez-nous souvent. Je désire inQniment que vous me teniez au courant des affaires.
Ma femme et mes enfants vous font leurs compliments.
Maréchal duc dIsly.
Le maréchal, nous l'avons vu, avait accordé. Tannée précédente, sa fille cadette à l'un de ses officiers d'ordonnance, le commandant Feray, qui se trouvait, au départ du gouverneur, en garnison à Sétif. Voici une conférence charmante et pleine d'abandon du père à cette fille bien-aimée. Le maréchal avait pour ses deux filles une affection et un attachement semblable ; toutefois M"' Léonie Feray, mariée à un militaire, avait, plus constamment et plus intimement que sa sœur. M"*' Gasson, vécu de la vie de son père.
Le maréchal Bugeaud à la comtesse Feray,
La Durantie, le 17 juillet 1847.
Chère et bonne Léonie,
Je ne t'ai pas écrit depuis longtemps, parce que j'écris presque autant qu'à Alger. De plus, ta mère, qui correspond régulièrement avec toi te donne de mes nouvelles et te dit tout ce que tu as intérêt à savoir. J'attendais d'ailleurs d'avoir à te complimenter sur ta deuxième épaulette. Le ministre m'a donné des espérances à ce sujet, et M^'de Salvandy, par deux fois, les a presque changées en certitude. J'attends donc maintenant, de jour en jour, l'avis de ta nomination. Ai-je
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besoindeledirequej'en serai au troisième ciel, puisque, indé pendamment de voir avancer notre cher Henri, cette promotion doit ramener près de nous nos deux enfants exilés dans une autre partie du monde qui doit être bien brûlante en ce moment !
Et nous aussi, chère amie, nous brûlons 1 Depuis les premiers jours de ce mois, nous sommes dans une Afrique au petit pied, ce qui n'empêche pas notre campagne d*ètre d'un vert délicieux, sauf pourtant nos blés, qui sont tout dorés et qu'on moissonne avec rage, pour les soustraire aux orages qui nous menacent de temps à autre.
Après un mois de travail d'aménagement, nous commençons à être installés d'une manière assez confortable et quand ta sœur et toi nous arriverez, vous pourrez avoir un bon appartement pour chacun. J*ai improvisé un parterre. Il n'y avait pas une fleur quand je suis arrivé à la Durantie; aujourd'hui tout est garni, et nous avons surtout beaucoup de dahlias. L'ancienne partie du jardin anglais est très bien ; celle plantée cette année a mal réussi; les derniers froids ont gelé beaucoup d*arbres. En revanche, la campagne est superbe. C'est bien mieux cultivé, bien mieux couvert que mon jardin.
Les journaux t'ont dit que j'étais appelé au ministère. Je ne sais s'il en a été question à Paris ; mais il est certain qu'on ne m'a pas fait la plus légère insinuation. Au lieu de cela, on m'a pressé plusieurs fois de conserver le gouvernement de l'Algérie. Donc on ne pensait pas à moi au ministère. On a bien fait. Je te jure que je n'en ai aucune envie. Si des circonstances m'y amenaient malgré ma répugnance, je trouverais une compensation dans le bonheur de vous avoir tous deux près de moi, Henri comme chef de mon cabinet particulier, si cela lui allait, et toi pour mon salon, enjôler les belles solliciteuses et m'aider à distribuer force eau bénite de cour.
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Quoique redevenu Gros-Jean comme devant, j*ai, depuis mon arrivée, une cour nombreuse et parfois bien ennuyeuse. Ce reste de grandeur est encore trop lourd.
J'espérais que M. et M°* de Salvandy viendraient nous dédommager. Mais monsieur a la goutte, il va prendre les eaux du côté opposé. En revanche, M. Thiers m'annonce sa visite à son passage pour les Pyrénées avec ses dames. Ta pauvre mère en est effrayée, et moi j'en suis bien aise. J'aurai grand plaisir à causer avec cet homme d'esprit, qui, sauf deux fois, a toujours été fort bien pour moi.
11 y a plus d'un mois que j'ai une douleur au talon droit qui m'empêche de parcourir mes champs comme je le voudrais. Tous les remèdes ont été impuissants jusqu'ici. Il faut que ce soit rhumatismal. Ta mère va bien, tout en se plaignant de maux de tête parfois ; Marie est ronde et fraîche ; le petit Robert est volontaire et mutin ; Charles a accepté le collège de bonne grâce ; il vient de temps à autre et attend les vacances avec impatience pour faire sa cour à sa jument, à son ânesse, à Moutonne, à Gouraya, aux pigeons, tourterelles, etc., etc.
A présent, je parle à Henri. Savez-vous, cher gendre, que j'ai beaucoup à me plaindre de vous. Quoi! une seule petite lettre de vous depuis mon départ. Je n'apprends les nouvelles d'Afrique que par le général de Bar et des vôtres que par les lettres de votre femme. Est-ce là ce que vous m'aviez promis ? Est-ce là répondre à ma tendresse? Allons ! réparez votre faute par de bonnes lettres bien longues, bien détaillées, sans exiger une entière réciprocité. Songez que je suis vieux et redevenu Gros-Jean. Les gens de la campagne n'aiment pas beaucoup à écrire, mais ils aiment beaucoup à lire... le dimanche.
Avez-vous vendu ma jument? Quant à ma voiture, j'espèrO que vous la vendrez à mon successeur, prince ou autre.
Le bruit de la nomination du duc d^Aumale s'accrédite fort. Je sais qu'il travaille tous les jours à l'ordonnance de réorga* nisation de l'administration civile, comme s'il devait en être Tapplicateur.
A bientôt, mes chers enfants, je vous serre dans mes bras à vous étoufiTer.
BUGEAUD
Au moment du départ du gouverneur général Bugeaud, le choix de son remplaçant était fixé. Le gouvernement du Roi voulait laisser à l'opinion en France le temps de s'habituer à la pensée de l'établissement d'une vice-royauté. Quant à la colonie, administrée par un gouverneur intérimaire, elle aspirait avec impatience à voir un prince du sang installé aux palais d'Alger et de Mustapha.
Le duc d'Aumale, intelligence élevée, esprit mûri avant l'âge, ne se dissimulait point les graves responsabilités et les difficultés de sa tâche. La lettre suivante le démontre suffisamment :
S, A, R, M^"" le duc d'Aumale au maréchal Bugeaud.
ViUiers, ce 3 août 1847.
Mon cher maréchal,
J'attendais toujours pour répondre à votre deniière lettre» dans l'espoir que je pourrais vous annoncer quelques pro* motions pour l'armée d'Afrique ; mais la réalisation de mes vœux, à cet égard, se fait trop attendre pour excuser un plus long retard. Du moins, ai-je l'espoir que mes instances auront peut-être un résultat utile pour tant de gens auxquels nous nous intéressons tous les deux.
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Vous avez raison, il est grandement question de moi pour \t)us succéder, quoique rien ne soit décidé encore. Je n*ai jamais brigué cet honneur ; je Tai, au contraire, décliné, non par indifférence pour les affaires de France, ni par la crainte d'échanger une vie douce et agréable contre une vie pleine de chances et de labeurs, mais parce que j*ai la conscience des diiticultés de Tœuvre et de mon insuffisance à satisfaire Tattente du pays.
J'ai longtemps espéré que vous consentiriez à reprendre le gouvernement général, et j'ai la conviction qu*aux très grands services que vous avez déjà rendus, vous pouviez en ajouter de «nouveaux que nul autre peut-être ne pourra rendre. Si tout espoir doit être perdu à cet égard, si aucune autre combinaison ne paraît acceptable au gouvernement du Roi, je ne refuserai pas une position éminente où je puis servir activement mon pays. Je ne me fais aucune illusion sur les obstacles qui hérissent la question, sur les attaques dont je serai l'objet, sur les déceptions qui m'attendent; mais j'apporterai à l'accomplissement de mes devoirs une entière abnégation personnelle et un dévouement de tous les instants. Je conserverai précieusement le souvenir de tout ce que je vous ai vu faire d'utile et de grand sur cette terre d'Afrique, et je ferai tous mes efforts pour y suivre vos traces et y continuer votre œuvre.
Laissez-moi vous remercier, ici, de ce que vous voulez bien me dire d'aimable dans votre lettre; vous m'avez toujours témoigné une sympathie qui m'est bien précieuse, et vous savez que j'y réponds par la plus haute estime et par un bien sincère attachement
Votre affectionné,
Henri d'Orléans.
P. S. — J'espérais po uvoir vous faire, cet automne ou cet
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hiver, les honneurs de Chantilly et y causer quelquefois avec vous de guerre et d'agriculture. Si j*étais absent de Pari$ lorsque vous y viendrez, j'espère que vous me rendrez le service d'aller y tirer quelquefois des lièvres qui rongent mt»> plantations.
Nous avons eu la bonne fortune de retrouver la réponse du maréchal Bugeaud à la lettre du prince. En vérité, quoi de plus touchant, que cet accord, cette communauté d'idées, cet attachement qui unissait d'une façon si étroite le vieux soldat au jeune prince, dans une unique pensée, vers un même but : le bien et la gloire de la France.
Le maréchal Bugeaud à S. A. R. le duc d'Aumale.
La DaraDti*, le 9 août 1S47.
Mon Prince,
Votre admirable lettre du 3 août n'appelait aucune réponse de ma part, mais je ne puis résister au désir de vous exprimer une partie des impressions qu'elle a produites sur mon esprit et sur mon cœur. Elle respire le plus grand dévouement au pays et au Roi. Vous n'ôtes point séduit par le brillant du commandement; vous en connaissez, dès longtemps, tous les écueils, vous avez mesuré les difQcultés, vous avez prévu la critique et môme lu calomnie, et cependant vous bravez tout cela pour servir la France et obéir à votre père.
Cette noble conduite serait une critique de la mienne si je n*avais pas payé mon tribut pendant six ans et demi, et surtout si je n'avais pas eu Tespoir qu'en me retirant, je servirais mieux les intérêts de l'Algérie qu'en restant au poste qui m'avait étQ confié. Déjà mes prévisions se réalisent
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puisqu'on vous destine ma succession. Si je n'ai pas conseillé ce choix^ vous en connaissez la seule cause, la crainte de faire peser une responsabilité morale de plus sur la monarchie. Puisque le gouvernement du Roi n'en juge pas ainsi, j'en félicite l'Algérie et la France.
Ce ne sera pas le seul avantage de ma retraite; mes idées sur la colonisation doivent y gagner du crédit. On ne pourra plus douter d'une conviction à laquelle j'aurai sacrifié le pins beau commandement du royaume, et puis je serai à la Chambre pour combattre les idées fausses, les théories creuses des Dufaure, Tocqueville, Beaumont et consorts, qui s'imaginent qu'il suffit de quelques institutions libérales et civiles pour aplanir tous les obstacles. Ah ! s'il n'y avait pas d'Arabes en Algérie, ou s'ils ressemblaient à ces peuples efi'éminés de l'Inde, je me serais bien gardé de conseiller à mon pays de faire, à coups de budget, une base de colonisation avec l'élément militaire. Mais l'existence de cette nation si vigoureuse, si bien préparée pour la guerre, si supérieure en ce point aux masses européennes que nous pourrons introduire dans le pays, nous impose l'obligation absolue d'établir devant elle, à côté d'elle, au milieu d'elle, la population la plus vigoureuse possible; et où la trouver telle, si ce n'est dans l'armée?
Mais laissons cette digression ; je crois qu'à cet égard vous partagez mon opinion. Qu'on essaie les entrepreneurs de colonisation, si l'on en trouve; on comprendra bientôt leur impuissance.
Revenons à votre lettre. Je voudrais qu'il me fût permis de la livrer à la publicité afin de faire rougir les factieux et les brouillons qui calomnient si souvent votre noble famille. Si je ne puis pas la publier, je la lirai aussi souvent que je le pourrai à mes amis et quelquefois aux ennemis de la
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dynastie élevée par la révolution de Juillet. Je leur démontrerai par là, plus encore que par mes arguments, qu'elle est parfaitement légitime, puisqu'elle s'appuie non seulement sur le vœu national, mais encore sur son ardent patriotisme, sur ses services et sur les distinctions de Tespril.
Je suis fort reconnaissant de vos bonnes dispositions pour M. le commandant Feray. Vous serez bientôt en position de lui en faire éprouver les heureux effets, et je suis convaincu que vous n'en négligerez pas les occasions.
Mais comment se fait-il qu'on n'ait encore donné aucune suite aux propositions de récompenses que j'ai faites pour l'armée d'Afrique avant de m'en séparer? A quoi faut-il attribuer un pareil retard qui, je vous l'avoue, commence à m'indigner? Jamais, à aucune époque, l'armée d'Afrique n'a mieux mérité que dans la période de 1816 à 18i7. Non seulement elle a livré des combats et fait des courses nombreuses et prolongées pour consolider notre domination jusqu'aux conHns du Petit Désert, mais encore elle a fait des travaux immenses, et elle ne les a quittés qu'à la fin de juillet. Toute ou presque toute l'infanterie a bivouaque pendant tout l'hiver dernier sur ses ateliers, sans qu'on ait entendu un seul murmure. Il me semble que de tels services, une telle conduite, méritaient un peu plus d'empressement. Ycut-on que vous apportiez vous-mêmes les récompenses? Gela seul pourrait calmer l'irritation que j'éprouve.
On m'écrit que, dans la prochaine promotion de maréchaux de camp, l'armée d'Afrique n'aura qu'un emploi. Ohl c*est pour le coup que je serais profondément mécontent! A propos (les trois dernières promotions, l'armée d'Afrique a été en* tièrement oubliée dans une, et fort mal partagée dans les deux autres. Nous avons vu avancer des colonels de France, de six ou sept ans de grade, n'ayant jamais vu le feu, et Ton
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marchande un avancement à ceux d*Afrique, tout aussi anciens et qui mènent depuis dix ou douze ans la vie la plus dure et la plus laborieuse ! Pour faire justice, il nous faudrait . quatre ou cinq maréchaux de camp.
Je suis bien reconnaissant de Tautorisation que vous mo donnez d*aller tuer vos lièvres de Chantilly. Il est probable que je n'en abuserai pas, car j'aurai beaucoup d'affaires pen-' dant la session. Mais j'irai peut-être deux ou trois fois dans tout l'hiver, si vous avez la bonté de laisser des ordres pour cela à vos gardes.
Si vous me le permettez, mon Prince, je vous communiquerai mes idées sur la manière de compléter la domination de la Grande Kabylie sans aucune occupation nouvelle et seulement par la force morale déjà acquise par nos expéditions de cette année et par celles qu'il me parait encore nécessaire de faire.
Je n'ai pas besoin de vous dire^ mon Prince, que je fais les vœux les plus ardents pour vos succès dans la belle tâche que vous vous imposez avec tant de générosité. Vous voulez, ditesvous, marcher sur mes traces ; moi, je veux que vous les élargissiez, et je serai bien heureux si vous faites mieux que moi; je ne serai pas le dernier à le proclamer.
Agréez , mon Prince, l'assurance de mon respectueux dévouement.
Maréchal duc d'Isly.
S, A, R, le duc (TAumale au maréchal Bugeaud^ au château
de la Durantie,
Palais de Saint-CIoud, 5 septembre 18i7.
Mon cher maréchal,
J'ai reçu vos lettres des 9, 27 et 31 août ; je n'ai pas besoin de vous dire combien j'ai été sensible à tout ce quelles ren-
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ferment de cordial et d'affectueux, et avec quel intérêt j'ai lu ce que vous voulez bien me dire de quelques graves questions. Votre estime me sera toujours précieuse, et je serai toujours heureux de connaître votre opinion sur les difflciles affaires auxquelles je vais me trouver mêlé désormais. Vous ne m'en voudrez pas Je l'espère, de ne pas vous avoir répondu plus exactement ; vous excuserez les préoccupations qui m'absorbent un peu, je l'avoue, en présence de tout ce que je vais quitter.
Avant de connaître vos judicieuses observations, j'avais déjà entretenu M. Guizot de Vacte que l'on imputait au gouverneur de Melilla et qui paraît aujourd'hui avéré. M. Guizot, en ce moment absent de Paris, m'a répondu qu'il donnait à Madrid et à Tanger des instructions pour surveiller Abdel- Kadcr et prévenir les Espagnols. Il m'a annoncé que le gouverneur de Melilla venait d'être changé.
J'ai lu avec un vif intérêt ce que vous me dites des affaires du Maroc et de la manière d'opérer des Bcni-Snassen ; cela m'a rappelé des conversations que nous avons eues l'année dernière à Alger et à Djemàa-Ghazaouat ; je vous, prie de croire que j'en garderai bien bonne note , le cas échéant. Mais j'ignore ce que l'avenir peut nous prescrire de faire pour cette grave question du Maroc, question européenne, et que l'état actuel de nos relations avec l'Angleterre rond encore plus délicate.
Vous me parlez aussi des inconvénients que présentent les postes de Lella-Magrhnia, d'Aïn-Temouchcnt et de l'Oued Hiou. J'avais déjà été frappé de l'insalubrité du premier de ces points. Mais je ne vous cache pas que l'évacuation de trois postes dans une province aussi turbulente me paraît une opération difficile, au moment surtout où le commandement change de main. C'est une question, d'ailleurs, que je compte
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examiner sérieusement, surtout après ce que vous m*avez dit.
Quant k la réduction de reffectif, je partage entièrement votre manière de voir; je ne Tai pas caché, et j*ai fait toutes mes réserves sur les conséquences qui en pouvaient résulter. Il m'a été impossible de sauver le bataillon de chasseurs et le 2* hussards, ce qui privera la division d*Oran de quatre escadrons excellents. Les trois régiments d*infanterie désignés pour être relevés le seront successivement. Leur retour sera précédé de l'arrivée des corps destinés à les remplacer. Le mouvement de quatre autres bataillons de chasseurs est retardé. J'ai donc obtenu quelque chose, mais pas tout ce que je désirais.
J*ai encore parlé à M. le ministre de la guerre des avancements à accorder à Tarmée d'Afrique ; je lui en parle sans cesse. J'ai obtenu quelques engagements, mais pas un acte. J'espère cependant que ce mois-ci ne s'écoulera pas sans que cette brave armée obtienne quelques-unes des récompenses qu'elle mérite si bien. Mieux vaut tard que jamais.
Je n'ai pas cru devoir intervenir dans les modifications que des changements d'organisation ou d'autres motifs vont apporter dans la composition du personnel de l'administration civile ; je ne le connaissais pas assez pour éclairer le Gouvernement à cet égard, et j'ai pensé que d'assez lourdes responsabilités pèseraient sur moi quand je serais en fonctions sans les compliquer encore à Tavance. J'ai constamment dit de M. Fouché tout le bien que j'en pensais ; je n'ai pas ignoré que vous étiez satisfait de lui. Je ne connaissais aucunement M. Vaisse qui doit lui être donné comme successeur ; je l'ai vu, pour la première fois, il y a trois ou quatre jours. Du moins ai-je insisté pour qu'aucune nomination ne fût faite avant que M. Fouché ne fût pourvu dans la magistrature d'une position élevée, digne de ses services, et qui ôtât à son rappel
le caractère d'une disgrâce qu'il ne me parait pas mériter. J'ai également obtenu de M. le ministre des finances la promesse que la première recette particulière convenable qui viendrait à vaquer serait réservée au comte Guyot, et qu'il serait pourvu avant la session. M. Fouché ne doit pas ignorer l'intérêt que je lui ai constamment témoigné dans ces circonstances.
Agréez, mon cher maréchal, l'assurance du sincère attachement de votre affectionné
H. d'Orléaus.
Dans le billet suivant adressé à M"' Feray, le maréchal annoDce à sa fille chérie la nomination probable du duc dWumale. II lui parle des évéocmeiils de France, de ses préoccupations pourTavenir.
Le maréchal Bugeaud à la comtesse Feray,
La Durantie, le 3 septembre 1847.
Je te remercie de ta lettre du 8, chère Bellonie, bien qu'elle m'ait donné beaucoup de peine à défricher. Ne peuxtu pas, pour ton père du moins, te décider à écrire plus lisiblement? Ton écriture en pattes de mouche effrayée est peut-être de fort bon ton ; mais le bon ton n'est pas toujours aimable. Tu retardes mon bonheur, tu le môles d^impatience, et avec toi je voudrais toujours être serein.
Tu veux que je t'écrive souvent et longuement parce que tu crois que, n'étant plus gouverneur, je n'ai plus d*affaires. Détrompe-toi. Jamais je ne fus exploité avec plus d'activité. Ma maison ne désemplit pas. Non seulement on me force d'écrire sans cesse, mais encore on me ronge mon temps et
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nos provisions de bouche. On est vraiment malheureux d'avoir un peu de crédit, ou du moins qu'on vous en suppose. Ne te fâche donc pas, chère amie, si je ne t'écris pas bien souvent. Je le ferais cependant, malgré tout, si ta mère et ta sœur ne t'écrivaient presque à chaque courrier.
Il est bien décidé que le duc d'Aumale est mon successeur. Je regarde cela comme une bonne fortune pour l'Algérie, pour l'armée et pour vous, mes chers enfants, car je suis au mieux avec le prince. Gela assure l'avancement de ton Henri et une plus prompte réunion à ta famille. Dans tous les cas, il faut, d'une manière ou d'une autre, que vous veniez ou que tu viennes au mois de mai prochain. Ta mère ne supporterait pas une plus longue séparation. Elle irait te voir et tu sais que sa santé s'accommode mal des voyages en mer.
Nous commençons à être assez bien organisés dans notre, château. Nos environs deviennent jolis. A mon arrivée, j'ai improvisé un parterre qui est aujourd'hui charmant. Notre récolte est belle. Marie et son fils se portent bien ainsi que ta mère. Mon mal au talon s'en va. Nous n'avons donc rien à désirer que d'avoir bientôt près de nous nos chers enfants d'Afrique
Quel horrible crime que celui de M. de Praslin ! Nous en sommes tous contristés, effrayés. Quelle cruelle période nous traversons I
Le ministère parait vouloir braver une autre session : c'est du courage ! car la situation est mauvaise ; l'esprit public se pervertit chaque jour par les déclamations de la presse qui s'appuie sur des faits malheureux, dont la portée est terriblement exagérée par l'esprit de parti. Quelques hommes de l'opposition dynastique ne craignent pas d'exciter, par leurs actes et leurs discours, les passions populaires. Tels sont Duvergier de Hauranne, Odilon Barrot, Malleville, etc., etc..
Adieu, mes enfants. Je vous porte dans mon cœur. Je fais constamment des vœux pour vous.
Maréchal duc d'Islv.
Quelques jours après, le 11 septembre 1847, le Moniteur universel contenait la nomination du duc d'Aumale gouverneur général de T Algérie, en remplaplacement du maréchal duc d'Isly (1).
Le 5 octobre, le prince arrivait sur le Labrador dan^ la rade d'Alger et débarquait aux cris enthousiastes et unanimes de : « Vive le Roi ! vive le duc d'Aumale ! »
L'idée d'une vice-royaulé en Algérie et le choix d'un prince du sang n'était point de la pari du maréchal Bugeaud une idée nouvelle. En effet, dès le 23 octobre 1843, il écrivait à M. Blanqui, député :
Je désire qu'un prince me remplace ici; non pas dans Tintérèt de la monarchie constitutionnelle, mais dans celui de la question : on lui accordera ce qu'on me refuserait. Le duc d'Aumale est et sera davantage chaque jour un homme capable. Je lui laisserai, j'espère, une besogne en bon train;
[{) Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présents et à venir salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la Guerre,
Nous avons oitlonné et ordonnons ce qui suit :
Article premikr. — Notre très cher et très aimé ÛIs le duc d'Aumale est nommé gouverneur général de l'Algérie, en remplacement de M. le maréchal duc d'Isly, dont la démission est acceptée.
Art. 2. — Notre ministre secrétaire d'État au département de la Guerre est chargé de l'exécution de ces présentes ordonnances.
Donné à Saint-Cloud, le 11 septembre 1847.
Sigw^ : Louis-Piiiuppb.
Par le Roi :
Le pair de France^ ministre
secrétaire d'État de la Guerre^
Signé : Trezkl.
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mais il y aura, longtemps, beaucoup à faire encore; c'est une œuvre de géants et de siècles.
Dans le courant de Tannée 1845, il écrivait à son ami M. Guizot :
Quant au gouvernement du duc d*Aumale, je n'y vois d'inconvénient que pour la monarchie, qui prendra une responsabilité de plus. Le jeune prince est capable, et il va vite en expérience. Je pense que, dès le début, il administrera et deviendra un militaire très distingué ; sur ce point, il ne lui faut qu'un peu plus d'expérience et de méditation.
Pendant que le fils du roi de France faisait en Afrique ses glorieux débuts de gouverneur Vice-Roi, le maréchal Bugeaud, retiré dans son château de la Durantie, s'y installait d'une façon définitive et cherchait à y établir ses enfants, en achetant pour eux une propriété voisine de la maison paternelle. On verra, dans les lettres suivantes adressées h son gendre et h sa fille, avec quelle sollicitude il s'occupe do leurs intérêts, sans négliger aucun détail.
Le maréchal Bugeaud au commandant Ferat/,
La Durantie, i9 octobre 1817.
Mon cher Feray,
Je vous ai écrit à Alger, le 6, je crois, pour vous apprendre que je vous ai fait l'acquisition de Linty au prix de 120,000 fr. et vous demander votre procuration pour passer le contrat. Quelques jours après, Léonie nous apprit que vous alliez la ramener en France, ce dont nous sommes enchantés, surtout
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si vous pouvez rester quelque temps avec elle. Ma lettre d^affaires peut donc s'être croisée avec vous et ne vous parvenir que bien tard, ce qui serait un grave inconvénient, si vous ne veniez pas jusqu'ici, comme une phrase de Léonie peut me le faire craindre. Il est urgent de passer le contrat pour éviter une perte de temps dans des travaux essentiels, pressants. Il y a aussi dans le retard plusieurs autres inconvénients qu'il serait trop long de détailler ici. Si donc, contre une de mes plus chères espérances, vous ne veniez que jusqu*à Agen, ne quittez pas cette ville pour retourner vers rAfrique sans m'envoyer votre procuration en bonne forme devant notaire.
Mais il me paraît impossible qu'on ne vous ait pas accordé un congé assez long pour visiter votre famille ; la situation de l'Algérie le permet. Vous viendrez donc passer quelque temps avec nous; vous visiterez votre jolie propriété, et nous étudierons ensemble les projets d'amélioration que je forme pour porterie produit de 8 à 10,000 francs. Ne vous effrayez pas des dépenses, j'espère ne pas vous demander un sou de votre poche. Les bois à vendre, sans déboiser et en améliorant, couvriront les réparations et l'augmentation graduelle du bétail
Arrivez-nous vile. J'ai l'espoir que cette lettre se croise avec vous entre Périgueux et Agen. Tout à vous, à toujours,
Maréchal duc d'Isly.
Ae maréchal Bugeaud à la comtesse Fet*ai/.
La Durautie, le 12 novembre 1847.
Tu te plains, chère Léonie, que j'écrive atout Alger, excepté à toi, et cependant je t'aime mieux que tout Alger, voire même que toute l'Algérie, mais je me gène moins avec toi
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qu'avec les autres, à qui je n'écris pourtant que par urgence extrême, tant j'ai horreur d'écrire. On a tant abusé de moi
sur ce poihl, que je serais l'homme le plus heureux si je pouvais rester un an sans manier une plume. Le croirais -tu? j'écris presque autant qu'à Alger et toujours pour des individus qui, non contents de me faire écrire, viennent, par d'indiscrètes visites qui se succèdent à flot, dévorer mon temps. Oh ! que les honneurs et le crédit sont lourds ! *
Tu sens bien, chère petite, que j'aimerais mille fois mieux te consacrer quelques-uns de mes instants. On ne me permet de faire ici ni mes affaires ni les tiennes. Je n'ai pu aller au Linty que trois jours ; mais Pedro y va presque tous les jours pour tâcher d'y préparer l'avenir. Il y a déjà placé d'assez bons domestiques dans la réserve et fait préparer des terres pour semer le trèfle sur froment et avoine.
Malheureusement, il n'y a pas dans les champs un seul petit carré de prairie artificielle, et les granges sont mal garnies de foin en raison de la mauvaise récolte de fourrages, et aussi parce que deux métayers ont changé et ont fait consommer le foin par anticipation. Les circonstances feront que les produits des bestiaux seront exigus cette année ; mais cela changera, je te le garantis, de i8i8 à 1849. Ce n'est que dans trois ans que votre propriété marchera bien. Nous n'attendrons pas jusque-là pour avoir une amélioration notable.
Quand tu recevras cette lettre, tu sauras déjà que tu es lieutenant-colonel: Dis à Henri que, dans mon opinion, il serait tout aussitôt colonel en France qu'en Afrique. Tous les colonels de cavalerie de l'armée de l'Algérie sont jeunes de grade et d'âge. D'ici trois ou quatre ans, il y aura peu de mouvement parmi eux, à moins que la mort du lit ou bien la guerre ne s'en môle. Réellement, il y a plus de chances en France qu'en Afrique. Et puis, nous vous aurions près de
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nous! C*esl à Henri à calculer cela el ses goûls. Dans tous les cas, nous comptons sur vous au printemps, sinon avant. La Me viendra i\ la Durantie au mois (d'avril pour vous recevoir. Nous serons alors assez bien installés au château et autour. La campagne sera plus magniflque que jamais. Je tâcherai de m'échapper de Paris pour vous voir et visiter avec vous votre nouveau Linty. La Me, la pauvre Mè, se plaint souvent de ses maux de tète et de foie. Il faut qu'elle aille à Vichy absolumenL Quant à moi, je me porte bien, si ce n'était ma grande disposition à m'enrhumcr.
Dis à Henri de faire mes amitiés à Fourichon et à M"* Anna.
Dis-lui aussi de me tenir un peu au courant des affaires et de me faire connaître les nouveaux personnages civils; le paresseux ne m'a encore rien dit!
Je le charge de mes amitiés aux généraux Gentil, Lechesne, Blangini, Lcvasscur, Marey, et sans oublier Charon, que j'aime beaucoup, Appert, etc., etc., et les colonels et tous les oflicicrs auxquels il sait que je m'intéresse particulièrement.
Adieu, mes enfants; soyez sûrs que je vous aime plus que je ne pourrais vous le dire dans dix langues.
Maréchal duc d'Isly.
« Le déiiouemoiit si longtemps attendu vient enfin de s'accomplir, disait le Moniteur Algérien du 23 décembre. Abdel-Kader s'est rendu au camp français. Il a 616 pr6seut6 le même jour par M. le lieutenant g6n6ral de Lamoricière à S. A. R. le gouverneur général. »
Celle fois, c'esl d'Alger, siège de son gouvememenl général, que le fils du Hoi écrit à son ancien chef. Celle lettre, adressée peu de jours avant la révolution
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(le février, démontre, une fois encore, rallachemenlel Feslime réciproques qui unissaient les deux soldats. Quelle joie, quel honneur pour le jeune général d'annoncer à son compagnon d'armes, à son vieux maître de guerre, Tissuede leurs longues campagnes et de leurs sanglantes luttes, l'immense résullat enfin, obtenu par la reddition d'Abdel-Kader! Le principal soin du successeur du maréchal Bugeaud est d'en instruire le premier conquérant de TAlgérie. Il n'oublie pas de lui dire que son nom est dans toutes les bouches, et que T Algérie devenue française compte encore sur son dévouement pour la défendre devant le Parlement.
S, A. R, My^ le duc d'Aumale au maréchal Bugeaud.
Alger, le 2 janvier 1848.
Mon cher maréchal,
Les événements du Maroc et la vie politique d'Abdel-Kader ont eu le dénouement que vous prévoyiez dans votre dernière lettre et que je n'avais pas osé espérer. Lorsque ce grand fait s'est accompli, votre nom a été dans tous les cœurs. Chacun s'est rappelé avec reconnaissance que c'est vous qui aviez mis fin à la lutte, que c'est l'excellente direction que vous aviez donnée à la guerre et à toutes les alïaires de l'Algérie, qui a amené la ruine morale et matérielle d'Abdel-Kader. Qu'il soit permis à un de vos anciens et modestes lieutenants de vous offrir, à l'occasion du renouvellement de l'année, ses vœux personnels et ceux de toute l'armée que vous avez si brillamment commandée pendant sept ans.
Nous attendons avec confiance le résultat des discussions
qui s'engageront dans le Parlement à propos des affaires de l'Algérie. Je me réjouis de savoir que vous y prendrez part, et je ne doute pas que vous ne jetiez une grande lumière svr la situation et sur les besoins d'un pays encore si peu connu. Agréez, mon cher maréchal, les sentiments de haute estime et de sincère amitié avec lesquels je s«is
Votre affectionné
H. d'Orléans.
Le maréchal Bugeaud lui répond :
Le maréchal Bugeaud à S. A. R. le duc d'Aumale.
Paris, le 15 janvier 1848.
Mon Prince,
J'étais certain d'avance que vous pensiez ce que vous m'écrivez sur la chute d'Abdel-Kader. Vous avez l'esprit trop juste pour ne pas apprécier les véritables causes de cet événement et l'âme trop élevée pour ne pas rendre justice à chacun. Gomme tous les hommes capables de faire les grandes choses, vous ne voulez que votre juste part de gloire, et au besoin vous en céderiez un peu aux autres. Dans cette circonstance, mon Prince, vous m'avez beaucoup honoré, mais vous vous ôtes honoré bien davantage. Si votre lettre pouvait être publiée, elle doublerait l'estime, déjà si grande, que vous portent le pays etTarmée. Ne pouvant la publier, je la fais lire autant que je le puis, et plusieurs personnes en ont pris copie, deux ministres notamment; tous ont admiré comme moi le noble sentiment qui Ta dictée.
Je crains qu'on ne veuille trop réduire l'armée ; ce serait une imprudence militaire et politique, ce serait aussi contraire à l'économie publique et à la prompte utilisation de la
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conquête. La fin de TÉmir n'est pas une garantie complète de tranquillité; les Arabes restent, ct^ quoique affaiblis, leurs révoltes sont encore à redouter; ils ne subiront pas sans de fréquentes résistances la révolution cruelle que nous leur apportons, et il se trouvera des hommes pour se mettre au service de leurs mécontentements. Les troupes ne sont pas seulement indispensables pour les contenir, elles le sont encore pour activer les grands travaux publics, et, à ce titre, elles coûtent moins cher qu'en France, puisqu'elles peuvent produire plus qu'elles ne coûtent. Il n'y aurait économie à retirer des troupes d'Afrique qu'autant qu'on les licencierait. Or, dans l'état de fermentation où est l'Europe, je ne crois pas qu'on puisse diminuer l'armée française.
Quelques lettres disent qu'il se fonde un poste à Hamza. J'ai grand'peine à le croire. Vous ne voudrez pas augmenter vos postes permanents, quand on réduit votre effectif. Vous voudriez bien plutôt en supprimer. J'insiste toujours pour la suppression deLella-Magrhnia,Aïn-Temouchent et Aïn-Moussa surTOued Riou. Je présume que quelques nécessités auront fait occuper temporairement Hamza, et de là le bruit de la création d'un poste permanent qui, à mon avis, serait plus qu'inutile : il serait nuisible.
Agréez, mon Prince, l'assurance de mon respectueux
dévouement.
Maréchal duc d'Islv.
La réunion des Chambres et la politique ramenèrent à Paris le châtelain de la Duranlie. La lettre suivante au colonel Feray, adressée peu de temps avant la triste révolution de février, nous montre le maréchal absolument réconcilié avec le Roi et ses ministres, si tant est qu'il ait existé quelque froideur,
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dans les rapports, entre le Gouvernement et Tancien gouverneur de l'Algérie. Son nom, en effet, fut prononcé avec éloge dans Tadresse^ et la Chambre le nomma vice-président.
Le maréchal Bugeaud au Ueutenant-coloncl Feray.
Paris, 5 janvier 1848.
Mon cher Feray,
Il y a longtemps que je ne vous ai écrit. Il est vrai que ma femme écrivait à vous ou àLéonie — et que vous étiez t<)nu au courant. Puis, les embarras de départ pour Paris et les obligations imposées au député-maréchal débarquant dans la capitale, louvcrture des Chambres, les visites du premier de Tan, etc., etc. Enfin me voilà un peu débarrassé de ces préliminaires absorbants, j'en profite pour causer avec vous.
Je commence par vous dire que je n'admets pas du tout la nécessité que vous restiez deux ans à Tenès, sans venir en France. Ganrobert a bien pris un congé et il n*en a pas moins été fait colonel. Vous pouvez donc très bien, surtout avec réclipse d'Abdel-Kader, prendre un congé de trois mois pour nous mener votre femme. Son état rend cela indispensable à la fin de mars ou dans les premiers jours d*avril. Vous ne voulez pas sans doute lui faire faire ses couches à Tenès, avec un logement peu favorable et dans une saison où le climat serait dangereux pour la mère et pour l'enfant. En la supposant grosse de trois mois, elle accoucherait à la fin de juin. Alors, les chaleurs sont horribles, même sur la c6te. Il vaut bien mieux le climat tempéré de la Durantie,le8 soins d'une tendre mère et le grand calme et le confortable de notre château entouré de fleurs et de verdure. Six mois de
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grossesse est Tépoque la moins défavorable pour voyager. Cela vous conduit au mois d'avril ou aux premiers jours de mai, moment où la navigation devient meilleure.
Parlons maintenant de votre logement à Tenès. Je ne vois que rétablissement de Tartillerie qui puisse vous convenir. Je pense qu'il vous sera facile de l'obtenir parce qu'un officier d'artillerie à Tenès n'est pas rigoureusement nécessaire. On peut lui substituer un maréchal des logis qui logerait ailleurs. Notre ami Gharon peut arranger cela avec le Prince. En répondant à une bonne lettre de lui, j'en parlerai; mais adressez-vous à lui de ma part.
J'ai été fort bien traité dans le discours de la Couronne. L'accueil de la Chambre ne m'a pas été moins favorable, puisqu'elle m'a fait vice-président pour la présente session.
Je ne suis pas aussi content d'un article des Débats du 3, sur la reddition d'Abdel-Kader. Lisez-le pour voir comme les journaux écrivent l'histoire et distribuent l'éloge avec justice et justesse. Tout le monde a contribué presque autant que moi à ce grand résultat, même Berthezène par sa déroute et d'autres par leur impuissance à faire avancer, d'un pas, la conquête. Dites-moi, à cet égard, vos impressions et celle de l'armée.
Je vois souvent la famille Salvandy, et je l'aime tous les jours davantage. Elle est en ce moment réunie à Paris.
L'opinion se prononce fortement contre l'envoi d'Abdel- Kader en Egypte ou en Syrie. Le ministère aura la majorité ; mais la situation est cependant toujours difficile. Il y a tant de questions sur le tapis, au dehors et au dedans.
Votre mère vous embrasse. Elle approuve fort ce que je vous dis du voyage de Léonie. Adieu, je vous embrasse de tout cœur.
Maréchal Bugeaud.
La suite des événements nous amène à la date, si fatale pour la France, du 24 février 1848, date de cette révolution inepte qui allait précipiter la France dans une ère d'aventures et d'humiliations, dont elle n'est point encore sortie.
La nouvelle de la chute du roi Louis-Philippe frappa de stupeur la population d'Alger. Le duc d'Aumale , après avoir pourvu à l'intérim du gouvernement général (1), fut rejoint par son frère le prince de Join ville, qui, de son côté, venait de résigner le commandement de l'escadre. Us quittèrent Algérie 3 mars 1848.
Un témoin oculaire nous racontait dernièrement cette scène dramatique.
(t) Habitants de T Algérie,
Fidèle à mes devoirs de citoyen et de soldat, je suis resté à mon poste tant que j*ai pu croire ma présence utile au service du pays.
Cette situation n^existe plus. M. le général Cavaignac est nommé gouverneur général de T Algérie. Jusqu'à son arrivée à Alger, les fonctions de gouverneur général par intérim seront remplies par M. le général Changarnier.
Soumis à la volonté nationale, je m'éloigne; mais, du fond de Texil, tous
mes vœux seront pour votre prospérité et pour la gloire de la France que
j'aurais voulu servir plus longtemps.
Alger, 3 mars 1848.
Henri d'Oklkans.
Pour ampliation :
Le colonel sous-chef de Vétat-major général^
ORDRE GÉNÉRAL
Au quartier général k Alger, le 3 mars 1848.
M. le général Changarnier remplira par intérim les fonctions de gou- X'erneur général jusqu'à l'arrivée à Alger de M. le général Cavaignac, nommé gouverneur général de TAlgéric.
¥tn me séparant d'une armée modèle d'honneur et de courage, dans les rangs de laquelle j'ai passé les plus beaux jours de ma vie, je ne puis que lui souhaiter de nouveaux succès. Une nouvelle carrière va peut-être
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« Ce fut, nous disait-il, une des plus grandes douleurs, un des plus navrants spectacles de ma vie. Le jour de leur départ, la pluie, je m'en souviens, tombait à torrents. La place, les quais d'embarquement regorgeaient de foule. Lorsque le duc d'Aumale parut auprès des siens, avec le prince et la princesse de Joinville, ce fut une explosion de larmes, de cris de désespoir. Les Arabes se jetaient à ses pieds ; chacun de nous voulait le retenir ; les officiers, les soldats pleuraient comme des enfants, tandis que les princesses sanglotaient en descendant dans leur canot rempli de fleurs, dernier souvenir, dernier hommage. Hélas! nous sentions tous qu'avec le Prince s'éloignait l'âme de la vieille France. Ah ! si notre jeune chef avait consenti à rester, s'il avait dit un mot, fait un geste! L'armée entière, l'Algérie se serait soulevée. Que se fût-il alors passé en France ! »
s'ouvrir à sa valeur, elle la remplira glorieusement, j*en ai la ferme crovance.
Officiers, sous-officiers et soldats, j'avais espéré combattre encore avec vous pour la patrie !... Cet honneur m'est refusé ; mais, du fond de l'exil, mon cœur vous suivra partout où vous appellera la volonté nationale, il triomphera de vos succès ; tous ses vœux seront toujours pour la gloire et le bonheur de la France.
Siyjié : Hknri d'Orléans.
Pour ampliation :
. Le colonel sous-chef de Célat-major général^
LES CIRCULAIRES. — LES BUREAUX ARABES
Administration des Arabes. — Proclamations et circulaires da maréchal Bugeaud. — Son humanité à Tendroit des Indigènes. — Le Jocelt^n de Lamartine. — Conseils aux fonctionnaires. — Soldats et gros officiers.
— La Casquette du père Bugeaud. — Les sentinelles. — Les recrues.
— Les campements. — Les chevaux et les mulets. — Organisation des Bureaux arabes. — Circulaire du 20 septembre 1844. — Opinion de M. le duc de Broglie (1858) et du commandant Villot (1871). — Les Bureaux arabes et les colons. — M. Leroy-Beaulieu (octobre 1882).
La renommée militaire du maréchal Bugeaud est assise sur des bases inébranlables, et cette grande figure militaire tient désormais une large place dans l'histoire de TAlgérie et dans Thistoire de France.
Mais ce que Ton ne sait pas assez, c'est que le maréchal Bugeaud, autant que le comportent les forces humaines, a employé les courts loisirs que lui laissaient les expéditions militaires et le commandement d^une armée de cent mille hommes, h l'administration proprement dite. Sans nous étendre sur les détails, il estutile de rappeler l'impulsion féconde donnée par lui aux travaux qui en sept ans ont changé la face de l'Algérie. Ce fut lui qui, avec autant de bonheur que de fermeté, sut unir pour le même but, selon sa devise célèbre, ense et aratro, ces deux instruments de con-
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quête et de civilisation : la pioche ef Tépée... C'est à lui que la France doit ces travaux gigantesques, ces routes magnifiques dont se seraient enorgueillis les Romains. Rien ne serait plus intéressant que de reproduire ou au moins d'analyser ses nombreux arrêtés, ses rapports, ses circulaires, qui embrassent toutes les parties du service et témoignent une sollicitude infatigable pour les hommes, sans acception de race, qu'il est appelé à gouverner, en même temps qu'ils révèlent un rare esprit d'organisation et d'application pratique.
Un grand nombre des circulaires de Bugeaud s'appHquentau gouvernement des Indigènes, matière délicate et grave dont la solution est si difficile et qui, malgré les tentatives de ses successeurs, est encore aujourd'hui l'objet de controverses passionnées.
Quant à lui, il s'occupa avec un soin tout paternel de l'administration des Arabes et fut loin de traiter la nationalité vaincue avec ce mépris, cette arrogance et celte cruauté trop souvent érigées en principe, en système par certains généraux d'Afrique et surtout par les prétendus libéraux et républicains de la colonie. Ses instructions aux généraux attestent cette constante soUicitude.
La conquête de l'Algérie, disait le maréchal {Circulaire du 17 septembre 1844), se distingue des conquêtes que Ton a faites en Europe. Là, quand on gardait une province conquise, on n'avait pas la prétention d'introduire dans son sein un peuple nouveau, on ne voulait pas prendre une partie des terres pour les donner à des familles étrangères différant
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de mœurs et de religion En Afrique, au contraire, tous ces obstacles se présentent à nous et rendent la tâche infiniment difficile. Nous devons donc porter la plus grande sollicitude, la plus constante activité et une patience inébranlable dans Tadministration des Arabes...
Nous avons fait sentir notre force et notre puissance aux tribus de l'Algérie, il faut leur faire connaître notre bonté et notre justice et lui faire préférer notre gouvernement à celui du Turc et à celui d'Abdel-Kader. Ainsi, nous pouvons espérer leur faire supporter notre domination, les y accoutumer plus tard (1) et à la longue, les identifier avec nous de manière à ne former qu'un seul et môme peuple sous le gouvernement paternel du roi des Français.
La bonne administration ne doit pas nous dispenser de rester forts et vigilants, mais il est permis de croire qu^elle nous donnera l'avantage de n'employer la force que rarement. La supériorité des principes en administration n'est pas moins nécessaire qu'en guerre. C'est au système de guerre adopté et suivi dans toute l'Algérie que nous devons la conquête ; nous la conserverons par un bon système d'administration suivi dans toutes les localités aussi uniformément que possible
Il ne suffit pas^ ajoute-t-il plus loin, de faire un bon choix de fonctionnaires arabes, il faut encore les surveiller, les diriger, s'occuper de leur éducation, de manière à les modifier graduellement; il faut en môme temps les entourer de considération, afin de maintenir leur dignité et les faire respecter de leurs administrés.
Voilà pour les fonctionnaires. Les simples Arabes doivent
(1) Do récenles discussions au Parlement (nov. 1882) ont démontré combien étaient justes les principes du maréchal, et quelle faute avait commise la République en 8*eu écartant.
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être traités avec bonté, équité, humanité! Il faut écouter leurs plaintes, leurs réclamations, les examiner avec soin« afin de leur faire rendre justice s'ils ont raison et les punir s'ils se sont plaints à tort.
Bugeaud s'attacha surtout, comme il le disait, à donner aux Indigènes une administration qui fût conforme à leurs mœurs, qui les forçât à préférer notre autorité à celle de l'Émir. Pour obtenir ce résultat, il suffisait d'être équitable. Le principe des amendes fut maintenu, mais l'application en fut réglementée de telle sorte que chacun put payer ou recevoir intégralement ce qui était dû.
Par sa circulaire du 2 janvier 1844, il maintient la responsabilité et la solidarité des tribus. En même temps, il fait connaître à quelle condition ce grand principe sera surtout efficace. Il associe la responsabilité des chefs à celle de la tribu mênie :
C'est aux fonctionnaires qui jouissent, dit-il, des avantages et des prérogatives du pouvoir de veiller plus que tous autres au maintien de Tordre et à la répression des brigandages.
Il ne s'agissait point seulement d'établir l'ordre, il fallait encore asseoir sur des bases sérieuses et indestructibles notre domination. Il fallait amener le bienêtre et nous attacher les populations soumises par le lien si puissant de l'intérêt. De là, la transformation du territoire au moyen des travaux publics, barrages de rivières pour les irrigations, construction de routes, chemins, ponts, fontaines, puits^ abreuvoirs. Le maréchal Bugeaud conçut ingénieusement la pensée
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de faire participer les tribus à ces travaux multiples dont Texéculion dépassait les ressources du budget de la colonie. Elles durent s'imposer, pour la totalité des dépenses en certains cas, d'autres fois pour une pari seulement quand les dépenses excédaient leurs facultés pécuniaires [Circulaire du {^ novembre 1844). Notre génie militaire et les entrepreneurs civils y concouraient de leur côté. Les Arabes, du reste, ne se montrèrent point réfractaires à cette association.
En dehors de l'action directe et énergique de l'administration, le maréchal, après avoir employé la force, a recours à la persuasion et veut, tour à tour, dominer les Arabes par les armes et les ramener par la parole. 11 veut leur faire aimer notre gouvernement après les avoir fait trembler devant notre puissance. Voilà les conseils de sa haute raison, les enseignements de sa longue expérience :
Le premier moyen de réparer les maux de la guerre et d*6trc heureux, dit-il aux Arabes {Proclamation du 5 juilki 1815), c'est de rester fidèles à la promesse de soumission que vous avez jurée el devant laquelle nous avons arrêté nos escadrons et nos bataillons. Il faut accepter franchement le décret de Dieu qui a voulu que nous soyons venus gouverner ce pays. Vous savez les malheurs qui sont arrivés aux tribus qui se sont révoltées contre nous et les volontés de Dieu.
Le second moyen, c'est de vous occuper avec activité ei intelligence de Tagriculture et du commerce. Établissez des villages, bâtissez de bonnes maisons en pierre et couvertes en tuiles pour n'avoir pas tant à souffrir des pluies et du firoid en hiver, de la chaleur en été, taillez de beaux jardins et plan-
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tez des arbres fruitiers de toute espèce^ surtout Tolivier greffé et le mûrier pour faire de la soie.
Il entre ensuite dans des détails précieux, leur conseille de meilleures charrues, leur recommande de ne pas détruire leurs forêts, comme ils le font, ces forêts devant être un jour, pour eux, une source de richesse. Autour d'elles, en effet, s'établiront des villes populeuses où ils vendront à bon prix le bois de construction.
Quand vous aurez bien médité ces conseils d*ami et que vous serez entrés dans la pratique des choses que je vous ai recommandées, je vous en dirai d'autres, toujours pour votre bien, car nous vous aimons comme des frères, et nous sommes affligés toutes les fois que vous nous forcez à vous faire du mal.
Parlant aux Arabes, peut-être le maréchal croyait-il un peu trop parler aux habitants du Périgord, aux paysans de la Durantie. Il oubliait, hélas! que les Arabes, race conquise, nous considèrent, non sans quelque raison, comnâe des oppresseurs. Toutefois ses intentions étaient droites et généreuses.
Pour bien faire apprécier les sentiments qui animaient le maréchal Bugeaud (1) à l'égard du peuple
(1) Combien la légende est parfois injuste. Le maréchal Bugeaud, pour le plus grand nombre, a passé pour un homme farouche, presque brutal ; on vient de voir avec quelle sollicitude il s'occupait des Indigènes et de ses soldats; mais ce n'estpas tout. Voici, entre tant d*autres, une anecdote qui peint bien le caractère du grand soldat^ de cet homme aux allures brusques, à Técorce rude, qui cachait sous cette enveloppe une âme pleine de délicatesse et de naïveté.
C'était sous la tente, sur la frontière du Maroc : les secrétaires et les aides de camp du maréchal se tenaient dans un campement contigu
arabe, qu'il avait mission non seulement de soumettre mais d'administrer, nous empruntons au Moniteur Algérien les extraits suivants :
Le gouverneur général est informé qu'en une foule d'occasions les Européens (I) maltraitent les Arabes qui circulent en
à celui occupé par le t^)uverneur. — u Que font en ce moment Rivet, Roches et Trocliu? demanda un jour le maréchal à l'un de ses aide* de camp; envoyez-moi l'un d'eux, j'en ai besoin; sont-ils très occupés? — Je ne crois pas, monsieur le maréchal, répondit Tofticier. Us lisent tout haut Jocelyn^ le nouveau livre de Lamartine. — Ail! ils lisent des poésies, ces messieurs, » fit le maréchal, et en même temps il entra dans la tente de ses secrétaires. « Belle occupation, ma foi! que la vôtre, messieurs, fit-il en s'animant; avcz-vous donc tant de loisirs, tant d*heures à perdre pour lire des rêveries et des songe-creux? — Ah! les poètes et les députés-poètes qui font de la politique ! En vérité,, je vous croyais plus sérieux. » — Et voilà le marachal s*emportant contre les poètes et prenant en pitié tous les rimailleurs, gent inutile et non sans nuisance, etc. Les jeunes officiers tentèrent en vain de défendre Tauteur des Harmonies ; il furent battus.
Cependant, le soir, après dîner, voyant le calme revenu, un des officiers de l'état-major reprit la conversation et chercha à persuader le maréchal.
« Bref, que lisiez-vous donc de si intéressant lorsque je vous ai interrompus? fit le maréchal. — Le poème de Jocelyn, répondit Tun des jeunes gens, une des plus belles pages de Lamartine. — Si M. le maréchal, ajouta timidement M. Roches, me permettait de lui citer un seul passage de l'œuvre, peut-être nous p:irdonnerait-il de ne point partager son avis? — Eh bien, faites! » dit en maugréant le maréchal.
M. Roches commença à déclamer les vers harmonieux du maître. Lorsqu*il eut achevé la première page :
« Donnez-moi cela! » s'écria tout à coup le maréchal. Et, arrachant le livre des mains de son interprète, voilà le vieux soldat, de sa voix superbe et timbrée, relisant le passage et poursuivant le touchant et dramatique récit « de la mère de Jocelvn mourante ».
Peu à peu, malgré lui subjugué par le charme entraînant du poète et pénétré du sujet, on sentait que l'émotion gagnait le déclamateur improvisé, jusqu'au moment où les mots étranglés s'arrêtèrent dans sa gorge. De grosses larmes obscurcirent ses yeux : « Ah! c*en est trop^ cette fois!» s'écria en riant le maréchal, et jetant le livre : u Voilà que je vais pleu-
rer comme vous î »
M. Roches raconta plus tard l'anecdote à M. de Lamartine, qui déclara n'avoir do sa vie reçu plus bel éloge de ses poésies. (1) Par une matinée pluvieuse du mois do mars 1844, M. le gouver-
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ville ou sur les avenues. Cela est peu généreux et indigne de nos mœurs. 11 peut en outre en résulter de graves inconvénients politiques. L'Arabe frappé ou traité avec mépris rapporte dans sa tribu Tindignation qu^il a éprouvée et la lui fait partager. Le gouverneur général espère que ce simple avertissement suffira pour donner à la population de toutes nos villes plus d'urbanité envers un peuple que nous voulons gouverner avec justice pour nous l'assimiler.
Mais s'il était quelques individus qui restassent sourds à ce conseil, le gouverneur les prévient qu'il a donné partout l'ordre à la force publique^ à la police et même à l'armée d'arrêter immédiatement tout individu qui frapperait ou maltraiterait un indigène. 11 sera immédiatement dressé procèsverbal du délit, et le délinquant sera traduit en police correctionnelle. (Moniteur Algérien^ 29 juillet 1843.)
• neur général était, dans son cabinet, à se faire la barbe : il entend du bruit dans la rue, regarde et voit un Maltais qui frappait brutalement un Arabe. Sans prendre le temps de passer un habit, le maréchal, la figure encore pleine de sovon, les bras nus, descend, appelle sa garde, fait arrêter le Maltais et ordonne qu'il soit conduit à la police.
Le soir, tous les fonctionnaires civils et militaires furent convoqués au palais du Gouvernement. « J*ai été témoin ce matin, leur dit le maréchal, d'un fait qui malheureusement se renouvelle trop souvent : un Européen frappait un Indigène; pour Thonneur de notre nation, il n'était pas Français. Vous comprenez facilementj messieurs, tout ce qu'un pareil acte renferme d'impolitique et de lâcheté, — d'impolitique parce qu'il entretient des sentiments de haine qu'il faut à tout prix faire disparaître. L'Arabe, frappé dans nos villes, contient sa colère et sa vengeance ; mais ces sentiments comprimés font violemment explosion dans l'intérieur du pays, et ce sont nos malheureux soldats qui en sont les victimes. — Je dis ^e plus que c'est une lâcheté; car on ne frappe pas un ennemi vaincu et terrassé. Par tous ces motifs, j'ordonne à tous les officiers et fonctionnaires d'an*éter sur-le-champ et de conduire au poste le plus voisin tout individu qui frappera des Indigènes, je donne des ordres au ministère public pour que les coupables soient sévèrement punis. »
Et il fit une circulaire en conséquence. Cette pièce, traduite en arabe, parvint au milieu des tribus et y répandit, avec la joie, la plus profonde reconnaissance pour l'auteur d'une mesure aussi juste, aussi bienfaisante.
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Après la victoire d'Isly, il adressa à ses généraux une circulaire des plus touchantes que nous avons déjà citée sur le rôle que l'armée française est appelée à remplir (17 septembre 1844) :
Nous nous sommes toujours présentés aux Arabes comme plus justes et plus capables de les gouverner que leurs anciens maîtres; nous leur avons promis de les traiter comme s*ils
étaient enfants de la France nous leur devons et nous
nous devons à nous-mêmes de tenir en tout point notre parole...
Il faut nous servir des hommes en possession de Tinflucnce sur les tribus, soit par leur naissance, soit par leur courage, soit par leur aptitude à la guerre ou à l'administration. La naissance exerce encore un grand empire chez les Indigènes; si elle ne doit pas ôtre Tunique cause de notre préférence, elle doit toujours être prise en grandeconsidération. Éloigner du pouvoir les familles influentes serait s'en faire des ennemis dangereux. Il vaut beaucoup mieux les avoir dans le camp qu*en dehors... Il ne suffira pas de faire un bon choix des fonctionnaires arabes ; il faut encore les surveiller, les diriger, s'occuper de leur éducation,... il faut en même temps les entourer de considération, afin de maintenir leur dignité et de les faire respecter de leurs administrés. Quand on aura des leçons à leur donner, des reproches à leur faire, ce ne doit jamais être devant les Arabes ; il faut éviter avec eux les emportements, surtout en public.
Les deux notes et ordres ci-dossous sont empruntés h l'organe officiel. Us prouvent qu'aucun détail ne lui était étranger, et démoulrenl avec quelle persis-
AVIS AUX ARABES
Les Arabes pauvres restaient exposés sans défense aux chicanes déloyales de quelques Européens peu scrupuleux, et étaient souvent lésés dans leurs droits et leurs propriétés, faute d*un représentant éclairé de leurs intérêts. Par les soins de M. le gouverneur général, il vient d*ôtre apporté un remède à cet inconvénient ; un défenseur du barreau d'Alger est chargé spécialement, sous le titre d'avocat des Arabes, de plaider gratuitement ces sortes de causes. Il reçoit,'à cet effet, une indemnité mensuelle de Tadministration.
AVIS AU PUBUC EUROPÉEN
Le gouverneur général a plusieurs fois averti le public que la politique, Thumanité, l'intérêt général, Turbanité enfin qui est le cachet de la civilisation, nous imposaient le devoir de ne pas maltraiter les Arabes qui visitent nos villes et fréquentent nos marchés.
Ces avertissements n'ont pas eu tous les résultats qu'il avait le droit d'en attendre. Il apprend chaque jour que les Arabes sont renvoyés et quelquefois battus lorsqu'ils causent le moindre embarras, soit sur les routes, soit auprès des fontaines, abreuvoirs, etc.
Celte conduite est indigne d'une nation comme la nôtre. Il y a de la bassesse et de la barbarie à traiter ainsi des hommes désarmés et isolés qui viennent commercer au milieu de nous avec conûance. Il y a plus que de la barbarie à agir ainsi; il y a danger.
Les Arabes qui ont subi ces outrages portent leurs ressentiments dans les tribus ; et les haines, si naturelles au peuple
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vaincu, n'en sont que plus vivement excitées. Ces brutalités provoquent donc la révolte^ ou tout au moins Tassassinat des Européens qui voyagent isolément dans le pays.
Nous avons la prétention de civiliser les Arabes; ne soyons donc pas plus barbares qu'eux. Que Ton sache que ce sont les Arabes seuls qui gardent nos routes dans l'intérieur pour garantir la sécurité des voyageurs; que lorsque ceux-ci sont attardés et surpris par la nuit, ils sont recueillis soit par le poste, soit par le douar voisin, où ils reçoivent non seulement le gîte, mais encore des vivres. Quel contraste avec le traitement que quelques-uns de nos concitoyens leur font éprouver lorsqu'ils viennent dans nos cités î
Pour faire cesser un état de choses qui, heureusement, ne peut être attribué qu'à un petit nombre de personnes, le gouverneur général a donné les ordres les plus sévères à tous les agents de la force publique, y compris l'armée, pour arrêter immédiatement tout individu qui se rendrait coupable de voies de fait envers les Arabes et pour conduire le délinquant soit au poste le plus voisin, soit devant un commissaire de police, soit enfin devant le maire, si c'est dans une commune rurale. 11 sera dressé procès-verbal du fait pour que le délit soit soumis au tribunal de police correctionnelle.
D'autres faits plus graves encore ont été dénoncés à M. le gouverneur général. Quelques colons ont été signalés comme se rendant justice eux-mêmes; ils saisissent les bestiaux des Arabes lorsqu'ils entrent dans leur terrain, et rançonnent ensuite les propriétaires d'une manière tout à fait dispror ordonnée avec le dommage. D'autres frappent les Indigènes pour la plus petite violation de leur terrain (l).
(1) A toute époque, le vrai colon s^est distingué par ses bons rapports avec les Indigènes. M. DesclozeauXfancienpréfet doConstantine, nous racontait qu'il avait créé en 1873, dans les environs de Milah, deux villages rappro-
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Est-il besoin de dire à ces propriétaires qu'une telle conduite est illégale, et dangereuse pour eux comme pour la sécurité publique? Au jour de la révolte, ils seraient les premières victimes de la haine qu'ils auraient inspirée en poussant à l'excès le droit qu'ils ont de faire respecter leur propriété. En France môme, les riches propriétaires ne sontils pas obligés de tolérer une foule de légers abus de la part de leurs voisins pauvres, et pourrait-on vivre dans une commune si l'on voulait toujours se conduire avec la dernière rigueur?
Les procureurs du Roi et les juges de paix ont été invités à poursuivre rigoureusement les colons propriétaires qui se
chés l'un de l'autre : le premier peuplé par des émigrés grecs, originaires du village corse de Cargèse, le second peuplé en grande partie avec de vieux Algériens, grands discoureurs en politique et en religion, et dont la plupart setaient empressés, après avoir loué leurs concessions à des Arabes, d'ouvrir un débit pour résoudre le problème si difficile de vivre sans rien faire.
Dans le Cargèse corse, l'accueil fuit au préfet fut empreint de cordialité. Les colons appartenant à une race exceptionnellement laborieuse, étaient contents de leur sort. Us montrèrent avec empressement leur récolte emmagasinée; leur territoire était labouré et ensemencé avec soin. Ils se félicitaient de leurs bons rapports avec le douar voisin; quelques jours auparavant, ils l'avaient invité à une de leurs fêtes et avaient forcé les Arabes à danser avec eux et à partager leur repas. Les Arabes de ce douar, répandus en amis dans le village, prenaient part aux soins de la réc<'i)tioa faite par les Corses au préfet. Le lendemain, M. Desclozeaux visita le second vilFage, asile des esprits forts, le village aux nombreux débits. Là, il fut assiégé par les clameurs des colons. Aucun d'eux n'avait assez (le terre, les Arabes voisins étaient tous des voleurs et des brigands, l'administration les abandonnait, etc., etc.
Comme le préfet leur citait l'exemple des Cargésiens leurs voisins, satisfaits de tout, ayant eu une bonne récolle, ayant exécuté de grands travaux, il fut interrompu : — « Ce sont des bonapartistes! « hurla un colon à la voix brisée par l'absinthe ; les autres firent chorus... A peine le préfet avaitil quitté ce second village, que les Arabes du douar, qui guettaient le fonctionnaire, se précipitaient au-devant de ses chevaux et l'arrêtaient en témoignant la plus violente douleur : «« Nous sommes tes fils, tu es notre I)ère, disaient-ils, protège-nous contre ces colons qui noua rançonnent, nous pillent, dévastent nos jardins, etc., etc. »
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seront fait justice eux-mêmes soit en frappant les Indigènes, soit en les rançonnant.
Les colons de la plaine et du Sahel savent bien que les Bureaux arabes sont toujours disposés à leur faire rendre justice, et qu*ils font avec une activité incessante la police nécessaire à la sécurité des campagnes... Qu*on leur désigne, autant qu'il se pourra, les Arabes qui auraient commis des vols et des délits contre la propriété, bien rarement ils resteront impunis.
Enfin, le 20 noiars 1847, peu de temps avanl son départ, les généraux recevaient cette dernière circulaire :
Général, je crois vous avoir dit plusieurs fois que ma doctrine politique vis-à-vis des Arabes était non pas de les refouler, mais de les mêler à notre colonisation ; non pas de les déposséder, mais de les resserrer sur le territoire qu'ils possèdent et dont ils jouissent depuis longtemps, lorsque ce territoire est disproportionné à la population de la tribu.
Je considère la longue possession comme équivalente aux titres écrits et devant donner lieu aux mêmes ménagements, avec cette différence, toutefois, qu'on peut alors se dispenser d'une indemnité. Mais, même dans ce cas, il est convenable et politique d'accorder quelques dédommagements pour Tes- > pace enlevé, par exemple, un pont, un barrage d'irrigations, une route, une mosquée; quelques secours en bois, en fer, en ouvriers pour aider les Indigènes, des distributions d'arbres utiles, enûn un objet quelconque d'utilité publique désiré par la tribu.
Ces compensations doivent d*autant moins être négligées, qu'en même temps qu'elles satisferont à la politique vis-à-vis de chaque tribu, elles concourront puissamment à la prospé-
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rité générale du pays... Tout projet de colonisation européenne doit se concilier, se combiner avec Tintérêt arabe; c'est la meilleure des garanties à donner à la colonisation européenne (1). Le mécontentement des Indigènes serait, pour elle, un danger permanent, qui ne manquerait pas d'éclater à la première occasion favorable.
Le meiIIeurmoyend*alténueret peut-être de faire disparaître ce danger, c'est de fixer les Arabes au sol par l'attrait de la propriété bâtie et des cultures sédentaires et soignées. Il faut, partout, encourager la culture des arbres fruitiers. Rien n'attache autant au sol que Tarboriculture. On fait facilement le sacrifice des récoltes annuelles pour se livrer à la révolte; on se résout avec peine à sacrifier de belles plantations d'arbres.
Evitez avec soin, général, de donner aux tribus des inquiétudes anticipées sur la dépossession de leur territoire, en le faisant arpenter et cadastrer. Gela ne doit se faire que pour des projets d'une prochaine exécution...
( ! ) Lorsque en 1847 le maréchal Bugeauri défendait avec tant d'énergie les Indigènes, il était loin de prévoir que, trente-cinq ans plus tard, un brillant économiste de TEcole libérale, soutiendrait la même thèse contre les députés et les municipalités radicales de l'Algérie.
« Les réformes indispensables, dit M. L«*roy-Beaulieu, consistent en ({uatre mesures : abandon immédiat du système d'expropriation des Arabes pour donner leurs terres aux colons; abolition en territoire civil des prétendus délits spéciaux à Tindigénat et des formalités qui s'y rattachent; recrutement meilleur et surveillance sévère des agents de l'autorité; entin octroi de droits électifs à certaines catégories d'indigènes pour la représentation à notre parlement national.
« Nous sommes, quant à nous, passionnément épris de lé colonisation; nous en avons fourni souvent la preuve, nous convions chaque jour nos concitoyens à sortir des mesquines querelles et des discussions sans issue où ils se complaisent, pour «'occuj)er sérieusement des grands intérêts français à l'extérieur. Nous avons la conviction que, si l'on ne renonçait pas aux procédés suivis depuis quelques années, on finirait par créer une Irlande en Algérie, par compromettre le présent et l'avenir de notre colonie et par exposer la métropole même à des dangers sérieux. • {Revue des Deux Mondes, octobre 1882. De la colonisation de l'Algérie.)
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La sollicitude de Bugeaud pour le soldat est demeurée légendaire. Combien d'anecdotes n'avonsnous pas entendu raconter à ce sujet! Les officiers, il faut l'avouer, voyaient souvent avec déplaisir les soins ininutieux que le général en chef, le maréchal-gouverneur prenait du troupier. — Peu d'entre eux, en effet, portaient au même degré que lui cette sollicitude. C'est, cependant, grâce à cette bonté paternelle, à cette humanité, à cet amour du soldat, que le grand homme put accomplir ses marches merveilleuses et faire supporter à ses soldats des fatigues sans nom, dont l'idée seule les eût révoltés, si l'ordre avait été donné par un autre chef que lui.
Les « gros officiers », dit quelque part dans ses lettres le maréchal de Saint-Arnaud, trouvaient (1) qu'il n'avait pas toute la dignité, toute la tenue désirable.
(i) Ce n*était point seulement les Indigènes et les soldats, c*étaient aussi les colons qui avaient libre accès auprès du maréchal, et qui trouvaient auprès de lui cet accueil facile et bienveillant, que trop souvent, hélas ! ne rencontrent pas les subordonnés chez les fonctionnaires et surtout les fonctionnaires républicains.
M. Charles Bocher, ancien aide de camp du maréchal Canrobert, écrivait dernièrement à un journaliste, de ses amis, la lettre suivante :
Au moment où Ton discute, sans pouvoir se convaincre, si le gouvernement de l'Algérie doit être civil ou militaire, ou civil dirigé par un militaire, ou militaire dirigé par un civil, permettez-moi de vous raconter une anecdote que je tiens d'un oflicier de l'arméo d'Afrique, à Tépoquo déjà ancienne où j'avais l'honneur d'en faire partie. Ce récit saisissant de naturel et de vérité aura son éloquence.
C'était sous le gouvernement militaire si glorieux et si bienfaisant du maréchal Bugeaud. Un colon qui avait une réclamation à adresser à l'administration, vint un jour au quartier p<^néral, à Aljçer, pour y exposer sa plainte. Le maréchal luimême le reçut, comme il recevait colons et soldats, avec une bonté toute paternelle. Après avoir écouté sa demande, il lui dit : « Mais, mon ami. cela ne me regarde pas, allez tr^juvcrle comte Guyot, le directeur civil de la colonie. — Ah ! maréchal, répondit le colon, en montrant son costume, comment puis-je aller parler à M. Ouyot, dans la tenue misérable où vous me voyez! »
Ainsi, voilà un colon pauvre et sans appui, qui no craignait pas d*aborder TiUastre maréchal, duc d'Isly, le pacificateur de l'Algérie, et qui avait honte de parler à celui qui occupait une position bien inférieure à celle du gouverneur militaire. Quel
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Le marc^'cbai se préoccupait peu, il est vrai, de plaire à son élal-major. Le bien-être, la vie du plus petit soldai lui tenaient tellement au cœur, qu'il négligeait volontiers pour lui cette prétendue dignité du commandement, et n'hésitait pas à se livrer à ses actes qui offusquaient ces « gros officiers». « C'est ainsi, me disait un ancien officier général, que je l'ai vu un jour, étant en marche, descendre de cheval pour aider un de nos muletiers qui ne pouvait venir à bout de replacer ses sacs sur le bât retourné. »
Arrivant parfois à l'improviste à l'arrière-garde, il prenait, un h un, les soldats et les admonestait vivement et les encourageait ensuite. Après leur avoir interdit de tirer en masse, à l'aveugle, il les plaçait lui-même dans des fourrés. D'autres fois, lorsqu'il s'agissait d'échelonner les grand'gardes et les sentinelles avancées, il accompagnait lui-même l'officier chargé de cette mission. « Je l'ai vu, nous disait un autre témoin oculaire, lui-même, à la tombée de la nuit, prendre la peine de faire changer de place les sentinell(»s afin de tromper la vigilance des Arabes. Sans ces précautions, en effet, la plupart du temps négligées par nos officiers, les Arabes venaient en rampant, k la faveur de l'obscurité, assassiner, à coup sûr, nos malheureux soldats (i). »
que soit le titre dont on s'affuble dans le monde, on n'est vraiment populaire, aimé et respect*'» que par le caractère, l'intelligence et les services rendus.
C'est encore dans l'année que Ton a le plus de chances de trouver ces qualités précieuses réunies chez un homme.
A^s^reez, etc. Charles DocHlCK.
1 1) Tiip nuit, une seule nuit, la vigilance des zouaves fut en défaut, dit M. la due d*Âuinale, dans son livre si populaire : ies Zouaves et les Chassmrs
D'autres fois, le maréchal s'avançait seul vers une colonne et après avoir fait brusquement déshabiller les soldats devant le major, il punissait impitoyablement tous les hommes qui ne portaient point sur eux la ceinture de flanelle réglementaire. Ces menus détails hygiéniques du commandement faisaient sans doute hausser
à pied. Les réguliers de TEmir se glissèrent au milieu de leurs postes, vinrent faire sur le camp une décharge meurtrière. Le feu fut un moment si vif que nos soldats surpris hésitaient à se relever. Il fallut que les officiers leur donnassent l'exemple. Le maréchal Bugeaud était arrivé des premiers : deux hommes qu'il avait saisis de sa vigoureuse main tombent frappés à mort.
Bientôt, cependant, Tordre se rétablit, les zouaves s'élancent et re|)oussent Fennemi. Le combat achevé, le maréchal s'aperçut à la lueur des feux du bivouac, que tout le monde souriait en le regardant. Il porte la main à sa tête, et reconnaît qu'il était coiffé comme le roi d'Yvetot de Béranger. Il demande aussitôt sa casquette et mille voix de répéter : « La casquette, la casquette du marécluil ! » Or cette casquette, un peu originale, excitait déjà l'attention des soldats. Le lendemain, quand les clairons, sonnèrent la marche, le bataillon des zouaves les accompagna, chantant en chœur:
As-tu vu
La casquette
La casquette ?
As-tu vu
La casquette
Du père Bugeaud ?
Depuis ce temps, la fanfare de la marche ne s'appela plus que la Casquette, et le maréclial, qui racontait volontiers cette anecdote, disait souvent au clairon de piquet : Sonnez la Casquette. »
Quelquefois, dans l'ennui d'une longue marche, il faisait sonner l'air favori. Le troupier comprenait, se mettait à chanter la Casquette et bien souvent le général en chef accumpaguait. »
Dans un article patriotique (juin 1881) publié dans le Figaro, M. Aimé Giron constatait l'incurie du général Farre se perdant dans les ordres et les anti-ordres, n'organisant pas la victoire, mais désorganisant l'armée et envoyant des conscrits mourir, moitié un peu de la fièvre et beaucoup des priirations que lui imposait son inepte administration. Et après chacun de ses griefs, l'éloquent écrivain répétait, comme un souven ir à jamais perdu cette phrase : « As-tu vu la casquette...? Hélas! aujourd'hui les clairons et les cœurs français demanderont-ils toujours en vain et à tous les échos la Casquette du père Bugeaud ? »
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les épaules de nos officiers généraux ; loutefoîs cette prodigieuse aciivilé du général en chef les tenait eux-mêmes en éveil, et ils comprenaient souvent les leçons indirectes qui leur étaient données par leur vieux maréchal.
Nous croyons intéressant de reproduire, parmi les circulaires relatives aux soins à donner aux soldats, le premier ordre daté de 1841 :
Au quartier général à Mostaganem, le 8 août 1841.
Considérant que rexpérience de dix années a faiteonnattre que la maladie la plus à craindre en Algérie est la dysenterie; que le meilleur moyen de se garantir de cette maladie est de porter une ceinture ;
Considérant que la ceinture de flanelle actuellement en usage dans ^es troupes ne remplit pas le but qu*elle doit atteindre, parce qu'elle n'est pas assez haute pour couvrir le ventre, qu'elle ne fait qu'une seule fois le tour du corps, et que, dans la marche, par les mouvements de l'homme, cette ceinture ne tarde pas à s'enrouler en corde de manière à devenir une gêne, en cessant d'être un présen-atif ;
Considérant que lorsque la ceinture est ainsi tordue et imprégnée de sueur, les soldats, en arrivant au bivouac, se hâtent de s'en débarrasser au moment même où la ceinture doit remplir son effet utile ;
Considérant que le placement de la ceinture sous les vêtements rend dif&cile aux ofGciers de s'assurer que les soldats sont constamment porteurs de leur ceinture et qu'ils la tiennent en état de propreté ;
Considérant que les Indigènes qui connaissent bien cette influence du climat, qui cause la dysenterie, se servent d'une
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large ceinture de laine qui les entoure plusieurs fois par dessus les vêtements ; que cette ceinture des Indigènes est depuis longtemps adoptée avec avantage par les spahis et les zouaves et qu'elle est portée par les individus auxquels un séjour de quelques années en Afrique a permis de se faire un bon système hygiénique ;
Considérant enfin que cette ceinture soutient bien les reins dans Texercice, qu*ellc s'accommode avec Tuniforme, et ne peut, sans que le chef sans aperçoive, être mise de côté par les soldats insouciants de leur propre santé :
Par ces motifs, le gouverneur général ordonne que la ceinture rouge de laine ayant environ 3 mètres de longueur remplacera la ceinture de Qanclle. La nouvelle ceinture, mise en double sur sa largeur, enveloppera, par-dessus les vêtements, le corps, dont elle fera le tour deux fois et demie ou trois fois.
Une autre fois, il s'occupe des sentinelles; aucun détail ne lui est indifférent. Conserver la santé de ses soldats, veillera leur bien-être, leur éviter des fatigues inutiles, telle est sa préoccupation constante. « Il avait le secret de se faire obéir, sans murmure, nous disait récemment AP le duc d'Aumale (1). Tout autre général que lui n'eût jamais osé demander aux
(1) Une nuit, le maréchal, se promenant dans le camp, ce qui lui arrivait souvent, entendit deux zouaves qui étaient en contestation. « Chien de métier, disait Tun, voilà trois jours que je suis mouillé et que je ne peux me sécher; si du moins nous avions un peu de pain et un peu d'eau-de-vie, on pourrait encore chanter la Mère Godichon. Mais rien, rien, et par dessus le marché, ces gredins d'Arabes qu'on ne peut atteindre pour leur repasser sur le dos notre mauvaise' humeur !» — « Conscrit, tu as tort de te plaindre, répondit un vieux soldat. Si tu avais été, hier, comme moi de garde à la tente « de la Casquette »,tu donnerais un renfoncement à tes gémissements! Tout maréchal de France et duc qu'il est, entends-tu, conscrit, je Tai vu de mes yeux, le vieux, grignoter tout seul, sans se plaindre, un morceau
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troupes, et à plus forle raison obtenir d'elles, ce que le maréchal Bugeaud trouvait simple et naturel d'exiger et ce qu'il obtenait. »
Diminuez le nombre des sentinelles ; substituez à cet effet, à plusieurs des postes permanents, quelques patrouilles de nuit, à heures bien calculées.
C'est surtout dans les factions, par un soleil brûlant ou une nuit humide que nos soldats contractent des maladies. Ne leur demander à cet égard que l'indispensable est une mesure paternelle qui contribuera à diminuer les entrées dans
les hôpitaux Avoir soin de ne demander du travail qu'aux
heures les plus fraîches du matin et du soir.
Que nos soldats ne dépassent jamais les avantpostes qu'en armes et en détachements respectables; ayez toujours dans les camps ou dans la ville un piquet prêt à marcher... ne souffrez pas que les Arabes viennent en armes dans les marchés ou dans vos quartiers ; surveillez-les sans cesse et tâchez d'avoir parmi eux quelques amis qui vous préviennent des complots
Ne faites de détachements que lorsqu'ils seront indispensables; j'aime mieux que le service de courriers et d'ordonnances se fasse par les Arabes que par les détachements français ; vous ménagerez ainsi la santé de vos soldats, et vous ne serez pas exposés à de funestes accidents. [Circulaire du 19 juillet \U^.)
Voici un ordre général daté de TOued Tirouel, qui fut, nous ne saurions en douter, mieux accueilli par les soldats que par les officiers d'infanterie :
de biscuit et boire par dessus un coup d'eau! 0i\ quand le bon Dieu u'a rieOf que veux-tu qu'aient ses saints? » — « H a raison, rancien! s'écria rescouade. Tais-toi, conscrit; à bas le conscrit! » Kn rapportant ce petit fait, le maréchal avouait avoir éprouvé une des plus délicieuses joies de sa vie.
Le gouverneur général a remarqué que, contrairement au règlement et aux ordres donnés à diverses reprises, beaucoup des officiers de compagnie ont des chevaux de selle dans le rang. Cet abus doit cesser immédiatement. MM. les officiers d'infanterie ne doivent pas perdre de vue que le plus sûr moyen d'obtenir de leur troupe la résignation et l'énergie dont elle a besoin pour supporter les marches pénibles sous un soleil ardent, est de lui donner l'exemple, en étant à pied comme elle.
Dans la circulaire suivante adressée aux commissaires civils et aux maires, il prend encore la défense du faible contre le fort, de F Arabe contre le colon :
Il arrive assez fréquemment que des colons saisissent euxmômes sur le terrain des animaux appartenant à des Arabes, lors môme que ces terrains sont en friche ou non ensemencés. Ces colons, se faisant justice eux-mêmes, exigent des amendes qui seraient exorbitantes, lors môme qu'il leur aurait été fait un dommage réel.
Cette pratique injuste et contraire à nos lois présente de grands inconvénients politiques. Quelle idée les Arabes peuvent-ils se faire de notre justice, de nos mœurs, de notre hospitalité, quand ils voient qu'un simple individu ne craint pas de les rançonner à son gré, pour des faits dont ils ne saisissent pas encore bien la portée, et qui ne sont, d'après nos lois, que de simples contraventions?
L'intention de M, le gouverneur général est que les Arabes soient partout traités avec justice et humanité. Vous tiendrez donc la main, Monsieur le commissaire civil, à ce que l'abus que j'ai signalé plus haut, ou tout autre de môme nature, ne se renouvelle plus, ou, du moins, qu'il soit puni sévèrement
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ci conformément à nos lois. Vous donnerez des ordres en conséquence à la gendarmerie et aux gardes coloniaux.
Les amendes illégalement perçues seront immédiatement restituées aux Arabes, et le délinquant sera traduit en police correctionnelle.
Dans sa circulaire du 23 mars 1844, le maréchal gouverneur s'occupe des recrues d'une façon touchante :
Les recrues appartenant aux régiments d'infanterie de Tarmée d'Afrique et qui sont dans les dépôts de France vont ôtre dirigées sur les corps.
Vous comprenez que ces jeunes soldats, dont Tinstruction n*est qu'ébauchée, dont l'éducation militaire est à faire, ne peuvent ôtre employés immédiatement ni aux expéditions ni aux travaux pénibles. Il faut d'ailleurs les acclimater, et, sous tous les rapports, nous devons les laisser en station pendant le printemps, l'été et l'automne dans les lieux que nous occupons d'une manière permanente.
Vous recommanderez qu'ils y soient traités avec des ménagements paternels, afin d'éviter la maladie et surtout la nostalgie...
Ces recrues pourront faire un léger service et rendre ainsi disponible, pour les besoins extérieurs, une grande partie des soldats aguerris qu'on aurait été obligé de laisser dans les places. Ce sera donc un véritable renfort pour les travaux el ^ pour les rares expéditions qui pourront avoir lieu.
Signé : Bugeaud.
Faut-il s'étonner que les « gros officiers » maugi'éassenl souvent contre le Gouverneur el que celui-ci fût adoré des soldats, lorsque l'armée était appelée à lire un ordre du jour tel que celui-ci :
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Au camp d'Aln-Kebira, 20 janvier 1846.
Le maréchal de France gouverneur est informé que plusieurs chefs de corps se sont permis de distraire les mulets destinés au service spécial des cantines d'ambulance pour des usages particuliers. Il importe de faire cesser immédiatement un abus aussi préjudiciable au bien du service.
En conséquence, il est enjoint à tous les commandants de colonne de s'assurer qu'à tous les départs d'un point de ravitaillement, chaque bataillon est pourvu de son mulet d'ambulance avec ses cantines complètement garnies en médicaments, linge à pansement, etc.
Tout chef de corps qui contreviendrait au présent ordre serait sévèrement ramené à l'observation du règlement et signalé par la voie de l'ordre de l'armée, comme ne prenant pas le premier de tous les soins, celui de la santé des hommes dont le commandement lui est confié.
Il s'agit mainlenaiil de la salubrité des campements :
Camp de Sidi-Alchoun, 22 mai 1846.
J'ai remarqué que la plupart du temps, pendant lés expéditions de printemps et d'été, MM. les commandants de colonne choisissent leurs campements au bord des cours d'eau, et, par conséquent, dans des bas-fonds. Us le font dans la louable intention d'éviter à leurs troupes des corvées pour aller à l'eau, et de leur procurer un peu d'ombrage sous les lauriersroses ou les buissons qui bordent ordinairement les ruisseaux.
Mais l'expérience a démontré que cette manière de camper donnait un nombre considérable de malades. En effet, les basfonds sont privés d'air pendant le jour, et la température y est de plusieurs degrés plus chaude que sur les hauteurs ou
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les collines voisines; là nuit, au contraire, il y fait plus froid et surtout plus humide. Une seule nuit passée dans un basfond suffit, quelquefois, pour donner une centaine de malades sur un effectif de 3,000 hommes. On comprend avec quelle rapidité une colonne serait fondue si cette manière de camper se renouvelait, plusieurs fois, dans le cours d'une expédition. Je recommande donc de la manière la plus formelle à tous les commandants de colonne de choisir toujours leurs campements sur des hauteurs et des coteaux , toutes les fois que le terrain le permettra. On ne doit pas s'astreindre, pour camper, à former un carré bien régulier. Pourvu que Ton puisse bien se garder dans la position que Ton choisit, peu importe la forme donnée au camp, si Ton est dans un endroit salubre. Il vaut infiniment mieux imposer quelques corvées aux hommes pour aller à Tcau et mener les chevaux et mulets à Tabreuvoir. La santé des soldats en souffrira beaucoup moins que de camper dans un endroit soumis à des influences morbides.
Le gouvomeur géiéî'al cT Algérie, Maréchal duc dIsly.
Par un ordre général daté du quartier général à Alger, le 17 juillet 1846, le maréchal notifie, à roccasion de divers décès survenus à la suite de haltes dans une marche sur Aumale, les avis motivés de deux chirurgiens militaires, il ajoute :
Je crois devoir ajouter à cette note les conseils suivants dont on s'est toujours bien trouvé lorsqu'on était assailli par une de ces journées brûlantes qui laissent à peine aux hommes la faculté de marcher. •
Il faut s'arrêter au premier lieu où l'on trouve de l'eau ou
des ombrages, et laisser passer la plus grosse chaleur. Sur le soir, il survient ordinairement une bise;'on en profite pour finir sa journée après avoir rempli d'eau tous les bidons, ainsi que les barils et les outres, s'il y en a.
La marche ainsi scindée et coupée de haltes suffisamment fréquentes se fait ordinairement sans accidents.
On voit que je n'admets pas la marche continue que conseille le docteur Guyon, mais je pense avec lui que, dans ces courtes haltes, il faut que les soldats restent debout. Ces haltes, de même que la grande station, doivent être faites de préférence sur les lieux élevés et où aucun accident de terrain n'intercepte la bise.
Quand une colonne traverse un pays peuplé par des tribus amies et c'est aujourd'hui la situation générale, elle peut faire la grande station quoiqu'il n'y ait pas d'eau. Dans ce cas, les officiers montés et les cavaliers de la colonne vont demander de l'eau aux douars voisins, qui s'emp resseront toujours d'en apporter au camp, avec les petites outres que les Arabes ont en grande quantité.
La méthode de scinder les marches peut encore s'applipliquer aux grandes marches sans eau. Après le repas du soir, la colonne, portant de l'eau dans tous les contenants qu'elle possède fait deux ou trois lieues et raccourcit d'autant la marche du lendemain. On n'a pas besoin do beaucoup d*eau pour passer les courtes nuits de juillet, août et septembre.
La bonté du général Bugeaud s'étendait jusque sur les animaux. Pendant la campagne d'automne de 1841 dans la province d'Oran, les bêles de somme eurent deux fois rhonneur d'être l'objet d'ordres généraux ou de circulaires du gouverneur.
Dans sa circulaire datée de Mostaganem, 8 août
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1841, en recommandant avec une profusion de détails la culture des plantes fourragères, Bugeaud donne les motifs de sa sollicitude, en raison de Tétat des chevaux et mulets :
Toujours soumis, dit-il, à une nourriture sèche et insuffisante, ils sont très amaigris après les grandes chaleurs; nous n'avons su créer aucune ressource pour leur faire prendre le vert au printemps.
Au quartier général d'Alger le 19 novembre 1841, le gouverneur général s'occupe des ânes :
Dans les nombreuses expéditions, dit-il, dans les provinces d'Alger et d'Oran, on a senti, de plus en plus, tout ce qu'avait de fâcheux cette multitude de petits ânes qui accompagnent l'armée à divers titres... Ces animaux, de très petite taille et chargés sans pitié d'un poids énorme, ne peuvent marcher
aussi vite que l'infanterie Les ânes devront avoir 1",10,
être fortement constitués ; ils ne pourront être chargés de plus de 70 kilogrammes.
Après avoir pris soin des animaux domestiques, fidèles el modestes serviteurs du soldat, nous le trouvons songeant aux animaux féroces et à leur destruction :
Alger, 22 mars 1844.
Dans les dernières courses que j'ai faites pour visiter les routes etle sudde laprovince deMilianah, nous avonsentendu, presque toutes les nuits, les familles arabes crier et tirer des coups de fusil pour éloigner de leurs douars les lions, les panthères, les hyènes. D'un autre côté, j'ai appris que ces bêtes détruisent chaque jour, sur un point ou sur un autre, des bœufs, moutons, chevaux et chameaux. Ainsi se trouvent
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gravement affectés le repos et les intérêts des populations.
Nos devoirs envers les Arabes que nous gouvernons, la nécessité de multiplier les travaux pour assurer à bon marché les approvisionnements de Tarméc et de la population européenne, nous commandent d'exciter les Arabes à la destruction des animaux malfaisants.
En conséquence, j'ai décidé qu'il serait accordé des primes. (Suit rénumération des primes de 50 à 5 fr. pour destruction des lions, lionnes, lionceaux, panthères et hyènes.)
Une des préoccupations les plus {graves du maréchal fut Torganisalion admiiiislralive des Arabes. Livrer le lerriloire indigène à des officiers, qui, après avoir soumis les Arabes, les administreraient militairement, c'était compléter la conquête du pays. Ces officiers choisis comme administrateurs devaient parler la langue arabe, rendre la justice, étouffer dans leurs germes toute insurrection naissante et conduire les guerriers au combat.
L'arrêté ministériel du 1" février 1844, ofi nous reconnaissons à chaque ligne l'esprit lucide et net du maréchal, forme les premières pièces du dossier des Bureaux arabes; ce sont les premiers documents qu'il faut connaître pour se rendre compte de cette institution si utile, si mal connue, si attaquée aujourd'hui et'qui disparaîtra malheureusement d'ici à peu d'années.
Pour quelques officiers tarés et deux ou trois généraux pillards que les richesses de Salluste empêchaient de dormir, quelle liste interminable d'officiers d'une bravoure et d'une probité à toute épreuve ont produite les Bureaux arabes ! Combien d'entre eux,
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martyrs du devoir, tués à leur poste, au milieu des tribus arabes, au moment d'un de ces soulèvements prévu, annoncé par eux, et le plus souvent fatalement amené par l'ignorance ou les mauvaises passions des ^politiciens de France ou des radicaux d'Algérie !
Supprimée en 1839, la direction des affaires arabes fut rétablie par un arrêté du général Bugeaud en date du 17 août 1841. Un arrêté ministériel du 1°" février 1844 vint donner à ce service spécial son organisation régulière.
Auticle I*^ — 11 y aura dans chaque division militaire do TAlgérie, auprès et sous l'autorité immédiate de rofficier général commandant, une direction des affaires arabes.
Des bureaux désignés sous le nom de Bureaux arabes seront en outre institués dans chaque division et sous les ordres directs du général commandant; subsidiairement sur chacun des autres points occupés par Tarméc où le besoin en sera reconnu, et sous des conditions semblables de subordination à regard des officiers investis du commandement.
Art. II. — Les Bureaux arabes seront de deux classes, savoir : de première classe, ceux établis aux chefs-lieux de subdivision ; de deuxième classe, ceux établis sur les points secondaires. Ces bureaux ressortiront respectivement à chacune des divisions militaires dans la circonscription de laquelle ils se trouveront placés.
Art. III. — Les directions divisionnaires et les bureaux de leur ressort seront spécialement chargés de traductions et de rédactions arabes, de la préparation et de Texpédition des ordres et autres travaux relatifs à la conduite des affaires
â42 L£ MARÉCUAL BUGEAUD.
arabes, de la surveillance des marchés et de rétablissemenl des comptes de toute nature à rendre au gouverneur général sur la situation politique et administrative du pays.
Art. IV. — Indépendamment de ses attributions comme direction divisionnaire , la direction d*AIger centralisera le travail des directeurs d*Oran et de Gonstantine, sera chargée de la réunion et de la conscr>'ation des archives et de la préparation des rapports et comptes généraux à adresser au ministre do la'gucrre, et prendra, en conséquence, le titre de Direction générale des affaires arabes. Elle exercera sous Tautorité immédiate du gouverneur général.
Art. V. — Partout et à tous les degrés, les affaires arabes dépendront du commandant militaire qui aura seul qualité > pour donner et signer des ordres et pour correspondre avec son chef immédiat^ suivant la règle de la hiérarchie.
Les commentaires de cet arrêté sont particulièrement intéressants, et il est curieux de reproduire les instructions données par le maréchal lui-même, pour définir le devoir des officiers chargés de ces importantes fonctions :
Le premier soin de Tofficier de Bureau arabe, qui doit comprendre et parler Tidiome des indigènes, sera de s*appli-
* qucr à acquérir une connaissance approfondie du pays, en étudiant les coutumes qui y sont établies, les lois qui y ont été en vigueur, etc., en recueillant, en un mot, tousles renseignements propres à éclairer Tautorité sur la portée des mesures qu'elle peut avoir à prescrire. 11 va sans dire que, dans cette étude du pays, nous comprenons celle des hommes qui le gouvernent au nom de la France. La surveillance active,
' intelligente, des chefs indigènes, est une tâche délicate, réser-
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vée à Tofficier chargé des affaires arabes. Pour la remplir avec succès, il ne devra point hésiter à se porter souvent au milieu des populations, à visiter les marchés, les tribus, et à s'arrêter sur les lieux mômes, pour recevoir les réclamations. Il faut que, placée au-dessus de tout soupçon de partialité ou de violence, Tautorité française apparaisse aux Indigènes comme protectrice des opprimés ; il faut que, jusque dans les douars les plus éloignés, son bras vienne suspendre les mauvais traitements et arrêter les factions. C'est ainsi que ces peuples, comparant avec raison la justice que leur rendent les musulmans à la nôtre, seront amenés à reconnaître la supériorité du régime sous lequel ils vivent... D'ailleurs, cette manière de rendre la justice sur les lieux est conforme à Tesprit de tous les peuples primitifs, et elle aura pour nous le double avantage de nous mettre en relation fréquente et certaine avec des populations qui nous connaissent peu et nous jugent mal, et de constituer le seul contrôle réel et efficace du gouvernement des chefs indigènes.
L'officier chargé des affaires arabes devra veiller à la transmission de tous les ordres et à leur traduction. Il devra au besoin en expliquer le sens aux chefs indigènes. Pour atteindre plus sûrement ce résultat^ il devra habituer ces derniers à se mettre fréquemment en rapport avec lui et chercher à connaître leurs pensées en provoquant leurs avis sur telle ou telle mesure qui pourrait être prise. Ces sortes de consultations, qui peuvent éclairer dans un cas donné , mais dont il faut user avec prudence, doivent paraître l'effet d'une condescendance amenée par le vif désir d'être juste, mais jamais faire supposer la moindre renonciation au droit absolu du commandement.
L'officier chargé des affaires arabes ne pourra pas avoir des rapports également suivis avec tous nos agents indigènes ;
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mais il devra s'appliquer particulièrement h appeler souvent auprès de lui ceux des chefs influents qui paraissent vouloir se tenir h Técart, non que nous ayons besoin d'étayer uairc autorité de la leur, mais parce que nous ne voulons ])as laisser prendre racine à des influences en quelque sorte indépendantes de nous.
Il devra faciliter les travaux des commissions administratives en ce qui concerne les contributions; il devra à cet effet réunir toutes les listes relatives à la perce[)tion de Vuachow et de la zekkat et fournir ainsi Tune des bases nécessaires pour la répartition équitable de Timpùt par aghalik, kaïdat ou douar. Il servira d'intermédiaire entre les tribus et les commissions administratives pour le versement de toute espèce d'impôt. 11 tiendra un registre où seront inscrits ces versements, et il veillera à ce que les quittances qui leur sont ducs soient délivrées aux tribus qui ont fait ces versements.
L'officier chargé des affaires arabes veillera au payement régulier des cavaliers auxiliaires. Il devra, comme membre du mag/izen, entendre certaines plaintes s'élevant soit entre indigènes et frani^ais, soit entre indigènes seulement. Sans examiner pour le moment la nature de ces plaintes, nous exigerons que les plus importantes «rentre elles soient inscrites sur des registres particuliers, avec les décisions au.xqucllos elles ont donné lieu. Un registre semblable sera tenu pour les jugements de quelque importance rendus par les chefs indigènes, et soumis tous les mois par le khalîfa à Tofficier chargé des affaires arabes, que le fera traduire. La réunion générale de ces registres permettra de tracer, un jour, des règles invariables pour toutes les questions judiciaires et de jeter ainsi les bases d'un code applicable aux indigènes.
L'oflicier chargé des affaires arabes devra s'attachera réunir peu à peu les éléments d'une bonne statistique dans Taccep-
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tion la plus large de ce mol. Il devra, autant que possible, consigner toutes les remarques relatives aux coutumes religieuses, aux mœurs, aux lois locales ou générales. 11 notera tout ce qui a trait à la richesse du sol, à la culture, aux délimitations des tribus et fractions de tribus. Il inscrira avec un soin particulier ce qui est relatif aux relations des tribus entre elles, aux marchés publics, aux droits qui y sont perçus, aux poids et mesures qui y sont en usage.
Mais la partie la plus essentielle de ces travaux statistiques est celle qui a trait à l'histoire de la tribu et à laquelle devront être joints peu à peu des renseignements sur toutes les familles et sur tous les hommes politiques qui s*y trouvent, La réunion de tous ces documents, si imparfaits qu'ils puissent ôtie d'abord, finira par constituer dans chaque subdivision, des archives dont le premier avantage sera de ne pas laisser perdre ou tomber dans l'oubli des connaissanoes acquises et d'empêcher que le changement de nos agents ne devienne une cause de perturbation. Il faut bien se persuader que notre politique doit être indépendante de la volonté des agents français qui la pratiquent actuellement, qu'elle doit leur survivre et que, pour cette raison, il est indispensable que ses fils puissent toujours être retrouvés avec facilité. Quant à la formation môme de ces archives, on ne devra point craindre d'y inscrire des renseignements môme contradictoires. Ce n'est que par la comparaison de beaucoup de données rassemblées pour une même question que nous découvrirons la. vérité. Les éléments de ces archives devront, autant que possible, être clairs, bien ordonnés, détaillés et datés. »
La circulaire du maréchal Bugeaud sur les Bureaux arabes est un modèle d'esprit pratique et de sentiments élevés. Quant aux principes qu'elle contient
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sur le gouvernement des Indigènes, ils devraient être encore aujourd'hui le vade-mecum de tout bon fonctionnaire militaire ou civil. Nous l'avons déjà citée.
Alger, 17 septembre 1844.
Après la conquête, le premier devoir comme le premier intérêt du conquérant est de bien gouverner le peuple vaincu ; la politique et Thumanité le lui commandent également.
Nous nous sommes toujours présentés à eux comme plus justes et plus capables de guuvernerqueleursanciens maîtres, nous leur avons promis de les traiter comme s*ils étaient enfants de la France, nous leur avons donné Tassurancc formelle que nous leur conserverions leurs lois, leurs propriétés, leur religion, leurs coutumes, etc., etc., nous leur devons et nous devons à nous-môme de tenir en tout point notre parole (1)
(1) « La substitution du rétriine civil au régime militaire, dit ailleurs Téconomiste M. Leroy-Beaulieu, a eu pour principal effet, non de changer le fond des choses, mais de modifier uniquement le personnel des agents. Au lieu des officiers des Bureaux arabes, les peines arbitraires sont appliquées par les Commissaires civils. Sur bien des points, la situation des Indigèjies s*en est aggravée.
u Quelque mal que Ton puisse penser des Bureaux arabes, il est certain que les officiers, dans leurs rapports avec les Indigènes^ se laissaient le plus souvent guider par certains sentiments de générosité professionnelle et de bienveillance militaire. Les agents civils n'ont pas au même degré ces qualités, et ils ne pourraient y suppléer que par un grand respect de Téquité, un tact délicat, une aptitude naturelle ou une préparation sérieuse à la difficile mission qu'ils doivent remplir. Or, depuis cinquante ans que nous sommes en Algérie, nous n'avons rien fait pour créer un personnel administratif spécial. Les seules règles qui président au recrutement de nos agents, ce sont Tinstabilité et la fantaisie.
u On raconte, à ce sujet, des anecdotes que nous voudrions croire fausses, quoiqu'elles aient été publiquement répétées et jamais démenties, l'n ténor, faisant ses débuts sur le théâtre d'Alger et n'ayant pas eu l'agrément du public, aurait quitté la scène et serait devenu commissaire civil. Des maîtres d'études, impuissants à tenir une classe de 23 ou 30 bambins, se. raient allés administrer 10 ou i 5,000 Arabes. » [Coionisation derAlgérief 1882.)
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La bonne politique exigera peut-être que, toujours dans les emplois secondaires, nous fassions administrer les Arabes par des Arabes, en laissant la haute direction aux commandants français des provinces et des subdivisions; mais, quant à présent, c'est une nécessité, car le nombre des officiers connaissant la langue, les mœurs, les affaires des Arabes seca longtemps trop restreint, pour que nous puissions songer à donner généralement aux Arabes des aghas et des kaïds français.
11 peut se rencontrer des localités où il ne se trouverait aucun Arabe ayant assez d'influence, assez de talent pour remplir les fonctions d'agha ou de kaïd : dans ce cas, et si la localité est voisine d'un de nos grands centres d'occupation, il sera convenable d'y placer un officier français, réunissant les qualités nécessaires pour diriger les Arabes.
Cette expérience a déjà été faite avec succès sur un petit nombre de points. C'est même par ce moyen que nous pourrons donner aux chefs arabes l'exemple de la régularité et de rhonnêteté en administration. Les Arabes, voyant que les officiers français administrent avec justice, qu'ils ne spolient personne, demanderont des Français pour les administrer, et les chefs arabes, sentant le danger d'être supplantés, modifieront leurs habitudes de concussion.
Des Impôts et des Amenies, — Les impôts principaux sont : Vuachour (dîme sur les grains) et la zekkat (impôt sur les bestiaux) et quelques autres petits produits appartenant plus spécialement à telle ou telle localité.
MM. les commandants supérieurs des provinces et des subdivisions dirigeront les officiers chargés des affaires arabes de manière à perfectionner graduellement la statistique sur laquelle doivent être basés les impôts; ils accoutumeront graduellement les Arabes et leurs chefs à porter
rimpôt au chef-lieu sans qu'il soit besoin d'aller le requérir avec la force armée. Il leur sera facile de faire sentir aux Arabes que cette mesure est tout à fait dans leurs intérêts, puisque la présence de la force armée, par la consommation qu'elle fait en fourrage ou autrement, accroît nécessairement l'impôt. Plusieurs exemples prouvent que l'habitude de payer sans contrainte peut aisément ôtre donnée. MM. les commandants supérieurs s'attacheront à faire tourner au profit du Trésor les droits de marché qu'il est d'usage de percevoir et qui ont été per(;us jusqu'ici au profit des kaïds ou des aghas. Ceux-ci ne doivent avoir que la part qui a été réglée dans ma circulaire du 5 avril 184i. — Sur un petit nombre de points, on a pen^u un droit sur le mariage, ce droit sera supprimé partout.
Nul impôt autre que ceux dont il vient d'être parlé, ne pourra ôtre établi ou maintenu sans l'autorisation expresse du gouverneur général, qui lui-môme consultera le ministre sur rétablissement d'un impôt nouveau.
Les tribus du Désert paieront Voucçn (impôt sur les achats de grains), et l'impôt du commerce conformément à l'usage.
La législation des amendes a été réglée par ma circulaire du 5 avril ISii.
Il ne me reste ici qu'à recommander î\ MM. les commandants militaires et à MM. les officiers chargés des affaires arabes d'ôtre très modérés dans l'emploi de ce moyen de répression, en le proportionnant toujours au délit et à l'esprit plus ou moins récalcitrant de la tribu. Mais, dans aucun cas, ils ne pourront^dépasser les limites que j'ai fixées dans ma circulaire susprécitée, excepté le cas de révolte ouverte, qui y est du reste prévu.
De la solidarité des tribus pour les crimes et les délits, — Nous avons traité au long ce chapitre dans notre circulaire du
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5 avril ; nous n'en parlerons ici que pour bien faire sentir à MM. les commandants militaires que, si nous avons dû maintenir la terrible législation des responsabilités des tribus comme le seul moyen de maintenir une bonne police dans un pays qui n'a pas toutes les combinaisons multipliées de notre administration civile et judiciaire, ils ne doivent en user qu'avec une extrême modération et lorsque les nécessités politique ou de sûreté publique sont parfaitement démontrées. J'invite MM. les commandants supérieurs et MM. les officiers chargés des affaires arabes à se bien pénétrer de cette circulaire, ainsi que de toutes celles qui l'ont précédée, lesquelles ils ne sauraient trop revoir et trop étudier.
Signé : Maréchal Bugkaud.
Le lecteur peut voir que la création des Bureaux arabes n'est autre chose que Tadministration du pays par les officiers qui viennent de terminer la conquête.
Le colon arrivé pendant la première période d'occupation, ou même venu plus tard, mais qui a voulu pénétrer dans rinlérieur et quitter les villes de la côte, a donc Irouvé le pays gouverné par les militaires. Force lui a été de se soumettre à leur autorité. Souvent, dès le premier jour ont commencé les conflits. La raison de ces conflits résulte de cette cause, à savoir : que presque toujours le colon est venu avec le projet bien arrêté d'exploiter la race vaincue.
Les prétentions les plus communes que nous avons remarquées de la part de certains colons portent sur ces points : Faire cultiver gratuitement par le voisin indigène les terres reçues gratuitement du Gouvernement; faire travailler les Indigènes en leur promettant
un salaire déterminé ; pnis, soil lui refuser ce salaire, soit ne point lui accorder le prix convenu. D'antres colons, et c'est le plus prand nombre, exigent de l'Arabe des denrées ou marchandises sans lui en solder le prix.
Devant ces débarqués de la veille qui eussent volontiers renouvelé en Alfçérie, vis-à-vis des Arabes, les exploitations célèbres des Espagnols et des Portugais sur les Indiens du Nouveau-Monde, se dressait un simple sous-lieutenant, TaHaché aux Bureaux arabes (1). La plupart du temps c'était un officier d'élite, que sa bonne
(1) Un esprit des plus élev<'S, esprit essentiellement libéral, — un peu trop lil>éral même à nos yeux, — M. le duc de Broglie, écrivait, après une excursion faite en Algérie pendant Tannée 1838, d'excellentes choses fort intéressantes à reproduire. — 11 s'agit des Bureaux Arabes. Le jeune voyageur, rentré en France, consigna dans un livre intitulé : Une réforme administrative en Afrique, ses observations sur l'était de la colonie.
« L'Algérie traversait alors, dit-il, une phase singulière, une crise dangereuse, mais qui pour son salut fut de courte duré^.»Atin d'éloigner son cousin de la politique et de le détourn(*r des affaires de France, Tempeseur Napoléon UI avait un beau jour abandonné comme un jouet l'Algérie, au prince Napoléon. L'Altesse Rouge, sans quitter lu France, tenta de gouverner et de désorganiser l'Algérie, du fond de son cabinet du Palais- Royal (21 juin 1858 — 8 mars 1850;. Tout fut alors remis en question, le régime du sabre disparut, mais sans être remplacé ; le pouvoir civil n'était point encore solidement établi. « La confusion, le désordre régnaient partout. C'était, en un mot, » dit M. de Broglio, « un mouvement d'innovation radicale qui partait du {)ouvoir supérieur, et pouvait, s'il durait trop longtemps sans aboutir, dégénérer en anarchie. »
En constatant l'importance et la rapidité des résultats obtenus sur cette terre féconde et bénie de Dieu, malgré les révolutions et les fautes des hommes, M. de Broglie, observateur profond et curieux, en cherche la cause. — « Je dirai sans détour, écrit-il. au rit^que de soulever, soit en Algérie, soit en France, bien des contradictions passionnées, à quel secret, dans ma pensée, il faut attribuer un succès si inespéré. Il réside tout entier, suivant moi^ dans la combinaison très heureuse qui, mettant à profit les ressources variées de l'esprit français, a réussi à organiser dans ie 8(*in du l'armée conquérante un véiitable corps administratif. En général, pour tout pays, le lendemain d'une conquête est plus difficile que
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éducation, Télévalion de ses idées, son instruction, avaient désigné dans son régiment au choix de Tautorité et le rôle de ce représentant de Thumanité et de la
le jour même. Ce n'est plus la bataille et ce n*est pas encore la paix ; les gens que l'on a devant soi ne sont plus des ennemis et ne sont pas encore des concitoyens.
u Le ré^nma militaire et le régime civil ont, tous les deux, leurs inconvénients ou leurs impossibilités. Le pouvoir militaire pur et simple, le régime du camp avec l'ordre du jour pour loi et le conseil de guerre pour sanction* a l'avantage d'être sûr et «xpëditif, mais il est violent et stérile, et ne fait aucun pas vers l'occupation solide. Le régime civil, en revanche, manque de sa base naturelle, qui est le concours libre et bienveillant des populations. 11 s'avance entouré de ses lenteurs, de ses formalités, toujours un peu routinier, mais sans rencontrer autour de lui la confiance dont a besoin, pour se faire obéir sans eflfort^ le mandat paisible du magistrat. Il inspire moins le respect que le militaire, sans soulever moins de répugnance. Un vainqueur en habit noir est moins redouté, sans être moins détesté, qu'un vainqueur en uniforme.
M En Algérie, en particulier, l'établissement d'un régime civii sur toute cette immense étendue de territoire qu*occupent les tribus arabes était, au lendemain de leur soumission et à la veille de leur rébellion menaçante, une idée qui ne pouvait passer sérieusement par la tête d'un homme sensé. — Il est assez de mode parmi les publicistes algériens, aujourd'hui que tout péril est sinon conjuré, du moins éloigné, d'exprimer à ce sujet des regrets rétrospectifs et d'accuser le pouvoir militaire de n'avoir point abdiqué sur-le-champ entre les mains du pouvoir civil. C'est parmi les populations européennes des villes du littoral que ce regret trouve des échos. Ma' conviction très profonde est que, si pareille abdication avait été consommée, les premiers û s'en repentir et à la faire rétracter seraient ceux-là même qui se plaignent aujourd'hui qu'elle n'ait pas eu lieu. »
« J'ai déjà vécu assez, ajoute M. de Broglie, — faisant allusion au 2 Décembre, ce crime si complètement absous par la France ! — pour voir chez des jmpulations plus indépendantes, plus indociles, plus civites en un mot dans leurs habitudes que les commerçants d'Algérie, la dictature militaire non seulement supportée avec patience, mais demandée avec instance, mais acceptée avec enthousiasme, pour de bien moindres périls que ceux qui menaçaient naguère, à tout instant, la sécurité des Européens établis sur le sol d'Afrique. Huit millions de propriétaires en France et au plein jour de la civilisation, ont trouvé le régime militaire nécessaire pour se défendre contre quelques centaines de milliers de socialistes désarmés. Je crois qu'on peut afHrmer sans exagération que ce régime était convenable, au moins pour quelque temps encore, en Afrique, afin de maintenir dans
civilisation était de ramener le colon à de plus sages idées : il fallait travailler et non pas faire travailler les aulres; il fallait être fidèle à sa parole et ne pas
la soumission des vaiucus belliqueux et bien armés dont le nombre était à celui de leurs vainqueurs dans la proportion de cent contre un, au plus bas mot.
« Leréffime militaire était donc, à n'en pas douter, le seul possible, sinon pour la totalité, au moins pour les trois quarts et demi du sol africain, c'cst-à-dirc pour toutes ces régions de l'intérieur oii la société arabe était encore organisée et puissante, et ce n'est que là, comme on aura occasion de le dire, qu'il a ét«î conservé dans toute sa rigueur. »
Après avoir démontré clairement la nécessité du régime militaire, M. de Broglie passe au modedel'ouctionnenient établi, c'est-à-dire à l'institution admirable des Bureaux arabes : «(''est ici, dit-il, qu'est intervenue très à propos la conception ingénieuse de former dans les rangs mêmes de Farmée un ordre d'officiers qui, sans renoncer à faire partie dos cadres, sans cesser d'être soldats dans toute la force du terme, se destineraient cependant, dès b^ur jeunesse, d'une manière toute spéciale, à l'administration des tribus soumises. Et c'est ici encore qu'il faut admirer la souplesse et la varjété des aptitudes de l'armée française. l\ a sufti de faire appel à la bonne volonté et au patriotisme pour que des jeunes gens pleins d'avenir, à l'âge où règn'ent à la fois le goût des plaisirs et les rêves de l'ambition, se soient présentés en grand nombre, offrant de se consacrer tout entiers à l'étude d'une langue inconnue, de lois compliquées, de moiurs sauvages. Tne fois jjréparés par ces études spéciales, on a pu les distribuer dans tous les lieux qui pouvaient servir en quelque sorte de points dat tache à l'occupation française : tantôt dans les centres de gouvernement militaire, à côté des oi'tîciers supérieurs pour leur servir d'interprètes et (riiistrunieuts, tantôt même seuls, dans de petits forts construits à la hâte, avec une compagnie.
u C'est ainsi qu'a été résolu le proldèuie déformer sous le régime militaire une administration réelle avec ses traditions, ses règles et ses intentions bienveillantes. Partout où l'année s'est avancée, elle a porté avec elle une sorte de préfecture on germe avec la tunique, le ceinturon et le képi. J'ai défini les Hureaux arahea cpie je ne puis mempécher de considérer encore aujourd'lnii, malgré des préventions très rép.'indues, comme la véritable cheville ouvrière de la conquête française»
uSaus cette institution, qui a, en quelque? sorte, fait prendre racine sur le sol d'Afrique à toute une partie qui n'est pas la moins distinguée de Tarmée française, nous n'aurions aujourd'hui sur la surl'ace de nos possessions algériennes que des ofticiers et des soldats changeant d'année en année; par la mobilité même de nos systèmes de recrutement et d'avancement, les
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proluiro le bien d'aulrui ; il fallait se persuaderque Ton n'était pas dans le Nouveau Monde et qu'on n'avait point affaire à des Indiens. La France était là, avec sa civilisation et sa justice représentée par un officier modesle, il est vrai, mais énergique et disposé à faire respecter le vaincu. C'estainsi que Tofficierde Bureau arabe, Tennemi de la veille, devint, le lendemain, le défenseur naturel de Tlndigène et, il faut bien le dire, son meilleur ami (1). A mc^sure que le nombre des co-
uns sortant des plaines de la Beauce et les autres d'une garnison d' Alsace, débarqués hier et prêts ù se rembarquer le lendemain, toujours dépaysés, toujoiîi*s surpris et ne sortant jamais ni du provisoire ni de Tinconnu. — Si notre pouvoir a pris en Afrique le caractère de stabilité et l'autorité de la permanence, si nous voyons clair et pouvons marcher droit sur un sol qui était hier couvert de broussailles et de ténèbres, si l'intérieur d'une tribu arabe nous est aujourd'hui à peu près aussi bien connu que celui d'un centre français; si nous pénétrons dans le dernier détail et toutes les passions qui l'animent et toutes les rivalités qui la divisent; si l'on peut lui nommer un ca'id et estimer ses recettes et ses dépenses en connaissance de cause, tout aussi bien qu'un préf«H (U'signe un maire et contrôle un budget municipal ; si nous suivons à la trace un brigand qui vole le bétail d'un colon ou un marabout qui prêche la «guerre sainte ; si la police, en un mot, est aussi bien faite dans l'Atlas que dans un quartier de Paris, il faut bien reconnaître que tout cela ne s'est pas fait tout seul, et il faut bien en rapporter l'honneur aux gens qui ont pris la peiné d'y travailler.
<« L'esprit des Bureaux arabes est donc au fond celui qui a prévalu dans toute l'administration conquérante de la colonie. Ce qu'ils n'ont pas fait» ils l'ont suggéré. C'est à eux que la France aurait le droit de s'en prendre en cas d'échec : c'est i\ eux qu'elle doit savoir gré d'un succès qui tient du prodige. »
'1) Si le système des Bureaux arabes et leur recrutement était si défectueux, d'après les républicains d'Alger, il faut avouer qu'en Algérie le recru t«ment des emplois de Tadrainistration civile est une tâche aussi difficile que dc'dicate.
Personne malheureusement n'ignore que, de temps immémorial, c'est* â-dire depuis la conquête, vieille d'un demi-siècle, les gouvernements qui se sont succédé dans la mère patrie ont considéré la terre d'Afrique comme un lieu d'exil ou de refuge. C'est là, en eflet, que sont exportés, soit de force, soit par persuasion, les plus indisciplinés ou les plus véreux
Ions augmenta, leurs prétentions prirent une autre forme ; elles s'épurèrent, mais elles n'en devinrent que plus dangereuses pour T Arabe. Ils renoncèrent évidemment h réclamer le droit d'exploiter l'Arabe^ leur voisin, mais ils formulèrent un nouveau programme et résolurent de s'emparer des terres des Indigences par droit de la conquête. Dans cette voie nouvelle, les colons rencontrèrent encore, leur barrant le chemin, les Bureaux arabes, qui se firent les défenseurs de la propriété indigène. Cette lutte a duré jusqu'à nos jours. Les réclamations des colons ont revêtu mille formes diverses, dont quelques-unes
denoscompatrioteSf et d'autre part, dans la classe des petits fonctionnaires, quiconque a une faute à réparer ou un mystère à ensevelir. — Ceci étant admis, faut-il s'étonner que l'armée en Algérie, plus que partout ailleurs, « tienne le haut du pavé », et ait toujours témoigné un certain dédain pour la plupart des pei^ounages revêtus de fonctions municipales, judiciaires, financières ou administratives.
Que de fois nous est-il arrivé, nous l'avouons sincèrement, pendant le peu de temps que nous avons été chargé de l'administration du département d'Âljrer, de regretter amèrement la suppression à peu près complète des Bureaux arabes ! Ces regrets se faisaient particulièrement sentir les jours où, réunis à mes collègues, le préfet de Constantine, M. Desclozeaox, ei le préfet d'Oran, nous étions chargés d'examiner les dossiers et les titres, et de dresser la liste des candidats aux fonctions de Commissairos civils et Adjoints de circonscription au territoire civil ou au territoire militaire. Notre besogne était, en effet, des plus singulières et des plus répugnantes. Dans la nomenclature des candidats, toutes les classes de la société, les métiers les plus interlopes, les professions les plus bizarres étaient représentés. Plusieurs de ces innombrables postulants avaient un répondant, un protecteur, mais Dieu sait quels répondants et protecteurs! Force était de s'arrêter sur les individus ayant séjourné quelques années au régiment à un titre quelconque : ceux-là au moins, pendant le temps passé sous les drapeaux, avaient mené une existence régulière et justifiaient de moyens d'existence ! Malgré son républicanisme avéré, et son indulgence pour ses amis de brasserie, M. Jules Mahias, le préfet d'Oran, était déconcerté devaut Tindignité des aspirants aux emplois civils et regrettait sincèrement, à huis clos, que le régime militaire en Algérie n'ait pas fonctionné comme au temps du maréchal Bugeaud.
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fort habiles pour rendre leur revendication acceptable. Au fond, ils n'ont jamais eu qu'une seule convoitise : prendre la terre de l'Arabe. Certaine modc^ralion apparente leur a donné de nombreux alliés, (*l noIaniuKMit presque toute la presse algérienne. Ils onl demandé, selon les époques, le refou- • lemont des Arabes dans le Sahara, leur cantonnement dans une partie du Tell, le séquestre des biens de Iribus insurgées, enfin l'expropriai ion avec une indemnité plus ou moins sérieuse.
Les Bureaux arabes ont protégé la propriété indigène contre les appétits malsains en invoquant la justice, le respect des promesses solennellement faites lors de la prise de possession dii pays, la crainte d'un soulèvement général, et ils ont trouvé un appui dans les gouvernements conservateurs de la métropole.
Un des officiers les plus intelligents et les plus courageux dos Bureaux arabes, un homme de valeur, le capitaine Villot, entendu par la commission d'enquête parlementaire le 10 avril 1871, s'exprimait ainsi sur l'administration civile :
Mais, auparavant, je dois chercher à définir ce qu'on appelle le régime civil on Algérie. Les décrets d'octobre et de décembre 1870 annonçaient Tinauguration prochaine du régime civil ; les clubs, les comités de défense, et surtout les conseils généraux faisaient grand bruit de l'inauguration du régime civil, et cependant on ne trouvait nulle part la définition de ce vocable.
Les masses s'en emparaient et le répétaient, sans le com-
prendre, en lui donnant toute les interprétations que leur inspiraient leurs passions, leurs besoins, leurs préjugés.
J'ai, pour ma part, lu tout ce que les publicistes algériens ont écrit, j'ai écouté le discours des plus autorisés, j'ai souvent questionné et j'ai acquis la conviction que les Européens, qui, pour la plus grande partie, sont dépourvus de toute éducation politique , ne s'entendent point sur la définition de ce mot, et qu'il y a autant de régimes civils qu'il y a d'individus. C'est un de ces mots vagues qui permettent à tous de cacher des aspirations, c'est un de ces mots dangereux à l'aide desquels on excite les masses, on les pousse à détruire ce qui est, pour se faire une popularité.
Les décrets d'octobre et de décembre 1870, bien qu'ils restassent inappliqués, parce qu'ils étaient inapplicables , avaient l'immense tort de réveiller un antagonisme qui dure depuis le commencement de la conquête et de le réveiller dans un moment de crise, dans un moment où l'absence d'autorité et de force matérielle permettait à chacun de se livrer à toutes les intempérances de langage.
Les Européens voyaient dans le régime civil la subordination de l'indigénat, la libre dépossession des indigènes, la suppression, dès lors nationale, de ces derniers, et une sorte d'administration radicale ; les Indigènes y voyaient leurs destinées confiées aux mains de leurs antagonistes, la perte de leurs propriétés, avec celle de leurs lois religieuses et civiles.
Pourquoi de deux côtés l'interprétait-on delà sorte, l'inauguration du régime civil? Parce que, depuis de longues années, des discussions aussi stériles que violentes ont surexcité les haines et poussé chacun aux limites extrêmes du raisonnement (l).
(1) ('ette appréciation du régime civil n'est peut-être pas tout à fait impar tiale. Il est évident (pie si l'administration civile ne doit avoir pour fonc-
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Dans les territoires civils, tels qu'ils existent aujourd'hui, rindigène a le sentiment d'une constitution inégale qui le heurte et le blesse. Il paie plus d'impôts que ceux qui l'en-
tionnaires que des hommes destinés à servir les convoitises des colons et à dépouiller la race arabe, c'est une institution néfaste, qui amènerait fatalement la perte de la colonie.
Mais nous avons vu, sous TEmpire et ensuite sous la Présidence du maréchal de Mac-Mahon, fonctionner le régime civil sur d'importants territoires algériens ; les fonctionnaires civils de cette époque cherchaient à imiter les Bureaux arabes dans ce qu'ils ont de meilleur et à mettre au service de la colonie la même honnêteté, le même respect des droits de chacun, la même sollicitude pour les Indigènes que leurs devanciers, les chefs des Bureaux arabes. Je parle du moins, ici, des préfets. Ceux-là ont toujours fait cause commune avec l'autorité militaire contre les factieux et les révolutionnaires, et c'est une injure de les confondre avec ces individus sans patriotisme qui ont pris d'assaut l'administration algérienne le lendemain de nos revers et pendant la Commune.
M. Crémieux,en signant à Tours, sans les comprendre, les décrets.qu'on lui envoyait tout fabriqués d'Alger et de Constantine, n'inaugurait pas en Algérie le régime civil, il inaugurait le régime révolutionnaire.
C'est le régime révolutionnaire qui a pris toutes les mesures déplorables et anti-algériennes qui ont amené l'insurrection de 1871.
C'étaient les vieilles haines et les convoitises des colons véreux qui triomphaient à Tours et gouvernaient l'Algérie, le jotir où un décret du 24 décembre 1870 déclarait :
M VinstHiUion anli -nationale des Bureaux arabes est supprimée! »
Cjuel blasphème d'oser qualifier d'anti-nationale l'institution qui a conquis l'Algérie et qui seule nous l'a conservée en l'arrosant de son sang.
Ktait-il plus français le journal républicain qui osait imprimer dans ses colonnes, à la date du 9 février 1871, l'infamie suivante :
(V Indépendant de Constantine, du 9 février 1871.)
L'Al(^érte, avec ses 150,000 àraes de popnlation française et 80,000 Européens, non français, au milieu de deux millions d'Arabes et Kabyles, ne pourrait résister k une armée bonapartiste qui débarquerait i Sidi-Pemich. Il nous faut donc un protectorat à l'ombre duquel nous pourrions grandir, ne pas être étouffés au berceau et former un jour une nation nouvelle.
Que nos représentants s'occupent de cette question. Nous ne voulons du Bonaparte à aucun prix ; et certes plutôt que de subir encore ce chenapan, nous préfère' rions nous donner à VAngleteiTC,
L'Angleterre a pour principe de donner k toutes ses colonies un conseil électif et législatif qui vote tous les impots et en règle l'emploi. Il résulte de ce système une prospérité qui fait contraste avec l'éclat des colonies françaises.
Voyez le Canada, voyez l'Ile de France, deux colonies françaises cédées à l'Angleterre, il y a un demi-sicde et un siècle, etc., etc.
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tourent et il a moins de droits. Il fait des comparaisons qu*il n*a pas Toccasion de faire dans les territoires arabes. Les Français et les Indigènes sont soumis aux mômes lois pénales, mais les Indigènes ne peuvent être jurés, de sorte que, contrairement au principe de l'institution, ils ne retrouvent point dans les jurés la juridiction de leurs pairs.
Les premiers territoires livrés à la colonisation ont été enlevés aux populations indigènes qui entouraient les villes. Les Indigènes qui restent ou ceux que Textension des territoires civils menace appréhendent un pareil sort.
Llndigène ne considère donc point, comme on Ta prétendu audacieusement , Tapplication du régime civil comme une émancipation. C'est pour lui un inconnu, rempli de dangers, et qu'il redoute au suprême degré.
Combien d'ouvrages ont été écrits pour prôner les bienfaits du régime civil et battre en brèche Finstitution des Bureaux arabes et le régime militaire! Les événements récents ont prouvé que notre colonie devait, pour de longues années encore, bénir et respecter Tarmée en même temps qu'elle avait grand besoin de puiser à son contact des exemples de discipline de patriotisme et de moralité (1).
(1) Quant à nous, s'il nous est permis d'mvoquer modestement notre humble expérience, nous avouerons que notre séjour en Algérie nous a convaincu d'une façon absolue quç l'extension , hors de toutes les prévisions, qui vient d'être donnée au territoire civil, constitue un des plus grands dangers auxquels la colonie ait été exposée depuis 1 847.
La destruction complète de l'œuvre du maréchal Bugeaud aura les conséquences les plus graves. Ce sera d*al>ord la disparition de ce personnel des Bureaux arabes, dont Tinstruction spéciale et les précieuses traditions constituaient une force nécessaire à la France pour lui permettre de tenir en échec la nationalité arabe ; d'autre part, l'impossibilité pour Tadmînistration civile de remplacer avant longtemps ce personnel d'élite tout formé. Il résultera, en effet, pour le Gouvernement l'obligation, s'il veut
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prendre possession même apparente de tout le Tell remis au régime civil, d'improviser des administrateurs et d'accepter des candidats de toutes mains.
Nous ne parlons pas du mépris des Arabes rejaillissant sur notre domination, lorsqu'on expose à leurs risées ces grotesques administrateurs.
Knflo, quel danger de livrer à l'inexpérience de ces nouveaux venus des territoires immenses habités par des tribus belliqueuses, qui se soulèveront, sans que nous nous en doutions, le jour où le signal sera donné.
Voilà l'état de choses, tel que l'a amené la République, alors que le Magrheb est agité par toutes les passions religieuses.
Depuis le départ du dernier gouverneur général militaire, je général Chanzy, les choses n'ont fait qu'empirer. Les gouverneurs-civils-avocats qui depuis se sont succédé à Alger, jouets et instruments des députés et des coteries, sans prestige et sans autorité, ignorant des institutions et des mœurs algériennes, ont causé par leur incapacité et leur inexpérience un mal irréparable ù la colonie, en jetant partout le trouble et la confu^^ion.
CHAPITRE VII
COLOXISATIOX. LES TRAPPISTES DE STAOUÉLl
Principes deBugeaud sur la colonisation. — «L'armée est tout en Afrique. » — Livres et brochures du maréchal. — Circulaires et discours. — Les premiers essais. — Echec du travail en commun (1842). — Plans de colonisation militaire. — « Ni extermination, ni refoulement. » — Exposé de ses doctrines en fait de colonisation. — Système du général de Lamoriciëre. — Échec devant les Chambres (18(7). — Fondation de la Trappe de Staouéli (1843). — Acte de concession. — Sympathie du maréchal pour les religieux. — Le général Duvivier. — Persévérance et patience des Trappistes. — La lettre à Tévéque de Valence (1844). — Prospérité du monastère. — M^'' Pavy et le général Bedeau. — Les Jésuites. Leur défense par le maréchal (18 i3).
Il n'est aucun des principes du maréchal Bugeaud, soil en fait de guerre, soit en fait de colonisation qui n'ait, au moins, sur les systèmes de ses adversaires ou de ses détracteurs ces grands avantages : la clarté, la précision, le côté pralique.
« L'armée est tout en Afrique, disail-il : elle seule
a détruit, elle seule peut édifier (1). » Elle seule a
conquis le sol, elle seule le fécondera par la culture
' et pourra, par de grands travaux publics, le préparer
k recevoir une nombreuse population civile. »
« Pour qu'elle accomplisse cette double tâche, il ne faut que deux choses : maintenir son effectif au
(1) 1842. L'Algérie : Du moyen de conserver et cTutUiser celle conquête»
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chiffre actuel el conserver en Afrique le régime militaire qui y est en vigueur. Ce dernier point est le plus important. Comme Tarmée est tout en Afrique, il n'y a de possible que le pouvoir militaire » (1).
Ainsi, diminuer Tarmée d'Afrique et modifier le régime militaire, c'était, dans l'esprit de Bugeaud, non seulement annuler les bons effets de la guerre, mais encore étouffer dans son germe la colonisation.
La même pensée se reproduit sans cesse dans ses discours et ses écrits :
On doit considérer l'armée comme le plus puissant élé-
(1) » M. fiugeaud, » dit M. Fillias, publiciHte algérien, énidit aimable dont le seul tort est, selon nous, de chérir et d'admirer le régime civil dans toutes ses imperfections, <« avait raison de glorifier Tarmée qui rendait effectivement des services de toute nature, et sans laquelle rien de stable n eût été fait en Algérie : il avait raison, c'est encore notre avis, de reprocher aux colons leur excès d*impatience et de les exciter au travail. Mais, comme adAainistmteur, il était trop absolu, trop enclin à ne voir dans ses administrés que des enfants capricieux et mal élevés^ difficiles à conduire, dans ses contradicteurs que des niais et des sophistes; et pour ne point céder à de légitimes exigences, il compromettait le succès même de ton œuvre. »»
« Les Frânçais,en effet, sa vent par expérience que le despotisme militaire est d'autant plus à craindre qu'il se cache derrière la gloire ; ils aiment le soldat en tant qu'il combat pour la patrie ou pour le triomphe d'une cause sainte ; mais ils le voient avec défiance se mêler à la politique et jouer le rôle de protecteur. Or, en attribuant à l'armée, et à l'armée seule, le mérite de la colonisation, le maréchal Bugeaud, créait entre la troupe et la population française un antagonisme fâcheux. « Sans nous, disaient dédaigneusement aux colons, les chefs militaires, que feriez-vous? » Et les colons, blessés au vif, répondaient en montrant les bulletins empreints parfois d'une exagération toute gasconne : a Si les Arabes n'existaient pas, vous les inTenteriez ! Sous tous les rapports, je le répète, cet antagonisme était filcheux. ('e reproche est le seul, du reste, qu'on puisse adresser à M. Bugeaud qui fut un véritable homme de guerre, un homme probe, et dont le souvenir sera éternellement lié à celui de notre colonie d'Afrique. »
Nous avons reproduit consciencieusement la réplique de M. A. Fillias; mais nous n'hésitons pas à dire que nous pensons absolument comme le maréchal Bugeaud.
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mont de la colonisation et de Tutilisation de notre conquête. Elle contribue à rœuvre par trois grands moyens : ses armes, qui assurent la sécurité; ses bras nombreux et à bon marché, qui exécutent les grands travaux d'utilité publique sans lesquels la conquête resterait stérile; son budget enfin, qu'elle verse dans le mouvement colonisateur. Diminuer Tarmée serait donc diminuer la sécurité et retarder les progrès en tout genre. {Moniteur Algérien, 1842.)
Dès Tannée 1844, Bugeaud faisait écrire par le général de Berthois à M. Achard, conseiller général du Bas-Rhin, une lettre chaleureuse de remerctment au sujet d'un projet de colonisation de l'Algérie par des familles alsaciennes. Trente ans plus tard, ce projet devait être repris par M. le comte d'ilaussonville, après nos désastres et à la suite de la fatale dispersion de nos compatriotes d'Alsace. Bugeaud mettait alors comme condition la création de villages défensifs et l'inscription de tous les hommes valides dans la milice.
A peine installé, nous voyons le nouveau gouverneur exposer ses idées relatives à la colonisation et mettre en pratique les théories qu'il avait courageusement exposées à la tribune. C'est ainsi qu'il adressait aux chefs de corps la circulaire suivante, le li décembre 1841 :
La colonisation en avant d*Alger va prendre enfin de Pessor à Tabri de Tenceinte continue qui s'exécute en ce moment. Déjà deux villages sont commencés par les soins du génie ; ils seront enveloppés d'une muraille de 3 mètres d'élévation...
En outre de ces villages, il en sera créé d'autres un peu plus en arrière... il est important de les peupler autant que possible par d'anciens militaires.
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J*ai pensé qu*il était d'une administration paternelle de donner à Tarmée la préférence des avantages de cette colonisation destinée à la garde de Tenceinte continue ; car il faut des hommes aguen^is pour atteindre le but. Je suis donc bien déridé à n'y placer des colons civils qu'en cas d'insuffisance de militaires qui, ayant bien seni leur pays, recevraient par là, en récompense, une propriété, — et une solde, s'ils sont adectés à la garde des blockhaus.
Je vous invite à réunir vous-même tous vos libérables de cette année, à leur lire ce que j'ai exposé, et à leur demander s'ils veulent jouir des avantages que je leur offre par préférence à tout le monde...
Je vous prie également de dire à vos officiers que j'ai le projet de proposer au Gouvernement d'accorder une concession de terres double de celle des soldats à tout officier qui demanderait sa retraite. 11 contracterait l'obligation de résider sur sa propriété et d'en diriger lui-môme les cultures
Ses premiers essais pratiques de colonisalion remontent h Tannée 1842. 11 établit dans les environs d'Alger trois villages ; n'ayant pas de cultivateurs à sa disposition, il les peupla de soldats. L'un, Fouka, fut peuplé avec des libérés ; Mered et Mâelmâ, avec des hommes qui devaient encore trois ans de service à rKtaf. Accessible, quoi qu'on en aitdit^ aux idées nouvelles, il voulut, malgré ses convictions bien arrêtées, tenter une expérience de l'association, regardée, déjà à cette époque, par les rêveurs comme la panacée universelle. Voici comment s'exprime le maréchal, contant lui-même, dans un opuscule, ce fait piquant (1) :
(1) Les œuvres du maréchal Bugeaud sont nombreuses, et voici, d*après
Je soumis mes nouveaux colons au travail en commun ; cela était d*autant plus praticable, selon moi, que, jouissant des vivres et de la solde, ils devaient attacher moins dimportance au produit de leur peine. Ce produit devait former un fond commun, destiné, au bout de trois ans, à faire les frais du mariage, et à procurer à tous uniformément le mobilier de la maison et de Tagriculture. Dès cette époque, je connaissais les difficultés de Tassociation dos travailleurs ; ma pratique agricole me les avait révélées; mais j'espérais que la discipline et les habitudes de la vie militaire, qui constituent une sorte de communauté, effaceraient ou du moins atténueraient les inconvénients. « Vous êtes des camarades et des frères, dis-je aux colons; à ce double titre, vous souffririez si, à répoque favorable pour le mariage, quelques-uns d'entre vous n'avaient pas les moyens de s'établir par suite de maladie ou d'autres accidents. »
les recherches les plus minutieuses que nous avons faites, la liste des ouvrages et brochures publiés par lui :
Mt'moire sur l'imptît du sel. Paris
'A. Aperçus sur quelques détails de la guerre, aoec planches. Paris, 1832. i. De l'Organisation unitaire dans l'armée, aoec tirtfanterie partie détachée, partie cantonnée. Paris. 1835.
Ti. Héflexions sur Vétnt de la guerre en Biscaye et en Navarre. Juin 1835, Paris.
6. Mémoire sur notre établissement dans la province dOran, par suite de la pmix. Paris. 1833.
7. /h' la Guerre des rues, 183($. 06 mémoire n'a pas été imprimé. Uoe copie a été déposée par lui au ministore de la guerre, t/autre copie est outre les mains de la famille.
H. /établissement de légions île colons militaires dans les possessions françaises du nord de C Afrique. l*aris, Didot, 1838.
U. La Gw'rre d'Afrique. Paris, 18)9, in-8 (Gaulthior-Laguionie).
10. Établissement des troupes à chi'cal dans les grandes fermes. Paris, 1841.
1 1 . L'A Igérie, moyi*ns d'utiliser et de conserver notre conqu He. 1812, l*aris, in4l, Marseille, Toulon, Alger.
Vi. Exposé de l'état actuel de la société arabe, du goucernement delà Législatiom, 1A4I, Al};er, iu-8. Ouvrage revu et publié par ordre du gouverneur général.
13. Quelques réflexions sur trois questions fondamentales de notre établissement en Algérie, 1816. Guyot et Scribe, imprimeurs du Roi à Paris.
11. Discours prononcés par le général Bugeaud A l'occasion delà fête agricole d'Excideuil. Périgueux, 1839, in 8.
13. Lettre d'un lieutenant de Farinée d'Afrique. Alger, imprimerie du Gouvernemeott 1811. in-lG.
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Je remarquai qu*ils reçurent froidement cette proposition, et qu*cn réalité ils ne l'acceptaient que par déférence et discipline.
Je fis faire le partage des terres, pour exciter l'émulation pir Tattrait de la propriété, et chaque colon eut la faculté de travailler, un jour par semaine, dans son champ. Pendant la première année, il y eut assez de zèle; il ne me parvint qu*un petit nombre de plaintes contre les paresseux. Il est vrai que je maintenais Tardeur et la satisfaction par de fréquents envois de troupeaux prélevés sur les razzias que nous faisions subir aux Arabes. Les troupeaux formaient la principale masse du fonds commun, et nul n'y avait plus de droit qu*un autre, puisqu'ils n'étaient pas le résultat du travail.
Au retour d'une expédition prolongée, j'allai visiter mes trois petites colonies, en commençant par celle de Mered. C'était à la fin de septembre 1843. Ordinairement, j'étais accueilli avec joie par les colons militaires, qui me considé-
16. Du Service de» avant-postes et des reconnaissances en Afrique. Alger. 1842, ia-8.
17. De la Stratégie, de la tactique^ des retraites et du passage des dé /liés dans les montagnes. Alger (Hans date).
18. Discours de M. le maréchal due d'/sljf, député de la Dordogne^ dans la discussion de Tadresse (séance du 24 janvier 1815). Paris, 1815, in-8.
19. Instructions pratiques du maréchal Bugeaud pour les troupes en campagne. Avec planches in- 18, format de poche. Paris.
20. Nécessité pour la France d'une puissante armée et considérations nouvelles sur les troupes à cheval. In- 18, Paris.
Héflexions et souvenirs militaires. Alger, 1815, in
2'i. Réponse au discours prononcé par M. de Corcelles, député de l'Orne, dans la séance du 22 mat 1815, pendant la discussion générale du projet de loi relatif aux crédits extraordinaires de TAlgéric (15 juin 1815, France- A Igérie). Wger, 1815, ia-8,
23. Relation dé la bataille d'/sly, suivie du rapport de Ai. le maréchal-gouverneur . 1845, Alger, in-18.
24. Delà Colonisation de l'Algérie, par M. le maréchal duc d'Isly, gouverneur général. Alger, 1847, in-8.
25. Obiervations de M. le maréchal -gouverneur général sur le projet de colonisation présenté pour la province d'Oran, par M. le lieutenant général de Lamoriciére. Alger,
1847, in-8.
2G. Les Socialistes et le travail en commun, par M. le maréchal Bugeaud duc d'Ialjr, Paris, 1818, in-12.
27. Economie sociale. Des travailleurs dans nos grandes villes, psw M. le maréchal Bugeaud d'Isly. Paris, 1818, in-12.
28. Veitlérs d'une chaumière de la Vendée, par M. le maréchal Bugeaud d'Isly. Paria et Lyon, 1819.
raient comme leur bienfaiteur et m*appelaient leur père.
Cette fois, c'était un dimanche, je les trouvai mornes et presque impolis. Ils étaient appuyés contre leur porte, et ne se dérangèrent pas pour venir m*entourer, selon leur coutume. Je compris qu'il y avait quelque chose d'extraordinaire. Je fls appeler rofficier, et, celui-ci étant absent, je m'adressai au sergent-major pour connaître les causes du découragement dont je venais de remarquer les symptômes.
« Mes hommes ont bien raison d'être tristes, me répondit le sergent-major; ils perdent la plus grande partie de la récolte; ils l'attribuent au travail en commun; ils ne veulent plus de ce régime, ils vont vous demander de les désassocier.n
— «Mais commentperdent-ilsleurrécolte?Ils ont moissonné dans les premiers jours de juin, et nous sommes à la fin de septembre; elle devrait être au grenier depuis longtemps. »
— « Vous avez raison, mon gouverneur, cela devrait être ainsi ; mais on ne travaille pas, et nous n'avons pas encore dépiqué le tiers de l'orge ni du froment. Comptant sur la prolongation habituelle du beau temps, nous n'avons pas eu la précaution d'enlever les gerbes perpendiculairement des meules; nous avons pris ce qui faisait toit sur toute la surface du carré long. Les deux orages qui sont survenus ces jours-ci ont imbil)é nos meules, et tous nos grains ont germé. »
Je me transportai aux meules, et je les vis herbacées sur toutes les faces. Je fis aussitôt rassembler les colons, ils formèrent cercle autour de moi, et nous eûmes le dialogue suivant :
u Comment se fait-il, mes amis, qu'ayant récolté en juin, vous n'avez pas encore dépiqué à la fin de septembre? »
— « C'est, me fut-il répondu, c'est que nous ne travaillons pas. »
— « Et poui'quoi ne travaillez-vous pas? »>
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— « Parce que nous comptons les uns sur les autres, que nous ne voulons pas en faire plus Tun que lautre, et qu*ainsi nous nous mettons au niveau des paresseux. Croyez-vous, monf gouverneur, que si nous avions eu chacun notre part de ce blé, il ne serait pas dépiqué depuis longtemps? Nous en aurions déjà fait' plus du double; cela ne peut plus aller ainsi ; nous vous prions de nous désassocier. »
— « Oui! oui! » s'écrièrent tous les colons, môme les paresseux.
Ces mots : « Nous nous mettons au niveau des paresseux, » m avait trop frappé pour que je ne fusse pas décidé à renoncer au travail en commun, mais je crus ne pas devoir céder trop vite ; et je fis appel aux sentiments de fraternité dont je tenais à bien juger la portée.
«Comment, mes amis, répliquai-jc, vous êtes lous camarades du même régiment (le 48*'); vous vous êtes choisis volontairement, vous êtes tous jeunes et robustes ; vous ne formez, en quelque sorte, qu'une famille de frères, et vous ne savez pas vivre et travailler en commun, sans calculer si Tun en fait plus que l'autre? »
— « Mon gouverneur, nous nous aimons beaucoup, et malgré cela il n'y a pas d'émulation pour le travail : on ne croit pas travailler pour soi quand on travaille en commun. Ce sera bien pis quand nous serons mariés ; nos femmes s'accorderont bien moins que nous pour le travail et pour tout. Ce sera un enfer. Si nous vous prouvions que nous avons plus produit dans le jour, par semaine, que vous avez accordé à chacun que dans les cinq jours de communauté, vous ne refuseriez pas de nous désassocier. »
Je procédai immédiatement à la vériQcation de ce fait. J'appréciai successivement les soixante-sept récoltes individuelles; les officiers écrivaient mes appréciations, et Taddi-
268 JM MARÉCUAL BUGEAUD.
lion donna en effet une somme supérieure d*un cinquième à Tensemble des récoltes de la communauté. Cette opération terminée, je réunis de nouveau les colons. Je leur déclarai que les résultats de cette enquête me décidaient à établir parmi eux le travail individuel ; mais je les prévins que, puisqu'ils se croyaient capables de se suffire à eux-mêmes, en se séparant, je leur retirais les vivres et la solde. Us accueillirent cette déclaration par un consentement unanime.
Mered avait absorbé ma journée. Le lendemain je visitai Màelmà et Fouka; j*y trouvai les mêmes répugnances pour le travail en commun. On me Texprima dans les mêmes termes, en s'appuyant sur les mêmes motifs. Cependant on ne s'était pas concerté. Ces villages, situés à six lieues Tun de Tautre, n'avaient aucune relation entre eux. Je chargeai un sous-intendantde distribuer le fonds commun et les troupeaux de la manière la plus équitable, et Tassociation fut rompue. Aussitôt on vit renaître chez le plus grand nombire une louable émulation, et, à la fin de 1845, ces trois villages étaient de beaucoup les plus prospères du Sahel. Seulement il y avait de grandes inégalités dans cette prospérité.
M. Pctrus6orcl(i),. inspecteur de colonisation, signala, dans un rapport, des colons de Mered qui avaient pour 6,000 francs de bestiaux en tout genre, tandis que d'autres n*avaient même pas conservé ceux qui leur étaient échus en partage, et n'avaient pas assez de récoltes pour vivre. Cela est dans la
(1) Pierre Borel (niauterive, plus connu sous le nom de Peints Borti, naquit à Lyon en 1809. Son père, issu d'une famille noble, émigra en Suisse après le siè^^c de Lyon en 1792. Petrus entra à 15 ans chez un architecte; mais, malgré ses efforts, il ne put se cantonner dans Tarchitecture. Il était poète et fît parti de la pléiade ultra romantique de 1830. De plus, il était républicain. Ses Rhapsodies, 1832, le mirent en lumière; il publia encore Madame Putiphar, Chnmpavert. Les lettres ne pouvant le nourrir, il obtint, frrâceà son ami Th. Gautier, une place d'inspecteur de la colonisation à Mostaganem. Il est mort en 1859, fonctionnaire et réactionnaire.
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nature des choses; régâlité absolue n'est pas de ce monde, c'est Dieu lui-même qui Ta voulu, puisqu'il a créé les hommes si divers en force, en intelligence, en activité, en penchants. Les socialistes, affligés de voir souvent la misère à côté de Taisance et même de la richesse, poursuivent la chimère de régâlité parfaite. Us croient Tavoir saisie dans Tassociation, Is se trompent, ils n'obtiendront que Tégalité de la misère.
Dans un discours prononcé, h la fin d'un banqucl offert h Alger, le 25 novembre de Tannée 1843, par la population civile au duc d'Aumale, allant prendre le commandement de la province de Constanline, le maréchal s'exprimait en ces termes :
11 est un grand problème que je pose ainsi : réduire successivement Tarmée sans compromettre la conquête, sans retarder les progrès de son utilisation.
L'armée ne peut être réduite sans qu'au préalable on ait créé une force attachée au sol qui puisse remplacer les troupes permanentes qu'on supprimera. Cette force, à mon avis, vous ne pouvez la trouver sufûsante que dans l'établissement de colonies militaires en avant de la colonisation civile. Voilà, suivant moi, où est la base de votre avenir. Songez-y bien I vous êtes en face d'un peuple belliqueux et fortement constitué pour la guerre. Pour jouer, vis-à-vis d'une telle nation, le rôle de peuple dominateur, il faut qu'au moins une partie de votre population soit constituée militairement mieux encore que les Indigènes. C'est à cette base de notre sécurité future que je vous conseille de vous attacher plutôt qu'à de prétendus perfectionnements de détail dans l'organisation intérieure de vos villes et de vos banlieues de la côte...
Du 31 juillet au 5 août 1843, Bugeaud, accompagné
du Directeur de Finlérieur, après avoir visité dans le Sahol, la plupart des villages nouvellement créés, écrivait dans le Moniteur Algérien du 25 août 1843 :
Cette revue a convaincu le gouverneur général que le système de colonisation qui appelle la famille à bâtir elle-même sa maison et à défricher péniblement les premiers hectares, présente des obstacles tels que la famille ne les peut surmonter qu'en plusieurs années.
Il lui a paru indispensable d'offrir aux colons une maison solide, commode et saine, plus 4 hectares défrichés, des arbres plantés, un chemin carrossable, un lavoir, un abreuvoir, une fontaine. Tels sont les avantages que présentent les villages de Saint-Ferdinand et Sainte-Amélie fondés par des militaires sous la direction du colonel Marengo. Les colons trouveront sur leur lot un travail fait qu'on ne peut évaluer à moins de 6 à 7,000 francs et ils n'auront à débourser, pour devenir propriétaires des bâtiments et de 1 S hectares, qu'une somme de 1,500 francs couvrant presque les frais pour TKlat. Cela s'explique par le bon marché des bras employés.
Le Moni/eur Alyérien du 24 mars 1844 entre dans des détails do colonisation, détails dans lesquels on retrouve les très utiles prescriptions agronomiques du châtelain, créateur de la Durantie :
Parmi les branches d'industrie agricole, les pépinières sont au nombre de celles qui ont le plus d'avenir en Algérie. En effet, excepté dans les montagnes, ce pays est presque entièrement dépourvu d'arbres. L'Arabe, jusqu'ici, ne s'est occupé que des céréales et des troupeaux. Ce n'est que de
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loin en loin qu'on rencontre quelques vergers plantés de figuiers, d'amandiers et d'abricotiers... Il faudrait, chaque année, plusieurs millions d'arbres... Cette année, l'armée a planté près de 100,000 pieds d'arbres tirés en grande partie du Jardin d'essai à Alger ; le reste a été tiré de France ou des forêts du pays... Chaque année, nous planterons davantage... 11 est donc évident que les pépinières du Gouvernement sont absolument incapables de fournir à des besoins aussi étendus
Quatre ou cinq hectares en pépinière dans les bons terrains qui entourent Médéah, Milianah, peuvent, en très peu d'années, faire la fortune d'une famille^. Cet espace sera concédé gratuitement à la seule condition de le consacrer aux plants et de le bien cultiver.
Le maréchal gouverneur général informe le public qu'il est disposé à faire des concessions de terrain propres à créer des pépinières autour des villes et postes de l'intérieur. Ces terrains seront arrosables et d'excellente nature. Les concessions pourront être de 3 à ff hectares.
Les demandes de concessions devront ôtre adressées, etc.
Des primes seront prochainement instituées.
Le gouverneur général, affligé de voir çà et là de beaux bois d'oliviers qui ne produisent rien ou presque rien parce qu'ils sont sauvages, a envoyé dos greffeurs européens dans les montagnes entre Milianahet Médéah, entre Mostaganem et Mascara. Ces montagnes ayant sur leurs parties élevées un climat analogue à celui de France, le gouverneur général a distribué aux habitants un certain nombre de nos arbres fruitiers, et, en particulier, des châtaigniers. {Moniteur i avrill84 \ .)
Taudis qu'il poursuivait son but sur place et dans
373 LE MABÉCUAL DUGEAUD.
le beau domaine qu'il était appelé à pouverner, Bugeaud ae se lassait point de tenter de faire triompher à Paris ses idées personnelles sur la colonisation. Ces projets trouvaient dans le ministère de la guerre, dans les Chambres une grande résistance, et c'est en vain que le gouverneur adressait h Paris mémoire sur mémoire (1), et réclamait des subsides pour
(1) u J*ai lu attentivement et avec fruit votre Mémoire au maréchal Soult,** lui écrivait de Paris, le 4 mars 1844, M. de Corcelles, rhonoéte homme par excellence « pour rengager à commencer en grand, dans l'intérieur, Ja co« Ionisation militaire. Jusqu'à présent, je suis le seul de mes collègues qui vous donne complètement raison sur le pied de cette immense question, si ce n'est sur la forme et le procédé que vous laissez vous-même à Tétat d'incertitude. Beaumont doute beaucoup de la possibilité d'établir des colonies militaires et n'admet que des essais en ce genre. Tocqueville
pense de même. Le maréchal Soult n'admet pas même des essais
du moins il m'a témoigné à cet égard une opposition absolue qui n'est peut-être dans sa pensée qu'un ajournement pour des temps, selon lui, plus opportuns. Je dois ajouter que le maréchal a fait distribuer à notre commission d'Afrique des extraits de votre Mémoire et nous a demandé notre avis. Mais la Chambre ne sera nullement saisie de cette aflTaire où l'on peut dire que vous avez contre vous le ministre et ses bureaux. C'est tout à fait confidentiellement que je vous en avertis.
«« J'en suis très fâché parce que j'admets Turgence des colonies militaires comme l'unique moyen d'arriver à une diminution d'effectif, à renseignement de la civilisation dans l'intérieur, au développement d'une grande population européenne et enfin à Tutilisation de la conquête. Je parlerai toujours dans ce sens.
«Cependant je persiste à dire que vous n'avez de chances de succès à cet égard qu'en obtenant fiour quelques centaines de famille un premier succès qui convertirait les plus incrédules. Ce qu'il y a de gigantesque et d'aventureux dans l'établissement annuel de 10,000 colons militaires, pendant dix ans, effraye tout le monde. Cela paraît aventureux par la raison toute simple que vous n'expliquez pas le mode et ne pouvez recommander cette excellente idée par un premier résultat. Voilà pourquoi je désire ardemment que vous trouviez le moyen d'employer les postes inférieurs les mieux placés à défricher, bâtir et préparer des lots de famille pour un commencement de colonisation militaire. Le maréchal Soult estime que pour une opération de ce genre en grand, si Ton voulait compter le service colonial en famille, comme service militaire, il faudrait une loi nouvelle. Malheureusement, le ministère vit au jour le jour sur ces questions et il se laitte
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arriver à la réalisation de ce qu'il jugeait devoir assurer la possession paisible et durable du territoire arabe.
Son système de colonisation qui, s'il eût été appliqué, aurait pu être couronné du même succès que son système de guerre, consistait à prendre au choix des soldats ayant déjà fait deux ans ou trois ans de service, à les marier, et à les établir militairement dans des villages créés par eux. Pendant cinq ans encore, ils étaient astreints, de par la loi, à servir le pays ; ce temps écoulé, la liberté leur était rendue. Mais combien parmi ces hommes mariés, établis, devenus propriétaires, vivant sur le sol, eussent rompu le pacte? L'idée était grande, simple et fructueuse. Le maréchal, qui avait préparé avec soin tous les calculs, tous les comptes, demandait 60 millions pendant dix ans. Combien de millions gaspillés depuis et jetés au vent avec les essais avortés, les tentatives successives, et les plans chimériques patronnés par le Gouvernement!
Organisé disciplinairemcnt sous les ordres d'un chef, chaque village avait sa vie propre, et travaiUeurs sans relâche, soldats à l'occasion, les hommes deve-
aller timidement au courant qui remporte. Je vous défie de Tentralner autrement qu'en tranchant les questions vous-même sur une petite échelle. »
La proposition de trois millions pour cet essai de colonisation militaire qu'adoptait M. de Corcelles, fut plus tard rejetée par la Chambre. — C'est en grande partie ce refus humiliant et brutal qui détermina le départ définitif de l'Algérie du maréchal Bugeaud.
Ne serait-il point permis, ici, de déplorer l'ingérence parlementaire dans ces grandes questions ? L'histoire des peuples ne nous enseigne-t-eUe pas que, pour accomplir de grandes entreprises, Tautorité, le pouvoir, doit être concentré dans la main d'un seul ?
T. HT
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iiairnl d«' m»'rvt'illoux coluus, occupant !♦• Ti.»II, rVslîi-<Iin'l«*s mi'iIloun»s terres. En présence de l'Arabe tonjours armé «»1 cullivanl la tern», l'idée du maréchal opposant le soldat-paysan n'était-idle pas féconde et pratique? Au delà de cette zone, d'ailleurs, tout autre essai pourrait étn» tenté.
Le 2i août 1845, il exposait ainsi, dans son organe oTHciel, ses chers principes à la réalisation desquels il usa sa patience, son crédit et ses forces :
l'our satisfaire aux nécessites de la conscr>'ation de la colonie, aux intérêts politiques et financiers de la métropole, j*ai dû chercher un système autre que celui dans lequel nous sommes entrés tout d^abord, et qui consiste à donner à la population européenne la législation et Tadministrution de la France. J*ai pensé qu*il fallait couvrir cette population que sa constitution rend trop faible par une population jeune et vigoureuse, habituée à la discipline militaire, et continuant de vivre sous ce régime, tout en cultivant et se mariant pour so perpétuer sur le sol. Je ne veux pas exclure pour cela la population civile : elle existe^ elle est un fait qui ne peut pas rétrograder. Je lui laisserais 12 ou 15 lieues à partir de la (!6te; mais en avant, au sud de TAtlas, j'établirais de nombreuses colonies militaires.
Si la colonisation civile n*est pas suffisamment forte pour dominer les Arabes, elle est cependant une force très appréciable et que je désire multiplier le plus possible; je veux donc remploi des deux moyens à la fois. Si j'en connaissais un troisième et un quatrième, je les voudrais encore, car je pense que nous ne pouvons marcher trop vite vers le but que nous poursuivons. Le temps est incertain; nous devons pro* lltcr de rétat de paix actuel et fonder en Afrique quelque
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chose d'assez fort pour résister aux événements possibles. La colonisation militaire favorisera beaucoup, derrière elle, la colonisation civile. Ce que la première coûtera à l'État enrichira la seconde qui sera naturellement chargée de satisfaire aux besoins des jeunes colonies qui se créeront en avant d'elle.
Toutefois Bugeaud était loin d'être exclusif. Entrant dans les détails, il aborde avec autant d'à-propos que de justesse la question des grandes et petites concessions : .
Le gouverneur général ne repousse pas plus systématiquement les grandes concessions et les grands capitaux qu'il n'estexclusifpour la colonisation militaire. Voici sesdoctrines :
Il croit que quelques grandes propriétés, ou plutôt des moyennes propriétés, à côté d'un grand nombre de petites sont une chose utile; et ce qui le prouve, c'est que la force des choses a créé cette organisation, partout. La petite et la moyenne propriété s'entr'aident mutuellement; elles sont presque indispensables l'une à l'autre; et quand il s'agira de fonder la colonisation sur les terres où actuellement aucun Européen n'a pénétré, le gouverneur proposera de créer un petit nombre de propriétés de 4 ou 500 hectares ; un plus grand nombre de moyennes de 30 à 100, et enfin de nombreuses propriétés de 10 à 12 hectares, ce ,qui suffit pour la prospérité d'une famille travaillant avec ses propres bras.
Si donc le gouverneur général a présenté des obsen^ations contre les concessions de 1 ,000, 2,000 et jusqu'à 4 et 5,000 hectares, ce ne peut être par système. Il y a une autre cause fort simple ; c'est que la grande propriété est constituée, de longue main, dans des proportions plus que suffisantes sur les territoires civils.
En effet, dès le début de la conquête, les Européens firent de nombreuses et grandes acquisitions autour d'Alger et de Bônc. Nous connaissons dans le rayon d'Alger une foule de propriétés de 500 à 4,000 hectares. Il n'était donc pas besoin de fonder ce qui Tétait déjà. C'eût été même nuisible au but que l'on doit se proposer dans l'intérêt de TÉtat et de la colonie, à savoir de multiplier le plus possible la population sur une surface donnée, afin de créer la force qui doit conserver, dominer le pays.
Les grands propriétaires pourront-ils et voudront-ils créer sur leur propriété cette population de petits cultivateurs attachés au sol pour toujours^ par l'attrait de la propriété? Evidemment non, car, de leurs propres mains, ils renverseraient leur fortune. Us feront des fermiers ou des métayers clairsemés; en un mot, des prolétaires qui ne seront pas attachés au sol et qui s*en éloigneront aux premiers dangers, au premier mécontentement. Est-ce là ce qu'il faut à la Franco et à la colonie?
Une autre grande raison a conduit le gouverneur général à s'opposer aux grandes concessions; c*est que les terres manquaient pour faire la petite propriété, et que Ton a été obligé d'exproprier les trop grands propriétaires pour créer les villages qui ont formé la charpente de la colonisation. Ktait-il raisonnable et juste d'exproprier les trop grands propriétaires, pour en créer d'autres de même nature à côté ?
Le gouverneur général pense encore que si les capitaux sont nécessaires en colonisation, ce ne sont pas les grands capitalistes qui résoudront le problème.
Il croit aussi que les petits propriétaires apportent plus de capitaux sur une surface donnée que n'en pourront et voudront jamais appliquer les grands propriétaires. Us apportent, en outre, le capital de leurs bras et de leur force militante,
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que tous les capitaux du monde ne peuvent remplacer. [Momteur Algérien, 25 août iSio.)
Nous voici arrivés h Taiinre 1847, au moment où, faisant de ces idées de colonisation une question personnelle, le maréchal, comme nous Tavons vu, est déterminé à abandonner le gouvernement de l'Algérie, si 1(^ Parlement ne lui octroie point les njoyens de mellre en pratique ses doctrines.
Dans le courant de Tannée 1846, le maréchal avait fait disiribuer aux Chambres une brochure, sans nom (rauleur, intitulée : Quelques réflexions sur trois questions fondamentales de notre (établissement en Afrique. (Wl écrit reproduisait la plupart de ses idées, mais sans conclusion pratique. Il examinait les différents svsl{»mes de colonisation.
Pas d'extermination sans doute ; ce moyen est contraire à nos mœurs. Mais alors la spoliation et le refoulement dans le désert des Arabes est une œuvre tout aussi impossible !
Dans presque toutes les théories colonisatrices, on fait abstraction du peuple arabe. La tache d'hutte, le rêve dhommes distingués, s^installe, refoule ou spolie. La colonisation, comme la tache d*huile, selon eux, devra s'étendre tout doucement en chassant les Arabes. Mais alors il faudrait qu'une armée marchât toujours en avant de la tache d'huile, et quand cette tache aura trente lieues de diamètre, quelle armée faudra-t-ilpour garder la circonférence? Disonsle franchement, ce serait la guerre certaine, jusqu'à l'extermination du peuple indigène ou du peuple conquérant.
Il faudrait, pour opérer le refoulement [\), une armée de
(\) N'est-il pas glorieux pour la mémoire de notre maréchal de voir, après
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plus de cinq cent mille homme. Devant ces impossibilités, il faut donc se résigner à vivre avec les Indigènes, nous les assimiler, et enfin faire marcher de front la colonisation arabe avec la colonisation européenne.
de si longues années, sa thèse défendue par un de nos grands économistes dont les sages conseils, nous Tespérons, seront écoutés par nos gouvernants:
« Puisqu'on ne saurait songera refouler les Arabes, dit M. Leroy-Beaulieu, qu'il faut vivre avec eux, que leur race est loin de tendre à s'éteindre, qu'elle paraît, au contraire, prolifique, car, d'après les statistiques de l'état civil en 1880, il y aurait eu parmi les musulmans d'Algérie 68,107 naissances colhtre 61,434 décès, il convient d'avoir vis-à-vis d'eux une conduite prudente et équitable qui épargne à nos descendants les embarras qu'éprouvent lei Anglais en Irlande. Or c'est bien ime Irlande africaine que les députés, les sénateurs et le gouvernement général de l'Algérie, par aveuglement, par partialité ou par faiblesse^ proposent de substituer. Un projet est actuellement déposé devant les Chambres qui a pour objet d'employer un crédit de 50 millions de francs à l'achat, par voie d'expropriation, de 400,000 à 500,000 hectares de terres aux Arabes et à la constitution, sur les terres ainsi acquises, de centres européens. L'exécution de ce projet nous paraîtrait l'acte le plus préjudiciable à notre colonie. Si quelque ennemi de la France se proposait de nous affaiblir, de compromettre notre puissance en Afrique, il n'eût pu mieux faire que d'inventer et de faire appliquer un plan de ce genre. Le procédé est aussi brutal et violent qu'inutile ; la colonisation n'en éprouverait aucun avantage sérieux et la paix de l'Algérie en serait compromise pour toute une série de générations
« Doit-on continuer, généraliser et éten<lre ce singulier système d'expropriation? doit-on, au contraire, y renoncer complètement et immédiatement? L'équité, le bon sens, la politique, sont en faveur du dernier parti. Si nous voulons que nos 200,000 colons soient perdus au milieu d'une masse irréconciliable de 3 millions d'Arabes, si nous acceptons qu'à la première circonstance critique pour nous, tous les Indigènes se soulèvent, nous n'avons qu'à persévérer: nous sommes dans la bonne voie.
« Si l'abandon immédiat du système d'expropriation des Arabes est une nécessité de justice et de prévoyance politique, il est, d'autre part, indispensable de soumettre les Arabes à un régime administratif et politique qui soit plus empreint de bienveillance. On a substitué en Algérie le régime civil au régime militaire : le territoire dit de commandement, quoique encore vaste, ne renferme que la moindn» partit» des Indigènes; s'il s'étend sur une vingtaine de millions d'hectires de déserts ou de steppes, il ne contient plus que 400,000 à 500,000 âmes. Le territoire civil a une superficie de 11,184 hectares, soit la surface de près de vingt de nos départements français, avec une population de 2,800,000 habitants en chiffres ronds. » [De la colonisation de V Algérie : Revue des Deux Mondes, octobre 1882.)
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La soumission constante, paisible toutefois, Tassimilation, en un mot, ne peut venir quW la longue. C'est Thistoire de toutes les conquêtes que Ton veut garder. Si nous n*avions pas la prétention d^introduire un peuple nouveau au sein du peuple arabe, la question serait grandement simplifiée. Les vaincus se résigneraient bien plus vite à une domination simple, qui leur laisserait leurs lois, leurs mœurs et la jouissance agricole do tout le pays. Mais la colonisation européenne vient bouleverser tous leurs intérêts, toutes leurs coutumes, comme elle attaque toutes leurs passions, tous leurs préjugés. On n'accepte pas facilement une telle résolution, ot Ton saisit toutes les occasions de briser le joug (i). Que Ton songe bien que les Arabes, resserrés sur le sol par la colonisation européenne, vont être obligés de changer toutes leurs habitudes de culture. Us étaient plus pasteurs qu'agricoles ; ils sont désormais forcés de devenir exclusivement agricoles.
Il s'agit donc à présent d'assurer l'avenir de notre conquête et de libérer la métropole du grand fardeau politique et financier qu'elle supporte et qu'elle ne pourrait supporter longtemps, sans de grands dangers, sans de sérieuses entraves pour sa politique en Europe.
Afin de résoudre ce grand problème, il faut fonder en Algérie une société européenne assez nombreuse, assez fortement constituée, pour dominer le peuple arabe, assez productive, assez commerçante, pour exonérer la métropole des énormes dépenses qu'elle consacre à la colonie et à la solde d*une armée permanente. Celle-là sera toujours nécessaire, soit pour maintenir les Arabes sous le joug, soit pour
(l) Le maréchal Bugeaud, en 1846, ne pensait pas être si bon prophète : nous
avons vu, en 1870, Teffet produit par le retrait de nos troupes d'Algérie, au
moment de la fatale guerre de 1870. Dès que les Arabes eurent appris que
effectif habituel des troupes avait diminué, Tinsurrection fut déclarée et
peu s'en fallut alors que notre colonie ne nous échappât. D'autres causes,
repousser les attaques qui viendraient du dehors. Mais la colonie, si on la fait progresser autant que cela est possible, sera un jour en état de solder et, en partie , de recruter son armée.
Cette œuvre, ajoute le maréchal, est grande, difficile, lente. Quoi qu'on fasse, il faudra beaucoup plus de temps que n'en admet Timpatience publique. On n'improvise pas une grande société ; mais on peut en accélérer beaucoup le progrès, et, dans mon opinion, le Gouvernement seul a cette puissance, parce qu'il redouble les forces de la nation tout entière.
Voil<i le système tout entier du maréchal Bugeaud, c'est-à-dire la colonisation militaire. Le système contraire de la colonisation individuelle, subventionnée, protégée, était fort en honneur h la Chambre des députés. MM. Dufaure, Bignon, de Baranle, de Tocqueville, et surtout MM. de Beaumonl et de Lamoricière, opposaient aux idées du maréchal une résistance opiniâtre et systématique.
Songez-y, répondait le maréchal, il faudra augmenter votre armée, si vous livrez la colonisation aux intérêts individuels, si vous continuez à ne créer qu'une société nécessairement faible, parce qu'elle est sans discipline aucune et sans force d'ensemble. Comment, si on cessait de lui prêter le secours d'une nombreuse armée, une société ainsi constituée dominerait-elle les tribus, en môme temps qu'elle les spolierait d'une partie de leur terre pour s'y établir?
il est vrai, vinrent. au<^menter Texaspëration des Arabes. Les impolitiques et funestes décrets du ministre Crémieux, accordant aux juifs arabes la nationalité française et les assimilant aux citoyens français, la Commune républicaine installée à Alger, l'expulsion des autorites militaires, tout enfln ^contribua à attiser la révolte et l'insurrection.
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Nécossairemeiîf, d'après les théories de nos imprudents k^fçislateurs, comme conséquence directe de rétablissement en Afrique de nombreux citoyens français, la Charte constitutionnelle, dans toute sa beauté, devait entrer en vigueur sur la terre d'Afrique. Déjà le régime civil en germe était l'objet des aspirations ardentes des hbéraux de ce temps-là. — Cette importation, est-il besoin de le dire, n'était point du goût du maréchal. Pressentant les effets désastreux du droit civil appliqué à l'Algérie, le vainqueur d'Isly exprime d'une façon énergique et pittoresque sa pensée :
La législation, comme la guerre, ne doit-elle pas se conformer aux temps, aux lieux, aux circonstances ? En présence des dangers incessants et multipliés qui menacent le peuple nouveau que nous voulons établir en Algérie, faut-il le constituer entièrement, à Timage du peuple français. Non ! mille fois non 1 et j'épuiserai toutes mes forces physiques et morales à protester contre une idée si contraire aux intérêts de mon pays.
La première de toutes les libertés, en Afrique, c'est la sécurité, c'est Tassurance de conserver sa tête, et ne pas se voir ravir sa femme, ses enfants et les récoltes qu'on a semées. On peut bien sacrifier à de tels avantages quelques-unes de ses autres libertés ; et, disons-le franchement, les masses feront sans aucune difficulté ce sacrifice dont elles comprendront l'importance, parce que leur esprit droit et simple n'est pas troublé par des théories contraires. Les théoriciens demanderont pour elles, à grands cris , des libertés dont elles ne se préoccupent pas. Ce dont s'inquiètent nos cultivateurs quand ils viennent en Afrique, ce n'est pas de savoir
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s*ils auront des libertés individuelles, civiles et politiques, c'est si, dans la localité où on veut les placer, il y aura sécurité, si la terre et les eaux sont bonnes, si Tair est salubre.
Avant de reprendre son élornello Ihèse do colonisalion militaire, le mar(^rhal rappelle ce qu'il a maintes fois déclaré, et notamment dans un discours devant la Chambre le 24 janvier i8tî), et dans le Moniteur Alfjérien. \\ savoir : qu'il n'(»st point l'adversaire exclusif, comme on le lui a prêté gratuitement, de la colonisation civile.
J'abandonnerais, dit-il, à la colonisation civile une bande de douze lieues de largeur et de deux cent quarante lieues de longueur interrompue seulement sur quelques points par les montagnes kabyles, qui viennent baigner leur pied dans la mer. Je ferai remarquer que, passé la distance de douze lieues de la côte, la colonisation libre et individuelle, faite sous la main puissante du Gouvernement, trouvorait d'immenses difficultés à s'établir. Elle ne peut se jeter dans l'Atlas, où les Kabyles, nombreux et très bolli<|ueux , n'ont pas assez de terres cultivables et sont obligés, pour subsister, d'aller travailler et récolter dans le pays des Arabes. Il faudrait donc que la colonisation passât au delà des monts, dans les plaines et les vallées du versant du Sud. ÏJi, il serait fort difficilo de protéger cette population débile, qui n'arriverait que très lentt^ment, si elle était ci»nduite par l'intérêt individuel. La distance à laquelle elle se trouverait de la mer, rendrait son installation bi'aucoup plu< pénible et plus dispendieuse. Mais le grand obstacle so trouve dans la difficulté dt» protection. Déjà on l'a vu en dedans du cercle étroit où st^ trouve la colonisation civile autour d'Alger. L'armée a
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eu toutes les peines du monde à la préserver pendant la grande insurrection de Thiver dernier. En 1839, on sait ce qui lui arriva, bien qu'on Tait entourée de camps et de postes. Que serait-ce donc si le trajet était allongé de quinze à vingt lieues ? La protection directe , immédiate, sur cette longue ligne, serait tellement impossible, qu'il ne faudrait pas môme y songer» Nous avons fait dans la dernière campagne, à l'égard des tribus, souvent Texpérience de cette impossibilité. Notre extrême activité et notre constitution extrêmement mobile ont-elles suffi pour les garantir toujours des surprises d'Abdel-Kader ? Non ! et malgré la mobilité de ces tribus qui pouvaient abandonner leurs villages, elles ont été souvent atteintes. II faut donc que les populations européennes qu'on portera sur le versant du sud de TAtlas, aient de la force par elles-mêmes (l) et qu'elles n'attendent pas uniquement leur salut des efforts de l'armée.
Son Mémoire aux Chambres ^ dislribué le l*"' janvier 1847 est plus explicite; il résume toutes ses idées, c'est son suprême effort. Aussi entre-t-il dans de minutieux détails sur le mode de recrutement des soldatslaboureurs, sur leur mariage, etc. Le maréchal, pour mieux faire saisir l'ensemble des dispositions par lesquelles il voudrait constituer les colonies militaires, ébauche un projet de lordonnance qui scTait rendue, en vertu de la loi ouvrant un crédit.
Si une somme quelconque était votée au budget, dit-il,
(I) Que se »erait-il passé en 1870, nous le demandons aux partisans du régime civil, aux républicains, ennemis acharnés du sabre, si, au lieu do trouver des villa^'es sans défenseurs, des fermes isolées, rinsurr<H.*(ion kabyle s'était heurtée à des cités florissantes, à de grrands villages mditaires tels quo le^ rêvait le maréchal?
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pour faire des essais de colonies militaires, voici comme j'opérerais '1 . Je choisirais, sur les états que j'ai en main ou sur de nouveaux état<. un nombre de sous-ofGciers et soldats roriespondant à l'allocation. Les laboureurs en fourniraient la masse, mais il y aurait dans chaque centre de population le nombre nécessaire d'ouvriers en bois, en fer, en pierre et autres, pour les besoins de ragricullure. Tous les colons choisis recevraient immédiatement un congé de six mois pour aller en France se marier. Us seraient invités à ramener avec eux quelques individus plus ou moins valides, de leur famille, et à rapporter, autant qu'ils le pourraient, tout leur avoir n'-alisé en écus, sauf quelque mobilier. Ils seraient encore invités à abréger leur congé et à revenir, dès qu'ils seraient mariés. Immédiatement après, je placerais, sur chacun des centres de population choisis pour la colonisation militaire, un bataillon chargé de faire les constructions, les chemins, les condiiilcs d'eau, la fontaine, le lavoir, Tabreuvoir, etc. Il planterait des arbres, préparerait des jardins et ensemencerait les terres dans la saison convenable. On conçoit combien il est important <le ne pas perdre une année de végétation, afin de mettre plus vile les colons en position de se passer des secours de l'Ktat. Les travailleurs du bataillon seraient payés comme les paie le génie militaire... — Les colons militaires revenus
(Il « Nous avons é(<'', (li:^ail en 18i(i M. de Loinénie, nous xomraes encore, rouinio !<'« vi<*ux Romains, et c'est là notn» Ibrco, un peuple agriruiteur et f/nrmrr. Les méchants couplets de vaudeville pas plus que les entraînements industriels et les jeux effreni'îs de ra^'iotagc n'ont pu enlever nu > vieux type du snHnt iaboureur, eon caractère éminemment français. Or je no \ois nul homme d(> nos jours en qui se personnifie d'une manière aussi romj)lète, aussi ahsolue que chez le maréchal Bugeaud ces deux forces vives <le la France, le |>aysan et le soldat, et dans l'esprit duquel tous les autres intc«rèts «oient plus complètement suhordonnés à la défense opiniâtre et persévérante de ces deux prrands intt'rèts français : une aprriculture floris- >ante, progressive, et une forte or^^anisatiou militaire, [dnlerie des con^ tf/nporain:* ilinsh'es, par un homme tfr rien» Pari», 1846.V
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de France devraient leur travail gratuit puisque ce serait pour eux qu'ils travailleraient, et que TÉtat ferait presque tous les frais de leur établissement. En effet, TÉtat fournirait la solde des travailleurs du bataillon, le fer, le bois de construction, quand on pourrait se les procurer sur place, le mobilier agricole, les revenus et les vivres de la famille jusqu'à ce que les récoltes lui permissent de vivre par ellemême. — Sur ce dernier point, je petise qu'il ne faut pas limiter le temps d'une manière absolue et uniforme, parce qu'il ne peut y avoir d'uniformité dans les circonstances où se trouveront les colons... Dans le tableau approximatif des dépenses aux frais de l'État pour l'établissement d'un colon militaire, j'ai calculé les secours en vivres et autres prestations sur une moyenne de dix-huit mois.
On trouve habituellement dans un bataillon les ouvriers d'art nécessaires aux constructions d'un village. S'il en manque quelques-uns, on les prend dans d'autres corps. Ouant aux laboureurs, ils abondent. On trouve facilement aussi des jardiniers de deuxième ou troisième ordre et des planteurs d'arbres.
Si la colonisation militaire, ayant réussi dans les premiers essais, devait ôtre pratiquée sur une large échelle, il devient probablement nécessaire d'organiser dans l'armée de Franco quelques bataillons provisoires d'ouvriers pour arriver plus vite. On ne pourrait trop accélérer une œuvre qui doit consolider la conquête et libérer la France, Cette institution de bataillons provisoires ne serait pas moins proGtable à la colonisation civile, dont elle rendrait la marche assurément beaucoup plus rapide et moins dispendieuse.
Je dois (lire pourquoi je préfère ;\ des libérables des soldats ayant trois ans de service à faire. Par cette mesure, j'ai voulu servir rintcrôt politicjue et financier de l'État, celui des
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colons eux-mêmes et celui de la colonisation en général.
Si mes colons militaires étaient libres dès le début, il faudrait une législation toute spéciale pour les obliger au service militaire et à Texécution de tous les travaux d*utililé publique. Cette législation était entrée dans mes premiers projets. J'ai reconnu plus tard qu'elle serait difficile à établir, plus difficile encore à obtenir.
Le mieux possible ^lon moi étant impossible, je demande le mieux relatif. Le mieux possible eût été de tenir les colons de Tarmée pendant un temps indéterminé sous le régime militaire (1). Indépendamment des diflicultés que j'ai signalées, il aurait fallu créer, pour faire fonctionner ce régime et maintenir la discipline, un corps spécial d'officiers rétribués, à qui on aurait dû assurer une certaine carrière. Cet élément de la question était très embarrassant; il n'a pas peu contribué à me faire abandonner le régime militaire permanent. Mais j'ai voulu en conserver les avantages pendant le temps de la création, parce que, durant cette période, il est nécessaire d'avoir une grande autorité. Sans la discipline et avec la liberté individuelle du libéré, nous ne pourrions faire exécuter qu'à grands renforts de budget tous les travaux d'utilité publique ; et comme les Chambres ne voteraient certainement pas les sommes nécessaires pour l'exécution de ces travaux par des bras civils, les établissements languiraient, comme ont langui et languissent encore bon nombre de nos villages de France : les colons en souffriraient, la solution do la question serait retardée.
Pondant les trois ans durant lesquels les colons seront
^1) ('était là la colonie militaire romaine. Système absolu, qui a produit en d'autres temps et d'autres siècles, il est vrai, des résultats gigantesques. Les détracteurs du mnréchal ont plus d*une fois voulu confondre ses projets de colonisation avec la colonisation romaine.
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soumis à la discipline, sans qu'il soit besoin de faire aucune législation nouvelle, puisqu'ils seront encore liés au service par les lois du recrutement, on fera exécuter à très peu de frais, dans les moments perdus pour Tagriculturc tous les Iravauxgénéraux, tels que les routes, les ponceaux, les dérivations d'eau pour Tirrigation, la plantation des avenues, le dessèchement des parties marécageuses, les aqueducs de salubrité, et dans les chefs-lieuj; de commune Téglise, le presbytère, la mairie, la prison, la halle, etc.
Voilà ce qui doit apporter une énorme différence entre la prospérité des colons militaires et celle des colons civils.
Les premiers, dans le cours des trois années, se pourvoiront eux-mômes, en vertu d'une discipline qui crée l'association des efforts individuels, de tous ou presque tous les objets d'utilité publique. Les seconds, sous le régime de la liberté individuelle, attendront ces bienfaits du Gouvernement; et comme celui-ci restera impuissant devant des nécessités si multipliées, ils attendront longtemps.
Autre considération : Dans un village civil, tout le monde n'est pas actif, tout le monde n'est pas rural, tout le monde n'est pas entendu dans la meilleure direction à donner à ses travaux^ à des plantations^ tout le monde ne sait pas quelles sont les cultures qu'il est le plus intéressant de propager dans l'intérêt individuel comme dans l'intérêt général de la colonie et de la métropole; chacun agit à sa guise (1). L'ivrogne
(1) Ce tableau peu flatté est malheureusement bien exact. Combien de Tillages algériens contiennent, hélas! les types esquissés par le maréchal I L'initiative individuelle produit d'excellents résultats, sans doute ; mais il serait imprudent de l'exalter outre mesure. 11 faut au colon, pour réussir, de grandes qualités et avant tout la persévérance et le courage.
En 1873, au moment où M. d'Haussonville faisait à grands frais, dans la plus noble des intentions, transporter des familles alsaciennes en Algérie, nous avons eu plus d'une fois, étant préfet» la douleur de rapatrier en France des Alsaciens. En effet, la plupart de ces malheureux, ouvriers d*U8ine,
va au cabaret, au lieu de travailler; le fainéant se croise les bras lorsqu'il a beaucoup à faire; celui-ci cultive du tabac; Tautre n'en plante pas; celui-ci plante des mûriers ou des oliviers dans d'assez bonnes conditions; Tautre ne plante rien du tout, ou plante d'une manière détestable. — En un I mot, c'est une société sans règle, sans discipline, sans unité t , d'impulsion. Je ne pense pas que cela puisse amener bien vite la prospérité générale.
Dans la colonie miUfairey au contraire, s'il se trouve un homme de quelque habileté, et nous tâcherons qu'il en soit ainsi, il donnera à tous les travaux une direction conforme, * en harmonie avec l'intérêt des individus et les intérêts généraux de la colonie et de la France.
Pendant les trois années les bonnes habitudes s'établiront, et il est permis d'espérer qu'elles se continueront lorsque le village ou la commune sera rendu au régime civil. En un mot, pour accélérer la marche d'une société qui commence, il faut de l'autorité chez ceux qui la dirigent. Trois ans de cette autorité me paraissent suffisants pour établir, de tout point, l'aisance d'une commune.
Le régime civil, auquel seraient ramenés après trois ans les colons militaires, devra-t-il être immédiatement le même que celui des territoires civils actuels? Je ne le pense pas. Je , crois qu'il sera bon de les tenir encore longtemps sous l'autorité militaire qui régit en ce moment les territoires mixtes. Ainsi, des officiers seraient administrateurs et juges. Ce serait dans l'intérêt des administrés comme dans l'intérêt de l'État. Les sociétés nouvelles réclament une administration simple.
plus ou moins laborieux et peu habitués aux travaux des champs, ne tardaient pas, à peine établis dans l<»s embryons de village préparés pour eur à la hâte, à vendre leurs bœufs, leur outillage, et à rentrer à Alger, avec leur famille, découragés et dans le plus complet dénuement.
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une justice prompte et sans frais. L'État, qui a tant à dépenser pour les choses urgentes et fondamentales, a besoin d'une grande économie dans l'administration. Or, si Ton introdui* sait partout l'administration et la justice civiles au fur et à mesure du progrès d'une colonisation qu'il est du plus haut intérêt politique de rendre aussi rapide que possible, nous verrions bientôt doubler, tripler, décupler même le budget civil actuel, déjà très considérable.
Quand l'État aura fait le cadre vigoureux de colonisation militaire et civile que je demande; quand il aura exécuté les grands travaux de première urgence; quand les cases du cadre auront été remplies, en partie par les intérêts individuels arrivant librement et d'eux-mêmes; quand les Arabes, de toute part enlacés par notre colonisation, se seront résignés à accepter notre joug, le moment sera venu d'établir partout l'administration civile (i).
Tout en renonçant à donner aux colons tirés de Tarméc la discipline militaire permanente, je crois qu'il est indispensable de la leur conserver jusqu'à un certain point par une loi de milice un peu plus forte que la loi actuelle de milice dans les territoires civils.
Il me reste à indiquer la position géographique des colonies militaires. J'ai déjà dit que, dans mon système, une zone
(1^ Dans un livre publié après un voyage en Afrique, par M. Enfantin, le célèbre Père Enfantin, l'économiste saint-simonien : la Colonisation en Algérie (1845), nous trouvons exposés des plans de colonie militaire d'après les principes du gouverneur général. M. Enfantin, loin de critiquer ces principes, les approuve complètement, m Si le gouTerneur général qui colonisera rAlgërie, dit-il, aimait autant l'agriculture que la guerre, s'il était, pour ainsi dire, aussi fier d'être paysan que d'être soldat, je crois que la colonie militaire marcherait fort bien, dès que les Chambres l'auraient décîdée. Or il me semble que cette hypothèse est déjà réalisée en Algérie, et qu'il ne manque plus que la volonté des Chambres et Tinitiative da Gouvernement.
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d*environ douze lieues, à partir de la côte, serait abandonnée à la colonisation civile, faite en partie par les soins du Gouvernement, en plus grande partie par les intérêts individuels et collectifs I C'est donc en avant de cette zone^ à de rares exceptions près, que seraient placés les colons tirés de l'armée
Ce Mémoire se terminait par ces mots :
Vous êtes en présence d'un peuple fier, belliqueux, admirablement constitué pour la guerre, toujours prêt à combattre, jaloux de son indépendance, ainsi que toute son histoire le prouve. Pour le dominer, le modifier et le spolier au profit du peuple nouveau que vous voulez introduire dans son sein, il faut que vous soyez toujours forts, soit par une armée permanente, soit par la nature et la constitution du peuple dominateur.
Devez-vous attendre du temps et des intérêts individuels la création de ce peuple dominateur? Non! carie temps n'est pas à vous ; vous n'êtes pas assurés de rester maîtres de la mer, et il peut survenir telle circonstance en Europe où vous aurez besoin de tous les cadres de votre armée.
Si vous adoptez le laisser- faire (i) comme le plus économique moyen pour fonder la colonisation financièrement, il vous en coûtera beaucoup plus cher; car il faudra y imputer :
(1) Le laisser- faire ^ dans la bouche du maréchal, était le système préconisé par le général de Lamoriciëre, c'est-à-dire la colonisation libre par les intérêts individuels ou collectifs, patronnas et subventionnés par rÉtat. C'est le système qui a prévalu jusqu'à nos jours. Combien de millions a-t-il coûté à la France ? C'est ce que la statistique pourrait démontrer. Mais il n'est pas besoin d'être un puissant économiste pour démontrer que si, en 1847, le système de colonisation de Bugeaud avait été mis en pratique et slrietemeut suivi jusqu'à nos jours, notre Algérie posséderait dix départements et cinquante villes de vingt mille âmes, rapporterait un milliard à la France et serait le véritable prolongement de la mère patrie.
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1° Les énormes dépenses de rentreticn d'une grosse armée permanente, que vous serez obligés d'augmenter pour protéger les intérêts individuels s'éparpillant sans forces sur de grandes surfaces;
2» La valeur, pendant un temps indéterminé, des compensations du commerce et des impôts, qu'un système plus large^ plus rapide vous aurait promptement donnés.
Enfin, et cela est incalculable, il faudra attribuer au système mesquin, imprudent du laisser-faire les embarras elles dangers politiques qui peuvent vous surprendre et que mon patriotisme, éclairé par dix années d'études et de pratique, veut épargner à la France.
Le Mémoire aux Chambres était suivi d'une note, viTJIablo mise en demeure, ainsi conçue :
Je prie le Gouvernement de demander le plus promptement possible aux Chambres une allocation pour faire une expérience de colonisation militaire avec mille colons. 11 serait à désirer que cotte mesure fût adoptée dans le courant de janvier ou les premiers jours de février, afin de pouvoir mettre la main à Tœuvre, dès le mois de mars. L'allocation, qui serait de trois millions, devrait ôlre divisée en deux années : deux millions pour 1847, parce que Tannée de la création dos villages est la plus dispendieuse, et un million pour 1848.
Dés la fin de 1847, l'expérience pourra ôtre très concluante, car la principale question, celle du mariage des colons, sera alors suffisamment connue. Elle aura échoué ou réussi. Quant au reste, je n'ai aucune incertitude; il ne me parait pas douteux le moins du monde que des hommes vigoureux et acclimatés, pour lesquels on aura fait ce que j'indique, ne réussissent à se fonder sur le sol africain une existence meilleure que celle de la plupart des cultivateurs de nos vil-
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lagcs de France. Cela est prouvé d*ailleurs par les résultats obtenus dans les villages de Mered et de Mâelmâ. — Ainsi, dus Tannée prochaine, on saura à peu près exactement à quoi s'en tenir sur cotte expérience qui, loin d*arrêter le mouvement (Colonisateur actuel, le favorisera moralement et matériellement. La confiance publique ne peut que s*accroitre en voyant le Gouvernement tenter des choses sérieuses pour la colonisation.
iU' sii|)n>ni(* appel du vieux soldat, du vainqueur d'isly, du ronquérani el du colonisateur de nos posseHsinns alf^ériennt^s ne fut pas entendu. Les Chambres n*fusJîrenl le eiYMlil (Ij; le projet, comme on Ta vu, fut retiri') par le Gouvernement, qui, du reste, avait mis quelque lj('Ml«»ur à le di^fendre. Trois semaines après, le nian'M'hal-gouverneur abandonnait la colonie pour ne plus y revenir.
Ce fut dniis le eouranl de l'année 1843, à la suite (h' lonj^ues néf^'oriafions entre le pouvernemenl frani;ais et Ir supérieur {général de la Trappe, que la colonie relif;i«»ust» des Pères Trappistes fut envoyée en Algérie. Les fondateurs eun^nl h choisir entre trois eoneessions situées <»n des lieux différents. Les do-
M li; Uji|»|)«lonH-iioiiH, écrivait M. U* capiuiine Ilugoiieten 185*), que le KOiivi^niAinent (1<* février vota 50 millioiiH pour établir comme agriculteurs «Ml AlK<^rif tli'H hijoutifrH, des passemeutier» et autres ouvriers de Paris. Il II Vu iiViit pan mslé un dixiëmi* dans les campagnes. A la première naihoii, di'ri iiialadi<*s; au troisiénu) trimestre, comme disent les soldats, la iiiiMiaiiti) en avait mlevé un bon nombre et le reste s'était réfugié dans les viib'H pour y excn^T divers métiers. Avec cette somme, que n'eût pas fait le nian-rljal I II eut certainement constitué ce cadre de colonisation qui le pr«oiriip:iit et qu'il Voulait rigoureux, éprouvé. »
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maines de Mouzaïa et de l'Arba se trouvaient alors presque en territoire ennemi, et d'ailleurs à une trop grande distance d'Alger. On opta pour Staouëli. La communauli^ de Slaou(?li fut authentiquement constituée comme société civile; elle se composait de quarante-cinq religieux (1).
(1) H nous a semblé curieux de reproduire Tacte de concessioQ :
Au nom du Roi :
Nous, maréchal de France, Président du conseil, ministre secrétaire d'Ktat de la guerre;
Vu l'arrêté de M. le gouverneur général de l'Algérie du 17 février 1843, approuvé par nous, portant qu'il sera établi un centre de population au lieu dit Camp de Staouëli, dans la plaine de ce nom ;
Vu les propositions présentées, en vertu de pouvoirs spéciaux, par M. Pierre Hercelin, prêtre, en religion Joseph-Marie, abbé de la Grande- Trappe, général des Trappistes, demeurant à la Trappe, commune de Soligny (Orne) ;
Vu Tarte constitutif de la Société civile des religieux qui veulent s'établir en Alg('ri<> ; vu les délibérations du conseil d'administration de la colonie du 17 février et 8 mars dernier,
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
Articlk prrmibr. — Il est fait concession à la Société civile établie suivant acte passé devant M^' Brideau, notaire à Mortagne, le 23 juin 1843, «*ntre les sieurs le Tertre de Mayence (Hippolyte), cultivateur, Hanriat (Jean), de Martrin-Donnos, prêtre directeur, Durif (Joseph), prêtre, Espanet (Jean-Marie-Alexis), médecin, et Oerbier (Antoine), serrurier-taillandier, demeurant actuellement à Aiguebelle, commune de Montjoyeux (Drôme), représentée par M. Hercelin, prêtre ci-dessus nommé, des immeubles désignés ci-dessous :
Tne superficie de terres et broussailles dans la plaine de Staouëli ; contenance i ,020 hectares ; tenants et aboutissants au Nord à la mer , au Sud à 1 Oued Bridjil, à l'Est à l'Oued Bakarat, à l'Ouest à la plaine de Staouëli.
Cesdits associés auront la faculté de s'adjoindre de nouveaux associés en tel nombre que bon leur semblera, afin de mieux assurer la durée de la Société et le succès de l'entreprise, mais sauf toutefois l'approbation du ministre.
Art. 2. — La présente concession deviendra définitive après l'accomplissement, dans les délais ci-après indiqués, des conditions établies au présent acte.
Art. 3. — La Société édifiera les constructions nécessaires pour Thabi-
Le R. Père Régis, institué canoniquement prieur de la nouvelle Trappe, se mit en route pour Alger, accompagné du Père Gabriel. Ils s'embarquèrent h Toulon, le 10 août 1843, h bord de l'Etna, navire qui portait le commandant Liaidière, chargé par le Roi de remettre au général Rugeaud, gouverneur gé-
tAtion et IVxpIoitatioQ de terres conformément aux plans qui seront communiqués à l'administration.
Une Huhvention de soixante-deux mille francs est accordée à cet effet à 1a Société et lui sera payée par fractions de cinq mille francs^ au fur et À mesure (pic la Sociétt» aura efTectué pour cent mille francs de trayauz constatés conti*adictoiremcnt avec l'administration.
AiiT. 4. — Elle m(*ttra en culture, dans le délai de deux années, les terres (pii en seront susceptibles. La moitié au moins devra être cultiv«*e à la \\\\ de la cinquième année. Le restant sera mis en état, par cinquième, d'année en année.
AuT. 5. — I^ hornaj^e se fera immédiatement après la prise de possession, <;ontradictoiremcnt avec Tadministration et dans les formes administratives.
AuT. (1. — La Compagnie sera tenue de se conformer aux réformes prescrites.
Aitr. 7. — L'administration se réserve expressément la propriété des roun d'eau qui pourraient se trouver sur les terrains concédés. Les couceHsioiinaircs en auront l'usage. Il sera établi à ce sujet, s'il y a lieu, un règlement d'utilité publique par l'administration. Dans le cas où la Société voudrait exécuter des ccmstructions se rattachant à la jouissance desdits murs d'eau, ello devra en référer à l'administration qui statuera dans le délai df trois mois.
AuT. K. — La Société plantera deux mille arbres par chaque période de d(Mix ans, <m tout dix mille arbres dans les dix années.
AiiT. !). — Tant (jue les conditions ci-dessus stipulées n'auront pas été remplies, la Société ne pourra échanger, aliéner, hypothéquer la propriété (?onrédé(>, si ce n'est avec l'autorisation formelle du ministre, à peine de nullité.
AiiT. 10. - Si la Société exécute les engagements pris par elle avant le tiM'iue ('i-df*ssus fixé de dix années, elle pourra demander et il lui sera délivré un titre (U^finitif du propriété ^ conformément à l'article 2 de l'arrêté du 18 avril tSii.
Art. 11. — Kn cas d'inexécution, dans le délai prescrit, des conditions ci-dessus ou de la disstdution volontaire de la Si>ciétë. il y aura lieu à la résolution de la présente concession. Elle sera onlonnee par le ministre qui en réglera les elTets.
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néral de T Algérie, le bâton de maréchal de France. Les Trappistes débarquèrent à Alger le 12 ; les autorités, prévenues de leur arrivée, leur firent un accueil bienveillant. Bugeaud, qui poursuivait toujours son plan de colonisation militaire au moyen de soldats mariés, n'avait pas, dès le premier abord,
Art. 12. — La Société supportera en faveur de radministration, à partir (le la cinquième année révolue, l'intérêt à 4 p. 100 à raison des avances qui lui auront été faites conformément à Tarticle 3 ci-dessus. Elle pourra toujours s'en libérer par le remboursement du capital.
Art. 13. — Dans le cas où la Société voudrait vendre tout ou partie des terres faisant Totijet de la présente concession, elle ne pourra le faire qu*à la condition de rembourser à l'administration les 62,000 francs qui lui auront été avancés proportionnellement aux étendues et à la valeur des terres aliénées. — Elle paiera les redevances ou contributions qui pour^ ront être ultérieurement imposées, en Algérie, à la propriété en général, mais seulement après dix ans de la date du présent acte.
Art. 14. — Toutes contestations relatives à l'interprétation et l'exécution du présent acte seront jugées administrativement.
Fait à Paris. 11 juillet 1843.
Signé : Maréchal duc de Dalmatib.
Vu l'arrêté ci-dessus, par lequel il est fait concession à ladite Société de 10,020 hectares de terrains situés en Algérie, plaine de Staouëli.
Je soussigné déclare, en vertu de mes pouvoirs, accepter comme j'accepte purement et simplement, pour la même Société, cette concession sous les charges et conditions imposées par l'arrêté entre les associés, dans les conditions du contrat de société.
Signé :P, Hbrcelin (frère-JosBPH-MARis;,
Générai des Trappiitet, Signé : db Martrin-Donnos (frère Rbois), Prêtre j Directeur de ta Société, Pour copie conforme ; Pour le Conseiller cTÉtat, secrétaire général absent : L'Intendant militaire, chef de division de t Algérie,
Signé : Vauchelle.
Le Lieutenant général. Gouverneur général de f Algérie,
Signé : Buoeaud.
Pour copie conforme :
L'Auditeur au Conteil d'État, Serré ta ire général du Gouverneur^ par intérim,
Signé: O. Mercier.
goûté le projet d'introduire des colons célibataires. Toutefois il se prononça sans hésiter, dès Tarrivée des Pères Trappistes, déclarant qu'ils étaient les bienvenus et qu'il fallait les aider puissamment. Le lendemain m^me ils étaient convoqués au palais du Gouverneur; les deux Pères y parurent en habit de chœur et les divers chefs de service leur furent" présentés. Le maréchal invita ses collaborateurs à faire, chacun dans ses attributions, ce qu'il pourrait pour favoriser l'établissement nouveau, et tous s'y montrèrent disposés. Le chef du génie fut chargé, séance tenante, de faire délivrer par les fournisseurs, d'après les tarifs, tout ce qui était nécessaire pour monter les premiers ateliers. On donna ordre à six sapeurs du génie et cl un sergent d'aller diriger les travaux, et le général commandant la division dut donner un détachement de condamnés militaires et les mettre à la disposition des nouveaux colons de StaouPli.
Quelques jours après, 27 août 18i3, le maréchal écrivait au Père Régis la lettre suivante :
Monsieur l'abbé,
Vous avez raison de compter sur Tappui que je me fais un vrai bonheur d'accorder à l'élablissemonl de vos Frères en Algérie. Mon opinion est que la colonisation ne peut réussir que par des populations organisions nùlitairement. Or rien ne se rapproche plus de Torganisation militaire que l'organisation religieuse. Le moine et le soldat t>nl do grands rapports Tun et l'autre ; ils sont soumis & une discipline sévère, accoutumés à supporter les privations cl h obéir passivement.
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Ils travaillent l'un et Tautre pour la communauté, et ils sont dirigés par une seule volonté.
Aussi suis-je persuadé que votre établissement prospérera (1). L'exemple de vos vertus, Texercico de vos bonnes
(1) Nous ne pouvons songer à relever ni à citer les accusations grotesques, les calomnies ineptes dont fut assailli le maréchal Bugeaud, à l'occasion de ce que Ton appelait ses rêves de colonisation militaire, et de ses sympathies pour les corps religieux. Qu'on nous permette seulement d'évoquer pour sa défense la parole d'un de ses camarades, à peine son ami, mais dont l'intégrité et l'indépendance ne sauraient être suspectes. Nous trouvons à la dernière page du très remarquable Mémoire paru en 1843, sous ce titre : Quatorze observations sur te dernier Mémoire du générai Bugeaud, par te générât Duvivier, ancien élève de FEcote polytechnique^ les lignes suivantes qui surprendront plus d'un de nos lecteurs :
u 11 est une autre entreprise dont la poursuite, dans la conquête de l'Algérie, doit flatter de nobles espérances chez la partie saine de la nation. Cette entreprise est toute religieuse, toute morale: c'est la civilisation des populations africaines. Mais ici la question est environnée de nuages épais, de clartés trompeuses, et sans pilote habile on risque, sous l'empire de ces prestiges, de voguer bien loin du port que l'on désire. La civilisation que nous avons en vue est celle qui découle tout entière de la morale du Christ. Ce n'est nullement cette civilisation matérialisante qui a pour pôle la satisfaction des besoins, pour moteur l'individualisme, pour moyens la création incessante, indéfinie de nouveaux besoins, pour morale, la justification par le succès, quelque vils qu*aient été les moyens. Mais tant de personnes maintenant, surtout celles qui ne s'occupent que du lucre, comprennent la civilisation de cette perverse manière, qu'il est ))ien à craindre que ce soit celle vers laquelle on s'avancerait
Pour civiliser, ce sont des idées évangéliques qu'il faut répandre ; et qu'on y réfléchisse bien, ce seront des idées qui assureront notre domination, car ce sont des idées qui nous feront la guerre. La force réelle d'Abdel-Kader, la force qui nous résiste, a sa source dans des idées ; or des idées ne se détruisent que par des idées nouvelles et supérieures. Ce principe doit diriger notre marche vers la victoire. Ainsi dirigée, notre marche paraîtra plus lente, mais elle sera plus assurée !
« On vient d'envoyer des Trappistes pour cultiver en Afrique; c'est une heureuse pensée. Ils donneront à nos populations l'exemple de ce que peuvent des hommes ayant fait vœu de pauvreté, de travail et de discipline ; ils seront un modèle complet de ce que devrait s'efforcer d'être une population de colons. Probablement ils ne seront point inquiétés, car jusqu'à ce jour les Arabes ont respecté nos ecclésiastiques. Tout ennemis
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œuvres, et surtout votre charité tolérante, s*étendant à tous sans distinction de classe ni de religion, servira , j'en suis
qu'ils Ront du Christianisme, ces hommes croyants pensent que ce serait un crime devant Dieu de maltraiter cehii dont les fonctions sont de pner Dieu. Voih\ comme se rencontrent tous les contrastes dans ce peuple si différent des peuples que nous sommes habitues à voir. Des bataillons permanents, cultivant à leur bénéfice, seraient aussi des hommes plies à U pauvreté, à la discipline et au travail. Ils formeraient un second modèle moins accompli que celui des Trappistes.
u Sous ces exemples et sous ces protections religieuses ou militaires s'établiraient des colonies du paupérisme. Alors on serait assuré de progresser vers la colonisation et la civilisation. Oui ! pendant un grand siècle il faut que la colonie (VAfi^ique soU tin immense ordre religieux, agricole et militaire, ayant fait vœu de pauvreté, de discipline et de travail.
« Tout coup ainsi tente à de difficiles entreprises exige pour réussir une tôte puissante, dépositaire d'une pensée toujours constante, toujours attentive, toujours prévoyante. Où la trouver? Nous Tavons dit : un Vice-Roi héréditaire î »
Le générzil Duvivier (Fnmciade-Fleurus), né à Rouen, en 1794, est mort à Paris, lâchement tué sur une barricade, pendant Tinsurrection de juin 1848. Klëve de l'École polytechnique, il prit part avec ses camarades à la défense de Paris contre les alliés et passa en 1814 à TËcole d'application de Metz. Capitaine en 1822, il fut chef du génie à Âjaccio, à Calvi et aux îles d'Hyères, et reçut en 1825 la mission d'instruire les troupes du bey de Tunis. Après avoir exploré, pendant trois ans, les côtes de la Mar» tini([ue, il f)t partie de l'expédition d'Alger et eut le commandement du corps des zouaves, que l'on organisa après la conquête avec les Volontaires parisiens du régiment de la Charte. Il se distingua avec eux, en 1831, aux gorges de l'Aoura. Nommé en 1833 commandant de Bougie, il forma à Bûne le premier régiment de spahis en 1835, et, l'année suivante, remplît à Alger les fonctions d'Agha des Arabes.
Au siège de Constantine il était colonel au 2i<^ de ligne. Il devint mar«^chal de camp en 1839, commanda une brigade au col de Mouzala en 1840 et soutint à Médéah, dont il était gouverneur, un siège contre l'Émir. Il rentra en France en 1841. Déjà auteur de plusieurs ouvrages, d'un Essai sur la défense des États par 1rs fortifira lions et des Études sur la succession d'Et-^ pagne, il publia eu 184! une Solution dt. la question d'Algérie, ei, en 1843, une brochure fort curieuse intitulée : Quatorze ohservations sur le dernier mémoire du général Bugeaud. Il demeura à Paris, attaché au ministère de la guerre jusqu'en 1848, où il fut chargé d'organiser militairement les 22 bataillons de la garde mobile de Paris. Il réussit merveilleusement dans cette ti\che délicate et la population de Paris, reconnaissante, le nomma députi> p:ir 182,000 suffrages. Nous avons dit comment il était mort !
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certain, à nous gagner le cœur des Arabes que nous avons soumis par la force des armes.
J'ai donné des ordres pour que Ton mit à la disposition de vos Frères 50 condamnés militaires habitués au travail et quelques officiers du génie capables de diriger les travaux d'installation. Quoique ce secours n*ait pas été stipulé dans les conditions, il ne laisse pas d'être égal au moins à la subvention de 62,000 fr. demandée par vous et accordée par le Gouvernement. Je Tai cru nécessaire pour aider à vaincre les premières difficultés et pour attendre l'arrivée de vos Frères en nombre suffisant pour trouver en eux-mêmes les moyens do faire prospérer cet intéressant établissement.
Mon concours et ma protection ne vous manqueront jamais.
Rocevcz, etc.
Signé : Bugeaud.
La pose de la première pierre de la nouvelle abbaye eut lieu solennellemeni le 14 septembre 1843, en pn'^sence des aulorilés ecclésiastiques, civiles et militaires. >P'' Dupuch, évèque d'Alger, célébra d'abord la messe sous les magnifiques palmiers qui, quelques années auparavant, le matin du grand combat (19 juin 1830), abritaient TAgha, gendre du Dey d'Alger, et son brillant état-major.
La première pierre fui placée sur un lit de boulets, ramassés sur le champ de bataille de Staouéli. Le maréchal Bugeaud reçut la truelle des mains du R. Père Régis, il s'en servit pour étendre le ciment ; puis, lorsque la pierre fut roulée en place, le gouverneur général vint l'affermir d'un coup de maillet, et chacun, après, lui répéta la même opération.
Aussitôt que les Trappislos ourenl rommoncé leur installation, le manVhal Bupeaud leur fil don d'un troupeau de 28 Ixinifs et vaches ot de 90 moutons ou brebis. Peu apr^s, il leur envoya si\ magnifiques paires de bœufs de labour, qui furent d'un grand secours aux nouveaux colons pour d(^foncer les terres. Le maréchal était fort désireux de suivre, de près, les progrès de la petite colonie des Trappistes ; il voulait juger par lui-même des effets du travail en commun et comparer les résultats ji ceux qu'il avait obtenus h Mered avec une colonie formée d'anciens militaires. Là, en effet, le maréchal s'était convaincu que Tassociation du travail était d'une application fort difficile et que, seules, les congrégations religieuses pouvaient, grâce à leur dévouement et à leur esprit d'abnégation, résoudre le problème.
Les débuts, cependant, furent pénibles pour les Trappistes. La maladie les atteignit tous successivement. Un d'eux mourut, et les religieux furent obligés de se transporter momentanément dans des lieux plus salubres. A la suite de pluies continuelles, les premières constructions s'écroulèrent ; le gouverneur général dut renforcer l'escouade d'ouvriiM's militaires et placer à la tête le colonel Marengo, qui sut donner de l'activité aux chantiers et mener rapidement les travaux.
Toutefois, les ressources de la petite* communauté s'épuisaient rapidement. Malgré un subside de 30,000 francs voté par le conseil d'administration, malgré des secours (mi hommes et en nature géné- HMisement accordés par le maréchal Bugeaud, malgré
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do nouvelles recrues de religieux venus de France, le découragemenl gagnait peu à peu les Trappistes. Le H. Père R(^gis partit pour la France et vit le ministre de la guerre, le maréchal Soull, en son château de Saiiil-Amand. 11 fut également reçu avec bienveillance à la Cour et recueillit partout les marques de l'intérêt le plus vif. Les plus belles promesses lui furent faites; on n'en tint aucune.
Cependant le voyage du R. Père Régis n'avait pas été inutile ; il ramenait avec lui sept religieux, un peu d'argent, et, à son retour, les travaux reprirent avec activité. Le 22 mai 1844, l'église du nouveau couvent était terminée ; elle fut consacrée par l'évêque d'Alger. L« R. Père Régis, frappé, à son tour, par la maladie, eut la douleur de ne pouvoir assistera cette inauguration. Bientôt, malgré sa faiblesse, il allait s'embarquer pour la France où les intérêts de la communauté l'appelaient encore une fois.
La maison mère d'Aigiiebelle s'était engagée à faire une avance de 30,000 francs à Slaouëli, en remplacement de la somme votée parle conseil d'administration, et que le ministre, pour obéira de certaines inlluences politiques, avait impitoyablement refusée. 10,000 avaient déjà été envoyés, et les Trappistes de Staouëli attendaient le complément, lorsque le Père Régis reçut une lettre de la maison mère annonçant qu'il ne devait plus compter sur la somme promise. L'évêque de Valence, ayant peu de confiance dans l'avenir de la colonie et craignant de diminuer Féclat de la maison d'Aiguebelle, avait dicté cette résolution
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Hii Phvi} supérieur. Le Père Régis alla trouver le maréclial Bu}i;eaud, qui voulut bien s'intéressera la Irisle sil ludion de ses chers Trappistes et écrivit à Tévêque (h» Val(»uce la lettre suivante
Alger, 14 novembre 1844.
Monseigneur,
Le Père ilégis^ supérieur des Trappistes établis à Staoueli, est venu, la douleur dans râmc, m'informcr que les 20,000 fr. sur lesquels il avait dû compter comme secours de la part des religieux d'Aiguebelle pourraient lui faire défaut. Le supérieur d'Aiguebelle lui écrit qu'au lieu des 20,000 fr. qu1l attendait comme complément de la somme promise^ il n'en recevra que 4,000. Ce serait, est -il dit, par suite des ordres que vous aviez donnés.
Vous comprendrez aisément, Monseigneur, combien une pareille décision, si elle était définitive, serait funeste pour cette institution naissante. Le Père ilégis avait fait ses calculs et ses entreprises d'après des ressources qu'il devait croire certaines, puisqu'elles étaient basées sur les promesses de la charité et de la confraternité chrétiennes. Les travaux commencés en vue do ses ressources, les engagements pris envers les enlrepreneurs et les fournisseurs de matériaux, l'achèvement indispensable d'un travail commencé, Texistence même de cette fraction d'une grande famille seraient compromis si votre décision était irrévocable. J'ai la confiance, Monsei-^ gneur, qu'il n'en sera jamais ainsi.
On a écrit au Père Hégis que la mesure plus que rigoureuse dont il est menacé proviendrait de ce que l'on a été effrayé des malheurs qui ont frappé, cette année, les Trappistes de SlaouOli. Je ne puis croire à un pareil motif: c'est précisé^
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ment parce que les Frères de SlaouSli ont été cruellement éprouvés cette année qu'il est urgent et du devoir de tous de venir à leur secours. C'est ainsi du moins que j'en ai jugé; sans ces malheurs, il y a longtemps que je leur aurais retiré les ouvriers militaires que je leur ai donnés, dès le premier jour de leur installation. Au lieu de cela, nous les augmenterons s'il le faut, et nous redoublerons de zèle en tout point.
Et cependant, Monseigneur, nous n'avons point appelé cette institution ; elle était contraire à notre opinion. Je pensais que ce n'était pas par là qu'il fallait commencer la colonisation, et que^ ne pouvant tout faire, il fallait s'attacher à ce qui est le plus essentiel. Or, en colonisation, c'est d'avoir des familles attachées au sol, et non pas des célibataire's, quelque respectables qu'ils soient par leurs vertus. Mais du moment où, contre mon opinion, on m'a imposé les Trappistes, je les ai adoptés comme des enfants très intéressants de la grande famille coloniale, et j'ai pris la résolution de les faire réussir, malgré toutes les difficultés que je prévoyais. Eh bien, oui, ils ont été très malheureux cette année ! Leur récolte, qui avait la plus belle apparence dans les premiers jours de mai, a été grandement amoindrie par les chaleurs trop précoces et par le brouillard. Un peu plus tard, des maladies sont survenues, ont affecté presque tous les Itères, et en ont emporté plusieurs. Dans cette triste situation s'ils n'eussent été secourus par l'armée, malgré leurs vertus, leur courage et leur persévérance, ils seraient tombés dans le désespoir.
Les débuts de ce genre. Monseigneur, sont rarement pros* pères ; il y a des difficultés sans nombre que l'on n'aperçoit pas de loin et que les gens du monde soi-disant éclairés savent rarement apprécier. On ne peut en triompher que par une grande persévérance et une grande fermeté d'âme que
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la religion ou les vertus mililaires peuvent seules donner. Ce ne sont pas seulement les Trappistes qui ont eu des difficultés à vaincre, Tarmée en a trouvé devant elles de plus grandes et de plus nombreuses et de plus prolongées; elle en a triomphé par sa courageuse opiniâtreté. Les Trappistes en triompheront de môme, car ils ont déjà passé les plus mauvais jours. Leur établissement avance (1), leur culture sera meilleure cette année que Tannée précédente, leur tempérament acclimaté, et Tannée 1845 ne sera pas néfaste pour
(1) u L'établissement des religieux Trappistes dans la plaine de Staouêli, faisait écrire le maréchal dans le Moniteur Algérien du 30 octobre 1844, a réalisé de grands progrès depuis quelques mois. Le corps principal de bâti» meut est formé de quatre ailes, d'un développement de 50 mètres, dont chacune est presque entièrement terminée; une seule de ces ailes n'est p^ encore entièrement couverte, mais elle le sera dans quinze jours au plus.
M Celte construction, qui sera vraiment magnifique, s'élève dans une situation pleine de grandeur : d'un côté Sidi-Ferruch et la mer, d'un autre les . montagnes de Cherchell et l'imposante cime de Chenoua, à gauche, en venant d'Alger, la chaîne ondulée des collines du Sahel, où se trouTeDt Dely-Ihrahim, Ouled-Fayet, Saint-Ferdinand, MàelmA et Douera. Ces centres de population forment un encadrement admirable pour cette plaioe i'niiiense qui évoque de glorieux souvenirs et où se dresse en ce moment la flèche élancée du monastère dans laquelle retentira bientôt la cloche de la prière. L'aspect de l'établissement a quelque chose qui rappelle le moyen âge; on dirait ainsi un de ces couvents de Terre-Sainte ou de la Tliéhaldi* que le crayon des voyageurs a dessinés et qui donnent de la grandeur et de la poésie aux pays où ils se trouvent.
<• L'ne vaste ferme va être construite parallèlement à la face nord dubAtimcnt, elle sera également composée de quatre ailes d'un développement égal à ci'liii de Tédifice principal. Du côté de l'Ouest sera la cour d'honneur enfermée d'un côté par l'hôtellerie ou maison des hôtes et de l'autre par des ateliers destinés aux professions bruyantes, qu'un ne peut admettre (lanH l'intérieur du cloître parce qu'elles troubleraient le silence et le recueillement qui doivent y régner.
« Kn résunii*, ce que les Trappistes ont déjà exécuté fait bien préjuger du Kurcèsde leur entreprise ;et nous avons l'assurance que, dans peu d'années, (piand la vaste concession qui en dépend sera en pleine exploitation, que toutes les (Ii'jiendances du monastère .seront terminées, que les eaux auront été distribuées, que les jardins seront ornés, et que les plantations auront pris leur essor, la Trappe de Staouêli sera un des plus beaux établissements que cet ordre religieux possède dans le monde. »
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eux comme celle de 1844. Mais il faut qu'ils soient aidés, et il ifcst pas possible que les secours leur manquent du côté sur lequel ils devaient le plus compter. CeuxdeTadministration militaire et ci\ile de TAlgérie ne leur manqueront pas.
J'en ai déjà assez dit, Monseigneur, pour émouvoir votre C(rur paternel et changer vos résolutions, en supposant qu'elles aient été telles qu'on le dit.
Je termine en vous assurant de ma haute considération.
Le gouverneur général,
Maréchal duc d'Isly.
L'éveque de Valence céda devant Téloquence persuasive du maréchal, et les fonds promis à la colonie de Slaouëli furent envoyés aux Trappistes (1).
Le maréchal Bugeaud, en écrivant ces lignes, ne pouvait prévoir que, trente-cinq ans plus tard, la presse algérienne, enhardie par le gouvernement athée qui règne provisoirement en France, réclamerait avec violence et dans des articles injurieux Fexpulsion de ces mêmes Trappistes bénis par les colons et par les Arabes.
Le 13 avril J8i5, le maréchal Bugeaud fît, en petit comité, célébrer h la Trappe Tauniversaire de la
(i) La plupart des détails que nous avons reproduits concernant les rapports du maréchal Bugeaud avec les Trappistes de Staouëli nous ont été communiqués par le Frère Antoine, secrétaire du monastère. La correspondance du très regretté R. P. Régis, premier abbé de Staouëli, mort récemment en France général de l'ordre, renferme de précieux documents. Le Père Régis, que nous avons eu jadis le bonheur de connaître intimement à Rome, nous avait souvent parlé avec émotion de son ami le maréchal Bugeaud. Des liens étroits d estime et d'affection unissaient en effet cet deux hommes de bien, dont le nom et le souvenir sont restés inséparables sur la terre d'Afrique.
bataille d'Isly. « Il y avait longtemps, dit-il, qu*il n'avait vu ses amis les Trappistes. » Aussi sa visite fut-elle longue. Il demeura satisfait des changemenls notables qui avaient él6 apportés. Il voulut tout examiner en détail, les ateliers des forgerons, des menuisiers, des boulangers. Il se faisait expliquer par les religieux dans quel but, dans quelle intention avait été disposé tel aménagement. — Le dortoir, en particulier, lui sembla judicieusement distribué. En pénétrant, dans la première cellule, il souleva la couverture, et sentit sa main s'aplatir contre la dureté inflexible d'une petite paillasse piquée. « Pauvres gens, dit-il, ils sont plus mal couchés que nos soldats au quartier ! »
La ferme naturellement devait attirer son attention plus que la chapelle. Kn effet, là, il se livra devant les Pères à une longue dissertation sur l'élevage dos bestiaux; rien ne lui était étranger dans les détails agricoles. Son inspection se termina par le don au monastère de vingt-cinq jeunes vaches prises dans une récente razzia, et par la promesse, pour l'automne, d'un bataillon de défricheurs. Les graves événements qui survinrent en Algérie, vers la fin de l'année 1845, ne lui permirent pas de tenir ses engagements.
Le 10 juillet 1816 est la date de la dernière visite du maréchal à ses amis de Slaouëli. Il y vint accompagné de iP' Pavy, du comte de Salvandy, ministre de rinstruction publique. Les illustres visiteurs furent conduits processionnellement k Téglise, où l'on chanta le Te Dcum. L'évéque donna ensuite la bénédiction^
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et, sans descendre de Tautel, au grand étonnement de lous les religieux, il fil approcher le R. Père Kégis, et là, d'une voix fortement accentuée, il lut le bref par lequel Sa Sainteté le Pape Grégoire XVI érigeait en abbaye le prieuré de Staouëli.
Dans toutes ses campagnes, le maréchal faisait la part de Dieu et n'oubliait jamais, par une offrande à Staouëli, de lui rendre grâces de ses succès. La dernière année de son séjour, il voulut, comme les précédentes années, que ranniversairé dn débarquement dos Français à Sidi-Ferruch frtt célébré avec éclat. 11 fil prier le Père Régis de présider la cérémonie religieuse, qui eut lieu sur le mamelon de Sidi-Ferruch, en regard de la mer.
Au commencement de Tannée 1847, AP Pavy (1),
\j Vtï nnii de Msf l'avy nous rapportait dernièrement le récit suivant (|iril tenait de rt'*vèque en personne. Dans le courant de novembre 1847, après le départ définitif du maréchal Bugeaud, les généraux Changarnier, de Lainoricière et Bedeau, qui commandaient le premier à Alger, le second à Oran, le troisième à (-onstantine, dînaient à Tévèché. Monseigneur leur avait associé d'autres personnages importants de la colonie, appartenant à la magistrature et au clergé. Dans ce pays de libre allure, les (Mpurs souvrent vite. Ils furent promptement épanouis a la table du bon évèque, et, entre intelligences si hautes, la conversation devint aussi brillante (juanimée.
•* Messieurs les généraux, dit, au milieu du repas, Mf Pavy, vous devei vous apprécier entre vous d'une façon plus exacte et plus juste que nous ne pouvons le faire nous-méme. Donnez-nous donc, en toute franchise, vos opinions sur les différenten notabilités d'Afrique. »
La (piestion était singidièrement brûlante. Elle ne fut pas moins abordée et traitée à fond. Le général Bedeau se chargea de répondre. Voici ses paroles prestpie textuelles :
«< Monseigneur, dit-il, en donnant à sa voix ce ton de solennité qu'il aimait à prendre dans les circonstances un peu graves; ce que Votre Oran- (l<>ur nous demande est délicat. Néanmoins, puisque vous en témoignez le désir, je vais essayer de vous satisfaire, en formulant nettement ce que je pense. Mon ami de Lamoricière, que voici, est le plus brillant ofHcier
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évèqu»? d'Alger, ayant rnlrHpri? un»? tournée pa^^lorale dan* la provinc»: d'Oran. fut accueilli par le^ colons avec la plu* ^.Tande joie, et ^a parole p:"rla d'heureux fruit*. Le irouverneur l'énéral. avant eu connaissance d«: l'effel produit au milieu de? colons par la visite épîjîCOpale. écrivit ;iu**itôt k Sa Grandeur :
Mhn^f'A^mcur. nou< avons été vivement touchés de votre visite ci t\t: vos di'scour!} a Sainte-Lé'.'DÎe et à la Stidia. C'est ainsi qii': J on t:hi\*.'AH et que l'on encourase les erilés de la patrie, t-.ïi \i'MT montrant dans !e pays qui les adopte 'I des sentifn<:nl«i paUrrnels en rn«:me tenips qu'un leur offre les secours t\(z la rcUiilhu,.. Ma santé s'améliore un peu depuis quelques jour"*.. 0;pendant j'ai cru devoir remettre au mai mon départ pour Bougie. J'aurai donc le plaisir de vous voir à votre Hîtour. O; s#:raavec bonheur que j'entendrai de votre bouche
♦U \ hnitii*; 'J Afrique. Nul n'êîraîe son ÎQirépiil'.e a-x feu. Au««îy e«t-il 1« tufon 'J«î h ^i*.lfnr»s ; r.HHx qui !• suirenî parurea: «3 fortune. Il est heof^-iji : t:f%\, i//rj». iUth'. — M. Ch'iQsraroîer es: rh^mm* delà ressource : il t'^uf i\H.t.w\ tout f:»st fi*rr«Ju. *•'. d*r no* «Ir-îai'.re* méine il sai: tirer de«
» Qij-'jritL 4 rfi'ji. puiijq'i'tl fiut^'iej"? .::•? :.»•?:!:■? *»:ï 5:-3e. j-» suis l'admîjii«(r;j>^ijr. J ai I aril a f.'un, d»? I^i ^ibern»? aux '".viton* -ie jr'iè'.r^s. J'oserai Ift «Jjr«î naii* v:ifiiw, qu-m'l 1- jrf .Tm: B-'l-yau a paà*^ j-ur la. oa peut èire '«•r'îiin qu<î lotit ^'-ît *r:i r-;.»'!*?. fi q':>- l'.'n p-r.. «:in* craiate. M<^nseiimeur fiHfiV-r \'.i \i:ii:u\\f'. .M'iia'»'n iri*. -îa :/:i «i-* jurrre. ao're :::a::re a tous, v«*ij-. I«î tjtuutn'.hfi romni-? uon*. cV *: i^ iu.irr?c:i.il Bu^-.\i:i i ! A lui seul, il v;mii. l'iiin |«'/i auffs. Nul «1 t*:-'.r'? n ■■:.<. — o r ••> r^e'^ c»! i-^ue* nr me coa- Lr<-'tir«>fit |»a«i, — n'arrive a l>p;iule lie ce VHr;::il-;e cran i hoainie. 't
|.;i «l«•^.nlJ»!, la ^«'ij^'r:!! B-^'Uau ■i"arT«*ia : les 'ieux jeiieraux s'^'Uscrivirvat fit- t^rfiiifl rf/-ur a hoâ appréciation^, ot chacua s'iaoliaa <iacèr«^meiit JeTsuit ïlinutmityt'. rf.wlu au çouvern^fur i:eaëral.
i\f i.fA «If'ux ^ilU^'es étaient eu punie c «:iip«>4e» d.VlIemaaJs.
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les détaih de voire intéressant voyage. Je suis persuadé que
vous avez fait du bien partout où vous avez passé.
Agréez, Monseigneur, etc.
Sigiié : Bugeaud.
Le maréchal avait pour M"^' Pavy, le grand évêque d\\lg(»r qui succéda h M^ Dupuch, un attachement tout particulier (1). Ces deux natures actives, ardentes, généreuses, avaient plus d'un point de contact. — « Tenez, Monseigneur, dit un jour brusquement le maréchal au prélat, si vous n'étiez évêque, je vous voudrais soldat ! Près de moi, sur un champ de bataille, quel bon général vous feriez ! »
Ce ne furent point seulement les Trappistes qui trouvèrent en Algérie aide et protection auprès du maréchal Bugeaud. Un autre ordre religieux, les Jésuites, rencontra en lui un ardent et intelligent défenseur. La lettre suivante adressée à'M. X..., rédacteur du Jour- 7ial des Débats^ est le plaidoyer le plus spirituel et le plus concluant que Ton puisse faire en faveur de ces prêtres si calomniés, dont l'abnégation et le dévouement ont enfanté des prodiges.
(1) C'est en 1867 que mourut Mf' Pavy. Son successeur fut Mf LaTÎ- ^erie, troisième titulaire de révéché d^Âlger, érigé en archevêché pour lui. Ms' Lavigerie, docteur en théologie et professeur d'histoire ecclésiastique à la Faculté de Paris, après avoir rempli à Rome la fonction d'auditeur de rote pour la France, fut nommé évêque de Nancy en 1863.
L'arrivée du nouveau prélat dans notre colonie, en 1867, fut signalée par un important déploiement de zèle apostolique. Des fondations pieuses, la création d'orphelinats, d'écoles et de villages chrétiens arabes, à la suita de la terrible famine de 1864, ont rendu le nom de Mv Lavigerie populaire dans toutes nos possessions algériennes. Nommé par la Cour de Rome, en 1881, administrateur apostolique de la Tunisie, il a été promu au cardinalat en 1882.
Alger, 24 juin 1843.
J*ai été peiné de Tarlicle sur les Jésuites que j'ai lu dans votre numéro du 13 juin.
Vous savez bien que je ne suis ni jésuite ni bigot, mais je suis humain et j*aime à faire jouir tous mes concitoyens, quels qu'ils soient, de la somme de liberté dont je veux jouir moi-même. Je ne puis vraiment m*expliqucr la terreur qu'inspirent les Jésuites à certains membres de nos Assemblées. Ils ont pu être dangereux quand ils se mêlaient à la politique des gouvernements et qu'ils dirigeaient la conscience des souverains. Mais aujourd'hui leur influence politique est nulle, et nous pouvons tirer d'eux un grand avantage pour l'éducation de la jeunesse, car, de l'avis de leurs ennemis les plus acharnés, ils sont passés maîtres en Tart d'enseigner.
Quant à moi, qui cherche par tous les moyens à mener h bonne fin la mission difficile que mon pays m'a confiée, comment prendrais-je ombrage des Jésuites qui, jusqu'ici, ont donné de si grandes preuves de charité et de dévouement aux pauvres émigrants qui viennent en Algérie, croyant y trouver une terre promise, et qui n'y rencontrent tout d'abord que déceptions, maladies, et souvent la mort?
Eh bien! oui, ce sont les sœurs de Saint-Joseph et les Jésuites qui m'ont puissamment aidé à secourir ces affreuses misères que l'administration, avec toutes les ressources dont elle dispose, est complètement insuffisante à soulager.
Les sœurs de charité ont soigné les malades qui ne trouvaient plus de place dans les hôpitaux et se sont chargées des orphelines.
Les Jésuites ont adopté les orphelins.
Le Père Brumaud, leur supérieur, a acquis, moyennant
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120,000 frfincs, une vaste maison de campagne (Ben-Aknoun) ontourée de 150 hectares de terre cultivable, et là, il a recueilli plus de cent trente orphelins européens qui, sous la direction de différents professeurs, apprennent les métiers de laboureur, jardinier, charpentier, menuisier, maçon, elc.(l).
11 sortira de là des hommes utiles à la colonisation, an lieu de v<igabonds dangereux quMls eussent été.
Sans doute les Jésuites apprendront à leurs orphelins à aimer Dieu. Est-ce là un si grand mal? Tous mes soldats, à de rares exceptions près, croient en Dieu, et je vous affirme qu'ils ne s'en battent pas avec moins de courage.
Je ne puis m^empècher de sourire quand je lis dans les journaux l'énumération des dangers dont la corporation des Jésuites menace la France. 11 faudrait, en vérité, qu'un gouvernement fût bien faible pour redouter quelques prêtres, qu'il est, du reste, si facile de surveiller...
Mais au gouvernement du Roi, seul, appartient de résoudre cette question.
(il Le Père Brumaud, jésuite, directeur des orphelios de Ben-Aknoun (Algérie), eu apprenant la mort du maréchal, écrivait la lettre suivante à M™c la maréchale Bugeaud :
Bourbonne-les-Uitios, 11 juin 1819.
Madaino la maréchale,
On ni'annouce (|u«* M. le maréchal est k toute extrémité et j'accours, au moins en «•sprit/uon [ our vous consoler, car vous devez t'tre inconsolable, mais pour me jeter a\cc NOUS, ^i vous le penu<'ti(*z, aux pieds du lit du malade et pour demander au lion I)i«'U dn inc con»er\'«'r mon plus grand bienfaiteur, mon père, le grand père biennimè de mes nninbmix enfants, et plus que tout cela. Madame, l'espoir, le pluM grand espoir, hélas : et peut-être l'unique espoir de la patrie dans la situation où elle se trouve.
J't'cris k nos enfants de prier comme nous et soyes sûre. Madame, que leurs rœurs innocent» ne nous feront pas défaut. Ils étaient si heureux de savoir que (ians mon voyage, j aurais probablement l'occasion de mettre leurs homma^s aox pieds de celui k qui ils doivent tant.
Ne prenez pas. Madame, la peine de me ré[>ondre, les journaux me tiendront bien au courant des nouvelles qui m'intéressent, et je serais trop triste de vcat distraire un seul moment des soins que je voudrais au contraire partager avec vont.
Je ikUis, avec un profond et bien affectueux respect. Madame,
Votre dévoué serviteur.
Signé: Brumaih».
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Pour moi, gouverneur de rAIgérie, je demande à consen^er mes Jésuites, parce que, je vous le répète, ils ne me portent nullement ombrage et qu'ils concourent efficacement au succès de ma mission.
Que ceux qui veulent les chasser nous offrent donc les moyens de remplacer les soins gratuits et la charité de ces terribles fils de Loyola.
Mais je les connais; ils déclameront et ne feront rien que grever le budget colonial, sur lequel ils commenceront par prélever leurs bons traitements, tandis que les Jésuites ne nous ont rien demandé que la tolérance.
Si'gné : Bugeaud, duc dIsly.
RÉVOLUTION DE 1848. — GOUVERNEMENT PROVISOIRE
Les journées de février 1848. — Etat des esprits en France. — Récit des faits par le maréchal. — Le maréchal est appelé au commandement des troupes. — Abdication du Roi. — Résistance de Bugeaud. — Récit de M. (le Lamartine et d'Hippolyte Castille. — La République est proclamée. — Retour à la Durantie. — La démagogie en province. — Les Veillées dune des vhnumières de Vendée, — Le Travail en commun. — Correspondances avec M. Léon Roches et le commandant Trochu. — Le IT) mai.
iNous n'avons point à nous appesantir sur ces journées à jamais néfastes du mois de février 1848, journées fatales qui revêtirent, il faut bien Tavouer, comme un caractère d'expiation. Il s'accomplit alors à Paris la révolution la plus inopportune, la plus inutile, la plus sotte qui ait bouleversé la France. Les terribles conséquences de cette désastreuse folie pèsent bien lourdement encore aujourd'hui sur la France, et lorsque nous nous reportons à ces désordres, nous ne saurions nous empêcher de maudire de toute notre âme et de flétrir la mémoire de ceux qui en furent les auteurs et les complices.
Les premiers jours de l'année 1848 trouvèrent la France non point troublée, mais singulièrement divisée. Les attaques contre le ministère allaient au
delà de toute limite; le but avoué par l'opposition était depuis longtemps dépassé, et les coups arrivaient jusqu'au trône. Le parti conservateur, victorieux dans toutes les élections, affectait, dans la lutte, en soutenant le Roi et le ministère, une hauteur et une amertume qu'il ne cherchait pas à dissimuler. L'opposition, de son côté, même l'opposition dynastique, attaquait avec une passion sans égale le Gouvernement et ne reculait devant aucun moyen, aucun compromis pour combattre et affaiblir ses adversaires politiques.
Les outrages étaient déversés par les journaux d'opposition sur le Roi, la famille royale, et sur tous les défenseurs de l'ordre de choses établi. A entendre ces irréconciliables, il n'y avait d'honneur, de vertu, de patriotisme que dans les rangs d'une opposition intolérante et systématique.
Le Roi, auquel on voulait bien accorder par raillerie d'être... bon père et bon époux, était représenté comme un avare avide et sans conscience qui pillait le domaine de la couronne et faisait des coupes sombres dans les forêts. D'après l'opposition, c'était un homme sans foi ni loi, hypocrite, plein de duplicité, vendant la F'rance à l'étranger, suivant enfin la politique de la paix à tout prix!
Tels étaient, fort adoucis, les traits sous lesquels, chaque jour, dans leurs écrits, dans leurs discours, dans leurs journaux, les membres de l'opposition présentaient à la France le sage Roi qui la gouvernait.
Et cependant la France était prospère, glorieuse, et jamais gouvernement n'avait su donner aux popula-
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lions plus de bien-être, plus de sécurité! Jamais gouvcM-nement n'avait pratiqué plus consciencieusement le respect de la liberté, le respect des droits de chacun.
La famille royale offrait à la France et à l'Europe Ti^xemple de toutes les vertus. La Reine et ses filles élaient les femmes les plus accomplies et les plus vertueusea; les princes rivalisaient de patriotisme et do vertus militaires.
De quelle folie était donc atteinte une partie de la France pour oser renverser le trône du plus paternel dos souverains? Pourquoi ce déchaînement de violences et de haine contre un des gouvernements les meilleurs et les plus honnêtes que la France ait jamais possédés?
La criminelle folie que la France commit le jour où elle renversa le roi Louis-Philippe P", elle Fexpie (wicoro h riieure présente. Elle Texpia cruellement (lès le lendemain. Notre pays, si riche la veille, devait connaître les embarras et les angoisses des plus douloureux jours de la première Révolution.
Le maréchal Bugeaud, plus qu'aucun député conservateur, était en butte aux attaques malveillantes et injustes de l'opposition, et le grand citoyen, qui avait donné TAlgérie à la France et ramené la victoire sous nos drapeaux, se voyait presque dédaigné et on suspicion. Lui, dont la haute personnalité devait être Tun des plus fermes appuis du trône, avait été attaqué avec tant de rage et de perfidie qu'il était presque diminué dans l'esprit des populations. Bref, tous los empiriques politiques qui parlaient de secourir le
Irône en recuoillanl TlK'^rilagc do M. Giiizot, repoussaient Tappiii du maréchal comme compromettant et impopulaire.
Quant h lui , fort de sa conscience et du devoir accompli, il (Hait h Paris, remplissant modestement ses fonctions de député lorsqu'éclata la révolution.
La lettre ci-dessous, écrite h Tunde ses î^nciens collègues, M. Léonce de Lavergne, relate, dans les détails les plus circonstanciés, le rôle qu'il fut appelé à jouer pendant ces journées à jamais regretlables. Celte lettre fut écrite au mois d'octobre, au moment des élections présidentielles ; elle devait être communiquée aux personnages qui avaient pensé, à ce moment, h opposer la candidature du maréchal Bugeaud à celle du général Cavaignac.
Le maréchal Bugeaud à M, Léonce de Lavergne.
La Durantie, 19 octobre 1848.
Mon cher et ancien collègue,
Ce fut à deux heures du malin, le î2i février, qu*un aide de camp du Roi vint me dire de me rendre au château. J\v courus. On m'offrit le commandement des troupes et de la Garde nationale. Je comprenais parfaitement qu'il était trop tard; mais je crus qu'il était indigne de moi de refuser. On envoya chercher les anciens ministres Guizot et Duchâtel pour contre-signer les ordonnances qui me nommaient. Tout cela prit beaucoup trop de temps, et ce ne fnt que vers trois heures ot demie du matin que je pus aller me mettre en contact avec les troupes qui se trouvaient sur la place du Carrousel et dans la cour des Tuileries. Je leur fis
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une harangue qui, certes, était énergique. Elle a été rapportée peu exactement par quelques journaux.
Les troupes étaient très démoralisées; on les avait tenues depuis soixante heures dans une altitude timide et môme honteuse devant Témeute, les pieds dans la boue, le sac au dos, laissant tranquillement insurrection attaquer les gardes municipaux, brûler les corps de garde, couper les arbres, briser les réverbères et haranguer les soldats.
Ceux-ci n'avaient reçu pour tous vivres que trois rations de biscuit qui étaient déjà consommées en entier. Ils n'avaient généralement que dix cartouches par homme; les bataillons les mieux fournis n'en avaient que vingt. Il n'y avait sur la place du Carrousel que trois caissons de cartouches; il n'y en avait pas du tout à l'École militaire, ni ailleurs dans Paris. Le seul approvisionnement se trouvait à Vinccnnes, et il ne consistait qu'en treize caissons. Pour faire arriver cette seule réserve, il fallait traverser toute l'insurrection et des milliers de barricades. Les chevaux de la cavalerie étaient éreintés et n'avaient pas d'avoine. Les cavaliers avaient été presque toujours maintenus à cheval.
Toutes les troupes détachées à la Bastille, à THôtel de Ville, sur les boulevards, au Panthéon, avaient reçu Tordre de se replier, au point du jour, autour des Tuileries. Je m'empressai de leur ordonner de rester fermes à leur poste en les assurant que des colonnes allaient se diriger de leur côté à l'aube du jour, et qu'alors on prendrait une offensive décidée.
J'employai le reste de la nuit à organiser mes colonnes et je ne laissai échapper aucune occasion de relever le moral de tous ceux ipii m'entouraient. Ce ne fut pas sans succès. Je voyais les physionomies, fort tristes au début, se ranimer graduellement à la suite de toutes les mesures que je prenais, de tous les ordres et instructions que je donnais. J'avais
autour de moi au moins cent cinquante officiers d*étatrmajor de Tarmée et de la Garde nationale ; une foule de généraux venaient m'offrir leurs services. Il y en avait trop : chacun voulant fixer mon allention el me faire des protestations, on mé faisait perdre un temps précieux. Ajoutez à cela que, tout à la fois, on m'apportait cent nouvelles et on me demandait cent ordres.
J'avais besoin de renseignements sur la Garde nationale. Jacqueminot était au lit très malade. On le trouva dans une petite chambre au quatrième étage. Il vint de très mauvaise humeur et m'offrit sa démission. « Il ne s'agit pas de cela, lui dis-je; dites-moi les dispositions prises vis-à-vis de la Garde nationale. » Je ne pus rien en tirer.
Le commandant de la division fut presque aussi muet, et je ne pus obtenir de renseignements que de son chef d'étatmajor, le colonel Rollin, qui se montra homme de cœur et d'intelligence. Enfin, au point du jour, à cinq heures el demie du matin, quatre colonnes partirent de la place du Carrousel, animées d'un bon esprit, mais mal pourvues de munitions pour soutenir une longue lutte. Les chefs de ces colonnes et bon nombre des officiers qui les composaient avaient reçu des instructions dans lesquelles j'indiquais rapidement la manière d'attaquer les barricades et les masses compactes, de pénétrer dans les maisons, etc. La confiance était sur tous les visages, et, comme je regardais la guerre comme bien engagée, je ne doutais pas que le combat ne commençât immédiatement.
L'une des colonnes se dirigeait sur l'Hôtel de Ville par le Palais-Royal, la Banque, et en traversant les rues Montmartre» Poissonnière, Saint-Denis, Saint-Martin, etc. La deuxième se rendait ù la Bastille par la rue Richelieu, la Bouric, le bas de la rue Montmartre et les Boulevards. La troisième devait
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manœuvrer à droite et à gauche diaprés les deux premières, afin d'empêcher les barricades de se former derrière elles. La quatrième se rendait au Panthéon pour renforcer le général Renaud, qui devait prendre le commandement de tout et qui avait mes instructions. Des gendarmes déguisés accompagnaient les colonnes, pour me remettre leurs rapports. Des colonnes de réserve furent organisées sur la place du Carrousel, sous les ordres du général Rulhières. A sept heures, j'appris officiellement que mes colonnes étaient arrivées aux points indiqués sans trouver aucune résistance. Les barricades n'avaient point été défendues, et on les avait assez renversées pour laisser passer Tartillerie.
La colonne du Boulevard, seule, ne s'était pas rendue à la Bastille, parce qu'elle avait rencontré, sur le boulevard Montmartre, une masse énorme. Le général qui la commandait me mandait : « Je suis en présence d'une foule énorme , mais mal armée. Elle n'est point offensive, elle se met à crier : Vive la Réforme! Vive la ligne ! A bas Guizot ! Que faut-il que je fasse ? » Je répondis : « Faites les sommations de se dissoudre, et si on n'obéit pas, emploj^ez la force et agissez comme je vous l'ai dit dans mes instructions. » J*ai su plus tard que mes ordres n'avaient pas été exécutés, et que ce général s'était conduit avec une grande faiblesse.
Vers sept heures et demie, une foule de bourgeois très bien mis, venant des divers points où se trouvait l'insurrection , accoururent vers moi, les larmes dans les yeux, pour me supplier de faire retirer les troupes, qui irritaient le peuple, et de laisser à la Garde nationale qui se réunissait le soin d'à paiscr l'émeute. Je cherchais à leur faire comprendre tout ce qu'il y avait de dangereux dans le conseil qu'ils me donnaient, lorsque MM. Thiers et Barrot vinrent m'apporter, de la part du Roi, Tordre de faire rentrer les troupes et de n'em-
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ployer que la Garde nationale, dont je n*avais encore vu que deux ou trois petits pelotons qui étaient sur la place du Carrousel. Je résistai d'abord aux ministres comme aux bourgeois (1); mais le duc de Nemours étant venu me récidiver Tordre de la part du Roi, je crus devoir ne pas assumer plus longtemps sur ma tète une pareille responsabilité. Je mis autour d'une table une douzaine d'officiers d'état-major, et je dictai Tordre de retraite à peu près en ces termes :
« Par ordre du Roi et des ministres, vous devez vous replier sur les Tuileries. Faites votre retraite avec une altitude imposante ; et si vous êtes attaqués, retournez-vous, prenez TofTensive, et agissez conformément î\ mes instructions de ce matin. »
Cet ordre fut porté sur les divers points par des ofûciers d'état-major de la Garde nationale et des bourgeois, qui s*en chargèrent officieusement avec un zèle qui ne me présageait rien de bon. C'est cette funeste démarche qui a tout perdu. Et voyez à quoi tiennent les plus grandes choses de ce monde ! Si, le matin, les barricades avaient été défendues, le combat était engagé, les choses se seraient passées tout différemment.
J'oubliais de vous dire qu'après avoir pris toutes mes dispositions militaires, je n'avais pas négligé, par tous les moyens qui étaient en mon pouvoir, d'informer les populations de
(1) Un an environ après la procInm<ition de la République, le duc dlsljr aperçut dans un salon ofticiel, un soir de réception, ce même fabricant du quartior du Senti<»r qui, le 24 février, aux Tuileries, devant lui, M«' le duc de Nemours et M. Thiers, avait, par ses supplications arraché au prince et au président du Conseil le retrait des onlres du maréchal. — Bugeaud alla droit à lui, et, le prenant jKir le bras : •> Je vous reconnais, monsieur, lui di(-il; vous nous avez fait bien du mal. J*aui*ais dû, sans vous écouter, vous faire chas.ser de ni:i présence, et, sourd aux lamentations de tos bour^'oois de Paris et de votre Garde nationale, défendre mon Roi dans ses Tuileries et vous mitrailler tous sans merci. Louis- Philippe serait encore sur le trône et vous n)e porteriez aux nues à l'heure qu'il est. Maia que voulez-vous? J'étais harcelé, étourdi par un tas de poltrons et de courtisans. Ils m'avaient rendu imbécile comme eux. » (Danibl Stbrn.)
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ravùnemcnt de MM. Thiers et Barrot. Plus de deux cents afliches manuscrites, contenant une courte proclamation, avaient été portées dans les rues par des agents de police, des bourgeois, des militaires déguisés. Sur quelques points, la nouvelle était bien accueillie ; sur d'autres, on déchirait les affiches et on les foulait aux pieds.
Vers neuf heures, M. Thiers et M. Barrot revinrent me trouver et me présentèrent M. de Laraoricière, qui venait d'être nommé commandant de la Garde nationale. Je Taccueillis cordialement; oubliant mes griefs antérieurs. Il avait trouvé un uniforme de général citoyen, je m'empressai de l'envoyer dans les rues. « Puisque nous ne devons pas combattre, lui dis-je, employez votre popularité pour tâcher de ramener à la raison ces masses furieuses. »
Je dois dire qu'il remplit cette mission avec beaucoup de dévouement. Sur quelques points il réussit ; sur d'autres, il fut mal reçu et courut des dangers.
M. Thiers et M. Barrot se disposaient à montera cheval pour aller haranguer la multitude, lorsque le peintre Vernet arriva près de moi et me dit : « Retenez M. Thiers. Je viens de traverser l'insurrection : je l'ai trouvée furieuse contre lui, et je suis convaincu qu'on le couperait à petits morceaux. »
Je retins M. Thiers, malgré sa résistance, et M. Barrot seul fut présenté au peuple. Il éprouva à peu près le même sort que M. de Lamoricière. Il revint une demi -heure après et me dit: «M. Thiers n*est pluspossible,et moi je ne le suis guère. »> Puis il courut au château. Je ne revis plus les ministres. Lamoricière revint un peu plus tard : il n'était pas sans espérance de voir l'émeute se calmer. Il était alors environ dix heures du matin. Deux bataillons de la iO* légion, sous les ordres du colonel Lemercier, débouchèrent sur la place du (carrousel. C'était une bonne fortune : je courus au-devant
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d'eux, je lf*s haranguai. On m'applaudit, mais on y mùlait les rris do : Vive la Réforme î A bas Guizol î Le Hoi sortit et passa en revue los deux bataillons : il en fut ass<'/ bien accueilli. Je croyais qu'il allait rester à cheval et se montrer aux lrou[>e.s et au peuple, lorsqu'il mon grand regret je le vis rentrer dans la cour, mettre pied à terre et remonter au château.
Je mr* mis alors à la lùle des deux bataillons do la Garde nationale, rtje fus les distribuer à latc>tedi^ toutes les rues qui dcbtmchent sur celle do Ilivoli. On y construisait des barricades : jo les fis abandonner avec la seule arme de la persuasion et la présence de la Garde nationale.
IMusieurs bourgeois vinrent officieusement m'avertir que je courais de grands dangers, et(iuo probablement on me tuerait. Je n'y fis aucune attention, je continuai mon œuvre tant que j'eus un peloton de Garde nationale à placer.
Je revins sur la place du Carrousel, je l'avoue, avec une certaine confiance que, si nous restions fermes autour du chiUeau et ({u'il se réunît une certaine quantité de Garde nationale, l'émeuto pourrait s'apaiser pacifiquement, lorsque les masses auraient connaissance du changement de ministère (fui garantissait la réfrirme. J'ai pensé plus tard que ce léger espoir était, de ma part, une grande simplicité de circonstance ; car je savais depuis longtemps qu'on ne décourage pas l'ennemi avec dos retraites, ni les masses tumultueuses avec (b'S concussions.
Une autre circonstance vint augmenter cette illusion. On m'ann«)n(,'a (lu'um» assez forte colonne, venant du côté du Palais-lloyal, venait porter une pétition au Roi. Le général de Limoricière était près de moi : je l'envoyai pour tâcher «l'arrêter c«'tte colonne et lui dire d'envoyer sa pétition par trois <iélégués.
Il y courut de très bonne volonté, mais il revint bientôt nie
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dire qu'on n'avait pas voulu l'écouter et qu'on avançait. Je
courus au-devant de la foule, mais je ne pus arriver qu'au moment où elle débouchait vis-à-vis de cette maison isolée que le comte Jaubert appelait une quille (i). La colonne s'arrêta à ma voix :je la haranguai cncrgiquement et pathétiquement tout à la fois. La preuve que je réussis, c'est qu'on se précipita vers moi en me tendant les mains. Un seul homme, habillé en Garde national, me dit :
« C'est vous qui êtes le maréchal Bugeaud ?
— Oui, c'est moi.
— Vous avez fait égorger nos frères dans la rue Transnonain.
— Tu en as menti, lui dis-je ; car je n'y étais pas. »
Il fît un mouvement avec son fusil. Je le serrai alors de près pour saisir son arme ; mais ses voisins lui imposèrent silence et se mirent à crier : « Vive le maréchal Bugeaud! Honneur à la gloire militaire! » J'avais alors près do moi le chef d'escadron Trochu, le colonel Sercey et le capitaine d'artillerie Fabar.
Après avoir donné mille poignées de main, je décidai celte colonne à rebrousser chemin. Grand nombre de ceux qui la composaient me promirent d'aller dans leur quartier pour rétablir l'ordre.
Peu d'instants après, j'entendis des coups de fusil du côté du Palais-Royal et du Louvre. J'ignorais que nous eussions là un délachcment. Il était alors onze heures ou onze heures
(1) Cette construction, connue sous le nom d'Hôtel de Nantes^ était une grande maison îi cinq étages qui resta plantée isolément au milieu de la place (lu Carrousel pendant toute la durée de la monarchie. On n'osa point la <lémolir, à raison d'une plaque commémorative de la mort du citoven Farcy, élève de l'École polytechnique tué, le 29 juillet 1830. en cet endroit. Les comités l'épublicaius portaient périodiquement chaque année, des couronnf's à Yllôtel de Nantes. La maison fut supprimée en 1852 par Napoléon III.
3^4 m: MAIŒUIAL UU(iKAri).
cl demie (je ifavais pas alors le loisirde regarder ma montre). Je courus à un bataillon du 5' léger, et je lui dis :
« Puisqu'ils commencent la guerre, nous l'acceptons. Je vais marcher à votre tùle. »
Dans ce moment, deux aides de camp du Roi vinrent m*annoncer que Sa Majesté abdiquait en faveur du comte de Paris, que Ton allait proclamer la [légence et que le maréchal Gérard était investi du commandement des troupes.
J'ordonnai alors au bataillon de s'avancer seul du côté du Louvre, et, nevoulanlpascroireàune nouvelle aussi extraordinaire, je courus au château pour m'en assurer par moi-mômc. J(î trouvai le Iloi écrivant son abdication au milieu d'une foule immense qui le pressait d'accomplir cet acte. Je m'y opposai avec force : je dis qu'il était trop tard et que cela ne produirait d'autre effet que d'achever la démoralisation des troupes, que l'on entendait les coups de fusil , et qu'il n'y avait plus qu'à combattre. La Reine m'appuya avec énergie. Le Roi se leva avant d'avoir achevé son é;'rit ; mais le duc de Montpcnsii'r et plu>iL'urs autres personnes s'écrièrent qu'il l'avait promis, et qu'il fallait tenir sa parole. Une foule de cris appuyèrent ces paroles, ma \nïx fut rouverte {[';.,
1 <« Il était ouzo lu'uros, écrit M. do Laiiiartiiio ihuis son Histnire «le In Hri-'i/ution ilo 1818 livre III . A ce nionuMil on ét«'iit venu annoucer Cim\i MM* C(»ii]) au maréchal Bu^iMiul que lo Roi l'avait révoqué de soa i'>uiniiaMil(Mii<>iit (>i i[\u* le luaréclial (féranl connnantl.iit à sa |)lac«*. Il av;iit c'é'lé iiiipaticininent à ces ordres, il était aci-ouru chez le Roi pour lui re{ir>vsenier le «lant:er d'ahiliquer dans une défaite. Kn entrant (lau$ les 'l'uileries. on lui avait annoiu*'' raliditM'ion, il s'et:iit précipité, coniinu nous l'avons vu, dans le i^hiu'-t. Il était à côu> du Koi.Le |irinee. assis devant une talile, tenait la plume; il écrivait Ieatein<Mit son alnljcation. avec un soia et une Nvmétri*» de eallii^'-raphe, en lettres majuscules qui sonddaient porter >ur h* jiapier la majesté d«» la maiti rc»\ale. Les miiÛNtres lUt la veille, de l.'i nuit l't du jiiur. le-; <'ourfi'*au^. le<< ol'lleiers. les princes, les princesses, les entants do la la mille ro\ale remplissaient de foule, de confusions, lie ilialo;.nies, de chuchotements, île ^'roupe> ajrités l'appartenient. Les visa^'es portaient l'expres^iou de refli-ui qui j>réci|)ite les réso-
CHAPITRE VIIT
Le Roi se remit à écrire. J'entendais toujours les coups de fusil : je me précipitai dans la cour pour aller combattre avec la première troupe de bonne volonté. Mon cheval était à la porte : je l'enfourchai, et j'excitai tous les assistants à me suivre. Dans ce moment, M. Grémicux, qui descendait du château, me prit par la jambe, en me criant : « N'allez pas, maréchal, vous vous ferez tuer inutilement. Tout est fini. » Je me débarrassai de M. Crémieux, et je courus sur la place du Carrousel, bien décidé à prendre l'offensive. Mais, ô douleur et stupéfaction! je vis toutes les troupes qui avaient rompu par pelotons à droite et à gauche, et qui évacuaient la place du Carrousel par toutes les issues. Pendant que j'étais monté
lulions et qui brise les caractères. On était à une de ces heures suprêmes où les cœurs se révèlent dans leur nudité, où le masque du rang, du titre, de la dynastie, tombe des visages et laisse voir la nature souvent dégradée par lu peur. On entendait de loin à travers la rumeur de fa chambre les coups de feu retentissants déjà à l'extérieur de la cour du Louvre. Une ))alle siffla distinctement à Toreille exercée du maréchal; elle alla se perdre dans les toits. Le maréchal ne dit pas à ceux qui l'entouraient la sinistre KJgniHcation de ce bruit. Le palais des Rois pouvait devenir un champ de bataille. A ses yeux, c'était le moment de combattre et non de capituler. « Eh quoi! sire, dit-il au Koi, on ose vous conseiller d'abdiquer au milieu d'un combat? Ignore-t-on que c'est vous conseiller plus que la ruine : In honte? L'abdication dans le calme et dans la liberté de la délibération, c'est quelquefois le salut d'un empire et la sagesse d'un roi. L'abdication sous le feu ressemble toujours à une faiblesse ; et de plus, ajoutat-ii, cette faiblesse, que vos ennemis traduiraient en lâcheté, serait inutile en ce moment. Le combat est engagé, il n'y a aucun moyen d'aùnoncer cette abdication aux masses nombreuses qui se lèvent et dont un mot jeté des avant-postes ne saurait arrêter l'impulsion. Rétabliasez l'ordre d'abord et délibérez ensuite.
— Kh bien! dit le Roi, se levant à ses paroles et pressant de ses mains amies les mains du maréchal, vous 'me défendez donc d'abdiquer, vous?
— Oui, sire, reprit avec une respectueuse énergie le brave soldat, j'ose vous conseiller de ne pas céder, en ce moment du moins, à un avis qui ne sauvera rien et qui peut tout perdre. »
Le Roi parut rayonnant de joie en voyant son sentiment partagé et autoris • par la parole ferme et martiale de son général. « Maréchal, lui dit-il avec attendrissement et d'un ton suppliant, pardonnez-moi d'avoir brisé votre épée dans vos mains en vous retirant votre commandement pour le
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au château, le marérhal Piérard. je présume, leur avait donné Tordre de se rendre dans leurs casernes.
Il m'était impossible d'arrùter ce mouvement multiple; les tètes de colonne étaient déjù sur le quai ou dans les rues voisines. Je levai les mains au ciel, et je m'en fus escorté par un seul officier, le capitaine d'artillerie Fahar. Je suivis le quai du bord de Teau. En arrivant devant le palais do la Chambre, je trouvai les environs déserts et les grilles fermées, sans une sentinelle, sans gardiens, sans personne en un mot. Je crus d'autant plus que la Chambre n*était pas réunie, que j'avais aperçu une foule de députés aux Tuileries et autour. J'allais pourtant m'en informer, lorsqu'une bande
doniKM' à (îi'ianl. II ♦'•tait plus populaire t^uevous! — Siro. l'èpliqua Bug(>au<i, qu'il s.'iuvo Votro Majostr.ct je ne lui envie rien de votre c»>nfianceî »•
Le Roi ne so rapprochait plus de la tahle et paraissait renoncer à Tidée d'alMlication. f^es •rroupt'S de ses Cimseillers parurent consternc'S. Ils attachaient à celle iilci*, les uns l«Mir salut, les autres le eulut tle la royauté, rpielquo» uns do 8ecrèt«>s amhirions peut être. Tous du moins y voyaient une do ces solutions qui iniit ilivorsions d'un moment aux crises et qui soula^^oiit l'esprit du poids do lonj:ui*s incertitudes
Lt> <luc do Mont;tensier, tils du Koi, qui paraissait plus flomine encore que li>s autres |)ar l'impatience d'un denouenuMit , s'attacha de plus près à Sun pèn* pour l'en^^a^'er à se rasseoir et à siiriior. La Reine, seule dans ce tumulte et dnns cet. entraînement de conseils timides, consen'a la grandeur, le sanp-l'roiil et la re^tdufiou d'ept»use, de mère et de reine. Aprt's avoir comhattu, avec le man'chal I>up>aud. la pensée d'une abdication précipitée, elle céda à la pression de la fiHile : «die se relira dans reml)i*a!ture d'une fenêtre d'où elle contemplait le Roi. avec rindi<.''nation sur les lèvres et di» jrro-ises larmes «lans les yeux.
Le Roi remit son ahdicalion ;i s»'s ministn^s et r«'jr»i«:nit la Reine dans l'emhrasure du salon. Il n'ëtait plus roi, mais personne n'avait autorité lejrale p<»ur sai>ir le rèjrne. Le peujtle ne marchait di*ja plus nu conihat contre le Roi. mais contre l:i rnx.iuté. Ku un m«»t, il était trop tôt et trop tard.
Le maréchal Buir^'aud en lit oiicore ridxervntion respectueuse au Roi avant «le s'élcjiL'uer. -< Je le sais, maréchal, dit h» Roi. mais jo ne v«'ux pas que le san.L' coule plus lo:ij:teiups pour ma cause. '■ I^ Roi était hrave de sa personne, le mot n'était donc p.is un prf*ii>xte dont il couvrait t<a fu't«», ni une l:\chett>. Ce mot doit con^der l'exil et attendrir l'histoire.
i« t'eque Dieu approuve, les hommes ne doivent pas le flétrir. •»
CHAPITRE VIII
(romeutiers qui venaient par le quai d'Ors«iy se mit à crier : « A bas le maréchal Bugeaud! » Je courus à elle et je lui (lis : « Savez-vous ce que vous criez? Vous criez : A bas le vainqueur d*Abdel-Kader! à bas Thomme qui peut nous conduire à la victoire contre les Allemands et les Russes! Avant un mois, peut-être, vous aurez besoin de mon expérience et de mon courage! » Ces paroles me rallièrent tous les esprits, on cria : « Vive le maréchal Bugeaud! » et tout ce monde voulut me serrer la main. A rentrée de la rue de l'Université, je trouvai une autre bande et la même scène se répéta. Ces deux diversions me firent perdre de vue la Chambre des députés. Cependant je réfléchissais que le palais n'était gardé par personne; mais je pensais que le maréchal Gérard, qui avait le commandement et qui pouvait disposer de cinq à six mille hommes qui étaient slir la: place de la Concorde, allait y pourvoir. J'entrai donc chez moi pour quitter mon uniforme au plus vite et courir à la Chambre. Quelques généraux qui arrivèrent me firent perdre une demi-heure.
Lorsque j'arrivai sur la place du Palais-Bourbon, je vis des députés qui sortaient du Palais tout effarés et présentant des physionomies incroyables.
Ceux qui purent parler me dirent : « Tout est fini, on va proclamer la République. » Je courus à un détachement de la 10* légion qui avait formé ses faisceaux sur la place, et qui ne paraissait pas se douter de ce qui se passait : « Voulezvous la République? leur dis-je. — Non, sacrebleuî nous ne la voulons pas. — Eh bien! entrons dans la Chambre pour protéger la Régente et faire proclamer la Régence. »
Il y avait environ 150 hommes, commandés par un jeune chef de bataillon; ils prirent les armes mollement. Dans ce moment, Oudinot sortait de la cour pour venir chercher les
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Gardes nationaux. Il les harangua avec une chaleur et un entrain qui lui conquirent toute mon estime; je lui serrai vivement la main; nous entrâmes dans la cour, et je pris le fusil d^in invalide. Il était trop tard; une quinzaine de députes sortaient avec précipitation et nous dirent :
« Tout est fini î La duchesse s'en va aux Invalides par le jardin de la Présidence; la République est proclamée. »
Les Gardes nationaux s'arrôtèrent; il n'y avait rien à faire, nous n'étions pas en force pour ramener les choses.
Ainsi tomba cette monarchie qui avait donné à la France dix-sept ans de paix et de prospérilé. L'histoire n'offre rien de plus honteux et de plus déplorable (1).
Je vous avais annoncé un narré succinct et conforme à ma déposition. Je n'ai point tenu parole, et quoique j*aio négligé imc muUitude de détails et d'incidents, j*aî été très long: j'espère que vous ne vous en plaindrez pas.
Vous comprendrez bien, mon cher collègue, que ce récit, dans aucim cas, no doit ôtre publié. Vous pouvez tout au plus le faire lire à quehpies intimes, sans permettre qu*on on prenne copie.
(1) « A dix heures du soir », dit un écrivain républicain dont la sincérité aussi hien qiie rind<*pendance ne saurai«Mit êire discutées, M. Hippolyte Castille, dans son lîtsV.ire de la s-rjU'/e Rèpuhliquc, «« après la fusillade du lioulevani des Capucini's, il était encore po^^sible de sauver la monarchie» de Juillet. Il eût fallu pour cela décréter instantanément l'état de siège, ne pas nommer do ministres, ordonner a toutes les troupes une initiative j)rom|)te et foudrovaute et lâcher le maréchal Bu^reaud. Le pouvoir ne se conserve pas par des né|;ociation$. Louis-Bonaparte a donné, dans une situation semblable, un exemple dont pourront profiter les gouvememenu qutdcouques. monarchies ou répul)liques, qui se croiraient on droit ite résister aux insurrections. »
<« L'impuissance du maréchal Bugeaud ne venait point d'un défaut d'éner- ^no, et lie talents militaires dont nul ne conteste l'existence. Accolé à un miniàière de conciliatiim qui avait obtenu du Roi la permission de suspendre le feu, il lui tut littéralement impossible d'agir. Le Roi, natureUement ennemi des mesures radicales^ résista au maréchal, qui eut d'ail-
CHAPITRE VUI
Je n*ai pas dit toute la vérité, mais je n'ai rien dit qui ne
fût parfaitement exact et qui ne fût attesté par des milliers (le témoins.
J'ai su de la manière la plus positive, par plusieurs lettres d'officiers de l'armée et de la Garde nationale, que, dans ces cruelles circonstances, loin d'avoir baissé dans l'opinion de ceux qui m'ont vu, j'avais grandi.
Un concours inouï de circonstances m'a paralysé; je n'ai pu faire aucun usage de mon expérience et des facultés militaires que la nature m'a données. Je n'avais, comme je l'ai dit en commençant, que l'ombre du commandement :, les ministres, le Roi, les princes, la bourgeoisie, tout m'entravait. Combien j'ai désiré, dans ce moment, que la Cour et le Gouvernement fussent à Vincennes! Mais ce qu'il eût fallu avant tout, c'est que j'eusse le commandement quinze jours à l'avance, afin de préparer les troupes pour les identifier avoc ma manière de faire, et pour les munir, de tous points, des choses nécessaires à une pareille lutte. A cet égard, tout avait été oublié, malgré mes avis répétés officieusement. Point de plan à plusieurs faces, ni pour la guerre, ni pour la
leurs la maladresse de lui montrer, dans ses projets, Paris nageant dans le sang. La ville était coupée en tous sens par des barricades , les communications devenaient presque impossibles ; les officiers d'ordonnance arrivaient après des retards infinis ou n'arrivaient pas. Une portion des troupes obéissait à des ordres antérieurs lorsque déjà les plans étaient changés. D'autres se croyaient encore sous le commandement du duc de Nemours quand, depuis plusieurs heures, ils étaient sous celui du maréchal Rugeaud. Les généraux, mieux informés, sentaient qu'avec un ministère de conciliation, il ne pouvait exister de répression sérieuse.
« Or, dans ces crises extrêmes, chaque fonctionnaire civil ou militaire songe à l'avenir. Le sentiment de la conservation des places se mêlant simplement à celui de la fidélité au Gouvernement, on craint d'agir quand le maître hésite; et si l'opposition parait devoir l'emporter, on ne veut pas se la rendre irréconciliable. C'est dans ces causes simples et humaines, dans rt'uorme perte de temps et dans les discussions de la nuit qu'il faut voir les motifs de l'inaction de l'armée. ^
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retraite du Gouvernement. Aucune instruction donnée aux troupes sur la manière d*agir ; des munitions en quantité dtM-isoire ; point de dépôt de vivres sur les points principaux dans l'intérieur ; point d*engins propres h enfoncer les portes et percer les maisons; rien^ en un mot, qui attestât la moindre prévision. On s'était borné à tracer aux différents corps un itinéraire pour se rendre sur les points principaux d*occupalion. Cet itinéraire était rédigé, revu et augmenté depuis 183t (l)î
C'est tout ce qu'avaient su imaginer les génies que Ton avait chargé de veiller aux destinées de la monarchie! Quand je voulais entretenir les ministres et M. Guizot lui-môme do cette incurie dangereuse, ils m'écoutaient d'un air distrait et ennuyé, ot je voyais écrit sur leur sourire malin qu'ils croyaient que j'étais jaloux de ceux qui commandaient et que je sollicitais le commandement! Us n'ont pas compris tout ce qu'il y avait de dévouement dans mes exhortations !
Adieu, mon cher collègue, tout à vous de cœur.
Signe: Maréchal Bugeaud d'Islv.
Après les lerribles aiif^oissos et les profondes Irislessos de ces jounK^es, le maréchal, se sentant inutile ef suspect, reprit le chemin de la Durantie. Les notes ci-après, qui nous ont été communiquées par sa fille, la comtesse Feray , donneiil sur celte période de sa vie (le précieux détails :
(1) Seul (les memltres du *ii(iuvean ministère, M. Thiers, dès le début Je la crise, avait fait montre iréner^ne et de dt'cision. Il conseilla nu Roi de se transporter immédiatement à Saint-Cloud, d'y rassenihler les trouiies et de faire, de là, un retour offiMisif sur Paris. Le maréchal approuvait ce projet. Malheureusement, le j)arri fatal de l'abdieation l'emporta. C'est ainsi <|ni* c'<*s deux jrrands eonseillers du trône, M. Guizot, personniticatîon de l'autorité, M. Tliiers, personnitication de la vraie liberté, sombrèrent devant une pit^u^e émeute organisée par le Sational pour obtenir une simple n'-forme électorale.
CHAPITRE Vin
Après la chute de la monarchie, mon père désolé rentra à la Durantie, où ma mère et moi l'avions précédé.
Le nouveau gouvernement avait retiré au maréchal ses aides des camp et établi une surveillance autour du château. Des décopiions de toute nature Tattendaient. Les mauvais gars dos communes environnantes, excités par des émissaires envoyés de Paris, se réunirent pour venir attaquer le château et arrêter la famille. Une bande considérable, composée d'hommes et de femmes armés de fusils^ de fourches et de faux, marcha sur la Durantie. On avait fait croire à ces malheureux que le Roi avait confié à mon père trente millions en pièces de cinq francs, et que cette somme rapportée dans sa voiture était cachée dans les caves du château pour être partagée après le rétablissement de Tordre, entre mon père et le Roi.
Los paysans de la Durantie, avertis du danger et demeurés fidèles, accoururent pour nous défendre. Une mendiante fut envoyée comme espion par les bandits ; elle entra dans le parc, vit des gens armés sur le perron, et, d'après son rap-' port, la troupe se décida à ne point nous attaquer, avant d'avoir réuni de nouvelles forces. -^ Ce fut notre salut; mon père n'avait voulu prendre aucune précaution ; seulement une quarantaine de paysans mal armés s'étaient installés, malgré lui, dans une salle du château. — Son cœur était plein d'amertume en voyant les enfants de ce pays qu'il aimait avec un dévouement absolu venir à lui dans des idées do meurtre et de pillage. L'autorité militaire de Périgueux, apprenant ces faits, envoya de la troupe au château; les assaillants, du reste, s'étaient dispersés et ne reparurent plus.
Nos jours s'écoulaionttristement, remplis d'appréhensions pour la France. Ma mère était occupée de mon frère, de ses devoirs de maîtresse de maison ; ma sœur, absorbée par ses
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petits enfants. Seule libre, je composais à celte heure loul r<Hat-niajor (le mon père, et j'écrivais continuellement sous sa dictée. Dès quatre heures du matin, nous étions au travail '.souvent il s'interrompait : « Vois-tu, je pouvais les sauver, me disait-il avec tristesse. Ils ne Font pas voulu. Songe que je n'ai jamais été battu : chose bizarre, j'ai toujours tenu plus que je n'ai promis. Ce n*est pas par intérêt, par ambition que j'ai servi mon pays. Je n'ai jamais rien demandé el je suis sans fortune. Quel aveuglement s'est emparé du lioi quand il voulait éviter la guerre civile'. II n'a pas compris que s'il m'eût laissé faire, j'allais sauver mon pays de l'anarchie. »>
De grosses larmes roulaient dans ses yeux : j*essayais de le consoler. «« Non, chère fille, disait-il. j'aurais dû les sauver malgré eux et lui dire : c Sire, je vous rends votre trône, et à ma patrie, la paix. » Souvent, dans nos causeries, il revenait sur cette terrible journée; ce souvenir l'accablait.
Avec quelle bonté, quelle patience, il acceptait mes observations, soit lorsque nous lui faisions ma mère, ma scpur et moi, modifier une phrase qui pouvait (^Ire mal interprétée par ses ennemis , soit lorsqu'il épanchait dans ses lettres toute la grandeur patriotique de son àme et que je remarquais
que ses confidences étaient adressées h des hommes incapables de le comprendre! Il voyait hélas! tout en bien, tout en bon, lui! Combien d'égoïstes, combien de médiocrités envieuses ont abusé de cet abandon, de celle franchise, de ce mirage du cœur!
Dans 1«^ courant do mars I8i8, lorsqu'il avail pu un inslani croire h TéviMitualité d'une guerre euro- |>é(»nne, Hugeaud avait offert ses services à M. do Lamartine, le plus modéré des ministres du jour. Mais ses offres furent déclinées. C'est alors qu'insuIlA par
CHAPITRE VUI
les journaux et les feuilles démagogiques, il se décida h adresser au Ministre de la guerre, colonel Charras, celle lellre fière et hautaine dans laquelle il se plaignait d'avoir été indignement calomnié et repoussait, avec les preuves à Tappui, toute participation au prétendu massacre de la rue Transnonain (1).
Los doctrines nouvelles qui s'épanouissaient à Paris (Ml loule licence, les rêves insensés et humanitaires des communistes, socialistes et autres idéologues, avaient le don d'exaspérer l'esprit si lucide de Bugoaud. Aussi ses amis ne furent-ils pas étonnés de le voir partir en guerre et réfuter tous ces principes qui choquaient son admirable bon sens. — Nous trouvons dans un opuscule, sorte de traité publié à Lyon en 18i8, sous ce titre de : les Socialistes et le travail en commun^ dos petits cahiersd'économie politique, chefsd'œuvre de logique el de clarté. — Voulant combattre os théories du travail eu commun, il prend pour oxomple un fait d'économie agricole el en étabht la domonslralion d'une façon pittoresque el saisissante.
On ne se livre avec ardeur, dit-il, aux durs travaux de la terre que lorsqu*^on est stimulé par Tintérèt personnel, par ramoiir de la famille, par le besoin de nourrir sa femme et ses enfants. On ne travaille pas, ou presque pas, pour une communauté universelle et sans Tespoir de recueillir directement les produits de ses sueurs. Chacun s'en rapporte à Ions pour assurer la production nécessaire à tous. On pourra bien faire faire par ordre, par corvées, quelques travaux de
ili Voir tome K', p. 405, la Lettre du maréchal Bugeaud au colonel Charras, daiêe de Paris, 28 mars 1848.
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labours, d'ensemcncemoiits; mais ne sait-on pas comme on travaille pour le public! l/application de la loi sur les chemins vicinaux est là pour l'apprendre.
Voyez ce pauvre maire, zélé par exception. Il convoque cent prestataires à cinq heures du malin pour réparer un chemin impraticable. 11 en vient dix à huit heures; ils travaillent nonchalamment jusqu'à neuf heures. Vient alors le déjeuner qui prend deux heures et ce n'est que sur les instances réitérées du malheureux maire qu'on reprend la pioche pour la laisser tomber avec mollesse jusqu'à l'heure d'une nouvelle collation. L'atelier (mérite-t-il ce nom?) est déserté avant le coucher du soleil: voilà ce qu'est le travail public! — Et vous espérez qu'avec un pareil travail la nation sera nourrie plus abondamment qu'elle ne l'est? Sachez que, pour la faire vivre médiocrement, il y a !2i millions d'individus qui, poussés par la nécessité et l'amour de la famille, travaillent très durement tous les jours de la vie, depuis l'aube jusqu'après le coucher du soleil ! Avec le travail en commun, les récoltes annuelles ne donneraient pas la moitié des produits qu*exigo la subsistance de la France!
Kn préseiKMî de la piopaj^^ando révolulionuaire, des livn^s et des i)amplilels odieux qui, chaque jour, allaquai(Mil la familliN la relij^ion et la propriété, le maréchiil ne pouvait demeurer sileucieux. C'esl alors qu'il eom|)osa sous ce lih'e : Veillées d'une chauinière de lu Vendée, un dt» ces dialo}^u(»s fiuniliers, à la Franklin, oii il (*x|)osa dans une laugm* claire el facile ses préci^ples el st^s saj^rs exhoilulions.
Je ^'émis, dil-il dans ses \'riiii'cs de la l>W<'e, lorsque je vois dans nos grandes villes de si grosses masses de popula-
CHAPITRE VIII
lion se promener sans rien faire, môme les jours ouvriers, pendant que dans les champs nous voyons une solitude aflligeante, sauf dans les environs des grandes villes. La plupart (les travaux restent à faire, et ceux que Ton pratique sont très imparfaits. Il y a là une mine bien riche à exploiter au proflt du bonheur et de la moralité de la nation. En donnant au ])euple une éducation plus raisonnable, il ne croira plus aux chimères des socialistes et il appréciera mieux la vie des champs. Au lieu d'aller s'entasser dans les grandes cités, il restera au village. 11 comprendra que s'il a un travail plus dur, un salaire moins élevé, il a une vie plus assurée, plus libre, plus indépendante des crises politiques et flnancières. L(* paysan est moins riche dans une époque de troubles^ que dans les temps calmes. Mais il ne souffre pas de la faim et il peut attendre que Tordre, ce grand bienfaiteur de Thuinanité, se rétablisse. En attendant, il sème son blé, et le voit pousser ; il soigne ses vaches et voit naître ses veaux. L'ouvrier de la ville, au contraire, quand le travail est suspendu, est livré à la misère et à la plus complète oisiveté, (l'est alors que de méchants ambitieux s'emparent de lui, le poussent au désespoir et lui font faire une émeute dans laquelle bon nombre paient de leur sang l'élévation des tribuns qui les ont excités. Le lendemain, la masse est encore plus malheureuse; mais les charlatans sont au pouvoir; ils font alors' des phrases et des lois creuses, et comme ils sont bien rasés, ils invitent à leur tour le peuple à l'ordre et à la patience. détestables trompeurs du peuple, que je vous hais et que je vous méprisse!
(Tesl vors colle époque qu'il écrivit h son ami le f^rniid joui iialisle Louis Veuillol la letlre suivante qui lui publiée et qui eut alors un grand reteulisseineul :
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Le maréchal Bugeaud à M, Louis Veuillot.
La Durantie, 7 mars 1848.
Mon cher ami, vous reparaissez tel que jo vous ai toujours jugé; vous m'avez néglige dans la prospérité, vous vous rapprochez de moi lorsque vous me voyez malheureux. Vous ne venez pas me consoler, dites-vous; vous avez bien raison. En ce qui me touche personnellement, je n*ai nulle affliction, nul regret. Je fais des vœux pour que la France sorte heureusement de celte riide épreuve. J\ippuic de cœur les hommes que les circonstances ont portés au pouvoir; je ne leur garde aucune rancune pour leur passé, bien qu'ils aient puissamment contribué c\ la crise que nous subissons. Il me suffit qu'ils se prononcent pour la conservation de rordrc, pour le respect des personnes et des propriétés. Lorsque je les ai vus lutter avec courage et talent contre des gens qui voulaient plus que la République, j'ai compris qu'il fallait leur venir en aide au moins moralement, et je me suis empressé de leur offrir mes services.
Dans les départements, comme à Paris, tous les gens honnêtes et sensés ont éprouvé le mùme sentiment.
Les actes du Gouvernement provisoire sont, en général, empreints de sagesse. J'ai regretté pourtant vivement, pour eux et pour nous, rengagement quia été pris par lui de garantir le travail au peuple. Cet engagement-là, Dieu seul peut le remplir. Un gouvernement, quel qu'il soit, ne doit que cequ*il peut, et je mets au défi tous les théoriciens réunis de résoudre le problème. Les hommes actuellement au pouvoir avaient prùché dans leurs écrits la doctrine du droit au travail : ils doivent le regretter aujourd'hui qu'ils sont en présence de la difficulté. Pour faire prendre patience aux ouvriers, ils nomment une commission. Us font, disent-ils, des recherches ;
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ils discutent avec les ouvriers un projet de loi qui sera soumis à TAssemblée nationale. Ah! il fallait le faire avant do répandre la doctrine dans les ateliers.
Tout ce qu'on a pu trouver jusqu'ici, c'est d'ouvrir un atelier de terrassement. Mais les tisseurs, les brodeurs, les ouvriers en quincaillerie, en bijouterie, en ébénisterie, etc., iront-ils remuer de la terre lorsque leurs mains et leurs reins n'ont aucune habitude de ce travail? C'est du travail dans leur métier qu'il faudrait leur donner, et comment concevoir qu'un gouvernement le puisse ! Où prendrait-il les sommes énormes qu'il faudrait? Et si, par impossible, il les trouvait, comment dirigerait-il des travaux si divers? Où écoulerait-il les produits, car il ne se chargerait de cette immense tâche que lorsque rien ne se vendrait? Si la rente allait, on n'aurait pas besoin du Gouvernement ; les fabricants feraient travailler, les capitalistes apporteraient leur argent.
Il n'y a, mon cher ami, que le peuple qui puisse faire travailler le peuple! Le tailleur fait travailler le cordonnier, et réciproquement dans tous les métiers. Le Gouvernement n'y peut ri^'u directement. Indirectement, il peut favoriser le travail par de bonnes lois de douanes, par de bons traités de commerce, par la multiplication et l'amélioration des voies de communication, par le maintien de la paix à l'extérieur, par l'ordre et le maintien des lois à l'intérieur.
Ces deux dernières conditions sont bien plus nécessaires à ce qu'on appelle le peuple qu'aux riches. Le riche peut attendre le rétablissement de Tordre; sa fortune sera un peu éhréchée, mais il mangera, il se vôlira. Le peuple, au contraire, est immédiatement atteint dans son existence môme par le désordre; il n'a pas le temps d'attendre, lui, car il vit au jour le jour de son travail. Si vous connaissez M. Louis Blanc, dites-lui cela de ma part!
Vous avez là, mon cher ami, des textes que votre plume saurait très bien développer si vous vouliez vous en mêler. Soyez convaincu qu'on ce moment, cela est plus utile et même plus moral que de discuter des questions religieuses ou même la liberté d'enseignement. Le plus pressé est de faire comprendre aux travailleurs de nos grandes villes qu'il n*y a rien de plus impossible à résoudre, et partant rien de plus absurde que les questions qu'on a posées sur Torganisation du travail et sur l'association des travailleurs.
Est-ce que nous ne sommes pas tous associés de fait? Estce que les intérêts du travailleur ne sont pas intimement liés avec ceux du chef de fabrique? Si celui-ci ne gagne pas, peutil continuer à faire travailler? Et s*il ferme sa fabrique, par suite des exigences des travailleurs, ceux-ci n'ont-ils pas lue la poule aux œufs d'or? On peut môme laisser la fabrique aux travailleurs associés; ils n'en seront pas plus avancés; les capitaux leur manqueront, ainsi que l'intelligence et Tunité de direction. Il leur faudra nommer un conseil d'administration payé en raison de sa capacité supérieure à celle des autres ouvriers, et il absorbera sur les produits plus que ne gagnait le chef de fabrique.
Les simples ouvriers partagent les chances de perte parles banqueroutes, par l'avilissement des prix, par les accidents de toute nature. Il leur faudra attendre le bout de Tannée, Tapurcment des comptes pour savoir s'il y a des bénéfices. Mais pour attendre ainsi, il faut avoir des avances, et la plupart des ouvriers n'en ont pas do sufflsantes. On dira qu^il leur sera donné des à-compte pour qu'ils puissent attendre la liquidation à la fin de l'année; mais si, au lieu de bénéfices, il y a des pertes, comme il arrive souvent aux fabricants, il faudra rapporter à la masse les à-compte reçus; le pourrat-on? Et si on ne le peut pas, que devient l'entreprise? Elle
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est morte. Les associés se disperseront d*eux-inèmes et iront demander avec empressement des salaires positifs à un chef de fabrique qui se chargera de fournir le capital, les instruments de travail et qui endossera toutes les chances de perte.
Mon ami, c'est le temps, la force des choses, ou Dieu luimôme, comme vous diriez, qui ont organisé le monde industriel comme il est. Est-ce que nos savants écrivains ont la prétention d'être plus habiles que Dieu? Ils le croient probablement puisqu'ils veulent réformer ce que les siècles ont fondé.
Sans doute, tout n'est pas bien en ce monde. Il y a des heureux et des malheureux, beaucoup de travailleurs et quelques oisifs; des hommes s'enrichissent par le travail, et le plus grand nombre reste pauvre. C'est fâcheux, sans doute, mais c'est ainsi que ce triste monde est organisé, et tous les efforts que feront les humains pour changer cet ordre de choses n'aboutira qu'à empirer le mal : tout ce qu'on peut faire humainement, c'est d'y apporter quelques palliatifs par les institutions et par la charité.
Quand la disette de travail ne tient pas à une cause générale, quand ce n'est .qu'une ville ou deux qui sont en souffrance, le Gouvernement peut leur apporter quelque soulagement, et alors il le doit. Mais il ne faut pas établir en principe que le Gouvernement doit le travail au peuple; car, s'il arrive une grande crise, le Gouvernement est impuissant pour y faire face, et le peuple, à qui l'on a garanti du travail, dit que son gouvernement est parjure et qu'il faut le renverser Je ne tarirais pas sur cette question et sur bien d'autres qui s'y rattachent; mais en voilà assez; à bon entendeur, salut.
Oui, mon cher ami. Dieu seul est grand et stable, je le reconnais comme vous. Que n'ai-je votre foi pour me consoler
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de tous les maux de la terre! Peul-ôtrc cela viendra. En
attendant, je me sers do ma raison et de la dose de force
morale que Dieu m'a donnée.
Ma femme et ma sœur ont lu votre lettre. Elles ont été
vivement touchées, pas plus que moi, mais dans un autre
sens. — Adieu, mille amitiés.
Maréchal Bugeaud.
P, S, — Vous me dites que vous ne pouvez me rendre aucun service; vous vous trompez; V Estafette ^ dans son numéro du 3 ou du i, a produit sur mon compte un article infâme, mensonger d'un bout à Tautre. On y répète réternellc accusation d'avoir ordonné des égorgements dans la rue Transnonain. C'est en vain qu'à la iin de 1837, ou au commencement de 1838, j'ai fait insérer une lettre dans le Courrier, pour démentir ce bruit odieux. J'ai dit que je n'étais pa» dans la rue Transnonain et que je ne commandais pas les troupes qui y sont allées. C'est égal, on persiste à me vouer au\ veufreances populaires. Ne pourriez-vous pas faire un article là-dessus et le faire répéter par quelques journaux de votre connaissance?
Dans la journée du Si, je me suis mêlé plusieurs fois avec le peuple en fureur, et j'en ai été écouté avec sympathie. On a crié souvent : Vive le maréchal Bugeaud! et l'on m'a donné des milliers de poignées de main. Un seul homme m'a reproché la rue Transnonain: «Tu en as menti, lui ai-je répondu. — Mais les journaux Tout dit cent fois. — Les journaux ont cent fois menti. Je n'étais pas dans la rue Transnonain, et je ne commandais pas les troupes (|ui y étaient. »
Mon interlocuteur a été interrompu par ses camarades qui ont crié: « Vive le maréchal Bugeaud! » Jai trouvé dans ce peuplt' égaré beaucoup de bons sentiments, et ce n'était pas contre lui que j'étais indigné.
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Après les lettres politiques, les épanchements de famille. Voici la première lettre écrite par le maréchal, après la révolution de février, à M"' Feray, avant que celle-ci vint s'établir auprès de son père h la Durantie :
Le maréchal Bugeaud à la comtesse Feray ^ à Alger.
La Durantie, iO mars 1848.
Chère Léonie, les événements de France ont dû te causer un grand étonnemcnt et de vives alarmes pour ton pays et ton père; je n'ai couru aucun danger sérieux, mais la France a failli tomber dans Tanarchie. Si ce cruel résultat de la Révolution n'a pas eu lieu, on le doit, en très grande partie, au courage et à Téloquence de M. de Lamartine, qui a lutté pendant soixante-douze heures contre les communistes qui h> tenaient bloqué à THôtel de Ville. Sa conduite dans cette cruelle et décisive circonstance m'a fait oublier ses fautes politiques, bien qu'elles aient beaucoup contribué à produire la situation dont il s'est rendu maître ! G*est ce qui m'a décidé à offrir mes services dès le â6 au soir, afin de donner mon appui moral à un pouvoir qui, bien qu'improvisé par l'émeute, se montrait immédiatement protecteur des grands intérêts sociaux.
Le môme sentiment a dirigé tous les honnêtes gens, dans la province comme à Paris, et, à de rares exceptions près, Tordre a été maintenu. Le sera-t-il toujours? Nul ne peut Taffirmer, mais aujourd'hui il est permis de l'espérer.
Partis de Paris le 26, à sept heures du soir, nous sommes arrivés à Périgueux le S8, et le S9, de grand matin, nous étions à Excideuil. Nous avons été bientôt entourés par nos amis, heureux de nous revoir; leur accueil a été des plus vifs,
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(Ins plus bienveillants. A Lanouaille. il v avait un degré de plus, les paysans accouraient comme les bourgeois, et tous iiM) disaient : " llcstez désormais avi>c nous, ici voos êtes en si'krol/*, li'i-bas on vous tuerait: enseignez-nous de nouveau à rnlliver nr^s champs, vous serez plus heureux, et nous aussi ! *>
M(;h champs sont fort beaux, mais il fait uu temps détestaldc, (jni nous emp(^che de semer nos grains de mars, et il est lard.
^.h^^c petite, j\'ivais faim de te voir à la Durantie; aujouril lini j'en .'li fiiim et soif. Ah! que je serai heureux de te pos- 't/'dnr avec Ion mari quand le printemps viendra, pour visiter iioH hois et nos champs! Tu me consoleras des amères déceplioiiH de la politique; je te promènerai dans le jardin anglais : je te l'erai déjeuner, par les beaux jours, sur une table en belle pierre hlanch(; que j'ai fait placer au milieu d'un des plim jolJH Ki'oiipes d*arbres; là, nous entendrons le chant de mille oiseaux divers. (Juel contraste, avec les rugissements de rruieule! Nous pfiurrons aussi aller à Linty, nous y prenilioim |f< rf'pas du malin, et nous rentrerons le soir.
<!e< projfts sont bien doux. Mais, hélas! Thomme propo>e et Dieu dispose. Si la guerre éclate, je serai appelé. L*hommc pfiiH'ipiil du (îonvernement provisoire m*écrivait, il y a (|ualie jours : « Si la guerre nous vient, malgré notre modeiiilion, nous vous (enverrons sur le Rhin, et vous donnerons :i(H),noo hommes ! n
Une je plains le duc dWumale et toute la famille! Elle était loin de mériter le sort qu'on lui a fait! Mon cher Feray a dû i lie bien ai'dii^é de ces événements, en général, et de ce qui Ininlic Salvandy. Qu'il se rassure : son beau-frère est en suleh*. it je me llatte que si la guerre est évitée, et que si la Itépublique se consolide par les principes sages qui la dirigent i II I e moment, une amnistie ne se fera pas attendre. On ne
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voudra pas être moins généreux que ne Ta été la Monarchie
de Juillet!
Adieu, mes chers enfants ; aimez-moi comme je vous aime,
et arrivez-nous vite!
Maréchal Bugkaud.
Aux époques de grandes crises sociales, lorsque la Révolu! ion jette dans les familles le désordre et le trouble, dispersant parents et amis, chacun éprouve le désir d'échanger ses impressions, avec ceux qu'il aime; l'homme devient plus confiant, plus communicatif. — Les deux lettres ci-dessous, écrites à des amis sincères, M. Gardère et M. Roches, indiquent bien la situation d'esprit dans laquelle se trouvait le maréchal, après la catastrophe de Paris, et renferment d'admirables enseignements :
Le Maréchal Bugeaud à M. Gardère,
La Durantie, le 29 mars.
Je ne puis vous dire, mon cher Gardère, à quel point j'ai été heureux de recevoir votre lettre du 26. Je demandais de vos nouvelles à tout le monde et vous étiez parti pour le Havre, dès les premiers signes du cataclysme ; est-il en Angleterre, en Amérique, à Bordeaux? Enfin, vous êtes à Paris, Dieu soit loué! Vos affaires, vu leur nature, sont moins affectées que celles des autres, Dieu soit loué encore ! et en vous disant cela, mes petits intérêts y entrent pour une faible part. Nous sommes ici tranquilles, parce que nos voisins, bourgeois et paysans nous aiment. Je suis même très populaire dans toutes nos campagnes. J'aurais été nommé pour la représentation nationale à une grande majorité; mais j'ai pensé que j'avais soutenu trop chaleureusement la monar-
chie constitutionnelle pour qu*il convînt que j'allasse fonder la république un mois après m'être opposé (je ne dis pas après ravoir combattue) à elle dans la rue! Ma présence aurait inspiré des soupçons aux républicains de la veille, à ceux des rues. J'aurais été plus nuisible qu'utile. Et puis, j'aurais beaucoup souffert des déclamations que j'aurais entendues. J'aurais été un véritable contresens. J'ai donc déclaré dans les journaux du département que je renonçais aux suffrages qui m'étaient offerts de toute part.
A cette occasion j'ai reçu de l'armée des lettres fort touchantes.
On veut bien, autour de moi, une république honnête ; mais un seiilimenl qui se généralise tous les jours et au loin dans le Sud et Sud-Ouesl, c'e>l qu'il faut résister à une tyrannie odieuse. Il ne serait pas facile d'établir la terreur ou d'attaquer la propriété ; cr» serait le signal de la guerre civile.
Quant à moi, cher ami, je reprends volontiers ma vie des champs, car j'ai horreur de la vie politique et de certain peuple des villes; plus d'horreur encore pour les intrigants ou les esprits taux qui abusent ce peuple. Quelle démence que cette organisation du travail, le droit au travail, l'association, la destruction de la concurence, etc. Insensés! vous bouleverserez l'industrie et la société; vous ferez peut-ôtre couler des flots de sang, et puis les choses reviendront telles que le temps, les nécessités et Dieu lui-niènii^ les avaient faites.
Mille amitiés, etc.
Le maréchal Bu'jcaud a M, Lcon /toc/tes^ chargé d'affait^s
à Tautjer,
La Du rail lie, 4 mai 1848.
Mon cher Hoches, j'ai reçu avec bonheur votre lettre d'Alger, j'y ai retrouvé votre Ame et votre cunir. J'en ai été
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vivement touché; soyez sûr que je vous rends bien les sentiments que vous avez pour moi. Ma femme veut que je vous dise la même chose pour son compte.
Oui, il s'est passé de bien grands événements depuis notre dernier échange de lettres. Ah ! si ce n'était qu'une république substituée à la monarchie que le Roi n'a pas cru pouvoir ou devoir défendre, j'en prendrais mon parti. J'ai en effet, depuis ma tendre enfance, des mœurs très démocratiques; j'ai toujours vécu dans Tintimité du peuple, soit dans les camps, soit dans les champs, et, dans ces deux situations, je crois lui avoir prouvé mon amour. Mais, mon ami, Tavènement de la démocratie pure a fait surgir une multitude de théories absurdes et dangereuses, de passions mauvaises, qui compromettent singulièrement l'avenir de la République. Tout le monde l'avait adoptée, non point avec transport, du moins avec une résignation mêlée d'espérances. Los grands principes proclamés, d'abord, avaient fait disparaître une partie des craintes et les répugnances qui naissaient naturellement du souvenir de ce que fut la sœur aînée. Mais bientôt la conflance disparut, parce que, sauf la guillotine, on vit reprendre toutes les allures, produire toutes les paroles de 93. Des commissaires, envoyés dans les départements pour les révolutionner et manipuler les élections, ne tardèrent pas à diviser le peuple en deux catégories, les purs ot les impurs, les républicains de la veille et ceux du lendemain. La partie la plus mauvaise du peuple de la rue fut excitée contre la bourgeoisie, contre les riches, et cette tourbe, dans une foule de villes et dans quelques campagnes, s'est livrée à de déplorables violences.
Et moi, n'ai-je pas été menacé du pillage et peut-être de la mort par une commune voisine qu'un mauvais avocat avait fanatisée à force de mensonges! J'ai été sauvé par le
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dévouement bien connu de mes paysans et peut-être aussi parce qu'on m*a su entouré de trente voisins résolus, armés do fu<ils à deux coups. J'avais pour mon compte cinq fusils h deux coups et quatre pistolets. Je me suis souvenu un moment de la dérense de Charles XII à Bender, et j*étais bien résolu à l'imiter.
Enfin, nous respirons un peu. Malgré les manœuvres les plus coupables du parti ultra-républicain, malgré tout le sys- (("^me d'intimidation, les élections sont de nature à nous faire espérer rétablissement d*une République raisonnable; soyez sûr cependant que ce ne sera pas sans de nouvelles luttes. Penser le contraire serait no pas connaître le parti radical.
Los communistes et les socialistes n'ont pas dit non plus leur dernier mot. Ceux-ci ont imagine qu*il était possible d'organiser le travail de manière que tous les ouvriers fussent dans une grande abondance, tout en travaillant beaucoup moins. Leur grand mot est : « Plus (T exploitation de l'homme, » Ainsi, quand vous faites faire un habit ou uno paire de bottes, que vous payez largement, vous exploitez le tailleur et le bottier. Les habiles écrivains-tribuns ont sans doute pensé que les chefs d'atelier faisaient tous des fortunes colossales avec les sueurs de leurs ouvriers et qu'en outre il existait, de par le monde, uno grosse masse de richesses en tout genre, préexistante au travail, dont des aristocrates s'étaient emparés et avaient frustré le peuple. Il faut bien qu'ils pensent ainsi puisqu'ils disent que les richesses sont mal réparties et que la Hévolulion a été faite pour que le partage fût équitable. J'avais cru, jusqu'ici, que les richesses n'étaient créées et réparties que par le travail, dont chacun use selon sa force, son intelligence et son activité. Je m'étais trompé comme un sot que je suis. (Vest Dieu qui donne toutes los richesses comme il a donné la torre, l'eau, l'air et la lumière.
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Tout le monde a donc des droits égaux à tout ce qui est créé ou à créer.
Mais que vais-je vous dire là? Vous penserez que je vous prends pour un barbarç du Sahara, mais ne vous fâchez pas; cela vaut mieux que si je vous prenais pour un savant. Voyez où les lettres nous ont conduits à force de lumières et de civilisation ! Tous les jours, une partie de notre peuple commet dos infamies dont rougiraient les Touaregs. Deux mois après la Révolution, la populace d'Excideuil a lacéré, bafoué, pendant tout un jour, un beau portrait du Roi que j'avais fait donner à la ville, et sur le soir on Ta enchaîné et brûlé.
Nos colons de l'Algérie sont dans un délire fougueux de la République et des institutions qu'elle leur a octroyées. Ils croient qu'à présent tous les obstacles sont vaincus.
Los insensés ! attendons le revers de la médaille. Le général Cavaignac est rappelé ; est-ce pour devenir ministre de la guerre? Je le désire, mais il n'en a pas l'air. Je l'aimerais mieux pour ministre que beaucoup d'autres. Il serait bien étrange qu'on l'eût rappelé purement et simplement. C'est peut-être pour lui donner le commandement d'une armée? Savez-vous que nous commençons à tourner à la guerre. Pour mon compte, je n'en serais pas fâché; mais si j'avais voix au chapitre, je ne conseillerais pas cette folie. Nous pourrions y perdre ou notre nationalité ou la liberté; ce qui est certain, c'est que nous y achèverions notre ruine.
Adieu, mon cher Roches, présentez mes hommages à votre femme, mes compliments à votre beau-père et gardez pour vous toutes mes amitiés.
Maréchal Bugeaud.
Nous croyons devoir placer ici une lettre curieuse, (''crile par le maréchal h un habitant de Bordeaux,
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M. Félix. Le bniil de la mort du maréchal ayant couru en province, après les journées du 24 février, M. Félix écrivit h la maréchale une lettre désespérée. Ce fut le maréchal qui se chargea de répondre lui-même en ces termes h M. Félix :
La Durantie, le 16 mars 1848.
Je suis on ne peut plus sensible, mon cher monsieur Félix, au vif inlérôt que vous me portez. L'expression de votre douleur et de celle de votre flls, en apprenant la nouvelle de ma mort, m'a ému jusqu'aux larmes.
Cet attachement touchant, je n'ai rien fait pour le mériter, directement du moins. Je ne puis donc l'attribuer qu'aux services que j'ai eu le bonheur de rendre au pays soit comme guerrier, soit comme agronome. Ces motifs de vos bons sentiments pour moi honorent votre patriotisme ; la reconnaissance des services rendus à la patrie n'est pas chose commune par le temps qui court. Que de gens se croient plus patriotes que moi, parce qu'ils ont chanté la Marseillaise et dansé une farandole en apprenant les nouvelles de Paris!
Vous avez bientôt appris que je n'étais pas mort. Je vous apprends maintenant que je n'ai pas même couru le danger d'ôtre tué. On ne s'est pas du tout battu où j'étais et l'on s'est fort peu battu ailleurs. D'illusion en illusion, on a toujours cru que des concessions apaiseraient l'émeute sans combat. Enfin l'on m'a retiré le commandement quelques instants avant l'abdication.
Je m'en suis retourné chez moi avec un seul officier, en traversant deux groupes d'émeutiers que j'ai harangués en faveur de la Régence.
Je n'ai pas besoin de vous dire que je ne désirais pas la
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République; mais enfin nous Tavons; elle s'annonce infiniment plus honnête que son aînée; les hommes qui sont au pouvoir ont fait et font encore des efforts inouïs pour protéger la société contre les anarchistes : il faut donc les aider sincèrement et activement dans cette œuvre sainte. Si la République tient ce qu'elle promet en ce moment, je Tairaerai bientôt; en attendant, je'la défendrai, s'il le faut, à Textérieur, tant qu'elle sera dans les voies de la liberté et de la fraternité vraies.
Recevez, mon cher monsieur Félix, mes vœux pour vous
et pour votre famille.
Maréchal Bugeaud.
La Révolution suivit son cours normal , et les excès ne lardèrent point c\ succéder aux folies. Nous croyons intéressant de reproduire ici une lettre confidentielle de M. Thiers au maréchal Bugeaud, adressée peu de jours après Tenvahissement de la Chambre par les radicaux du temps (15 mai 1848).
Monsieur Thiers au mm^échal Bugeaud à la Durantie (1).
Paris, 18 mai 1848.
Mon cher Maréchal,
Je vais tâcher d'écrire plus lisiblement. MM. Dezaimon et Dupont ont manifesté pour moi de très mauvaises disposi-
• (1) Cette lettre montre M. Thiers, qui n'était point député, très préoccupe (le ses candidatures multiples à l'Assemblée législative. N'était-ce pas uue sorte de plébiscite que l'ancien ministre rêvait déjà, plébiscite dont la France devait, dix-huit ans plus tard, honorer son patriotisme. Il eût été intéressant toutefois, en 1873, au moment où M. Thiers, chef <le l'État, était traîtreusement excité par les républicains extrêmes contre les conservateurs, de lui rappeler ce qu'il pensait, en 18i8, de ses futurs alliés.
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lions. Il no faut donc pas songer à se semr d*eux. En général, il faut beaucoup de courage pour me porter. Je représente le passé qu'on appelle la Réaclion, et on sait que je voudrais dos choses toutes contraires à IVsprit du temps. Aussi veut-on me porter partout^ parce que partout aussi ces gens-là sont en minorité.
On me porte dans la Seine-Inférieure, dans la Seine, dans rOrne, dans la Gironde, sans compter beaucoup d autres lieux où je suis porté moins sérieusement. Or, partout, à côté de quelques partisans courageux qui se mettent en avant, de leur pur mouvement, sans que je les connaisse, il y a les méticuleux qui trouvent inopportun ou dangereux de me porter. Aussi, ne sais-je pas mi^me si je serai élu avec tant de candidatures? J'incline à croire que non. Je n*ai une forte espérance qu'à Paris, et ce sera une lutte épouvantable. Mais la Garde nationale, qui vient de sauver Tordre (cette espèce d'ordre qui nous reste), n'a pas peur des dictateurs et me portera franchement. 11 n'y a à craindre que les fraudes et les quatre-vingt mille pensionnaires de M. Louis Blanc, payés par le Trésor à quarante sous par jour. En somme, je pense et je dirai sur la propriété, sur l'impôt, sur les finances, sur le bon ou le mauvais gouvernement des choses insupportables au temps présent. Si j'avais été, ces j(»urs derniers, dans l'Assemblée, j'aurais voulu que le crime commis envers elle eût «les conséquences, et je serais aussi incommode à mes amis qn'odieux à mes ennemis. Au fond, je doute de mon utilité à l'Assemblée; je n'y vais que par honneur. Je crois qu'il vaut mieux que Ton me laisse mourir dans la retraite, d'où l'on pourrait me tirer s'il y avait quelque chose d'utile à faire. En tous cas. je ne veux pas me rendre ri<li(*ule par trop de candidatures, et je veux supprimer celles qui n'ont aucune chance. Celle de la Dordogne me semblant
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du nombre, je crois qu'il faut, mon cher maréchal, épargner vos peines, et en rester là. Je le pense du moins ainsi, MM. Dupont, Dezaimon et autres m'étant tout à fait contraires. Du reste, je vous laisse juge.
Vous n'imaginez pas tout ce que fait de fourberies, de sottises, de doubles menées M. de Lamartine ; c'est lui qui a été cause de tout, ces jours derniers. C'est lui qui a été cause de rirrésolution dos ordres donnés; il n'avait pas voulu l'arrestation de Blanqui demandée par Gaussidière. J'attends toujours et je désire beaucoup l'aveu de votre colère concentrée. Je vous ai écrit lisiblement pour obtenir cet aveu à titre de récompense. Je vous répète que je m'en remets à vous de la candidature de la Dordogne; mais elle me semble pour vous une peine inutile et pour moi une chance invraisemblable.
Tout à vous de cœur.
Signé : A. Tuiers.
Kcrivez-moi toujours chez M. Léon Pillct, rue Neuve-Saint- Georges, il.
En regard de la lettre de M. Thiers, il nous a semblé intéressant de reproduire une lettre que le commandant Trochu, ancien aide de camp du maréchal, adressait à celui qui avait été son chef (1).
(1) L^affeclioa que le maréchal avait vouée à M. Trochu remontait déjà à plusieurs années. Les lettres suivantes le témoignent :
Le maréchal Bugeaud à S. M. le roi LouU-Philippt.
Alger, 3 juin 1816.
Sire,
En même temps que je demande à M. le ministre de la guerre un avancement pour M. le capitaine Trochu, inoo unique aide de camp, confiant dans vos bontés je m'adresse directement k Votre Majesté pour la supplier de m*<u:corder cette faveur. Je la reganlerai comme une récompense personnelle des services que j'ai pu rendre dans cette crise de huit mois que vient de subir TAigerie.
Kt cependant, :Sire, en demandant la grade de chef d'escadron pour M. Trochu,
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Ije commandant Trochu au maréchal Bugeatid.
Tours, 16 mai 1818.
Monsieur le Maréchal,
Depuis la dernière loltre que j*ai eu Thonneur de vous écrire, j'ai été dans Tobligation de faire deux nouveaux voyagos à Paris, pour y hàler la solution des afTaires de mon père et assurer la prompte retraite en Bretagne de toute la portion de ma famille qui est à Lyon, dans la position difRcilo que vous savez. Les graves événements qui viennent d'avoir lieu à l'aris vont avoir du retentissement en province, Lyon
je croi» bien servir l'îîtat. Quand on rencontre des hommes de capacités et de vertus niilit^iin^s hors li^m*, il ne faut pas li's tnnir dans l*umicrc commune. Kn lea Iftisbant vif.'illir dans U>s grades inforieurs, on prive lo pays des grands services qu'ils pourrai(*nt lui rendre dans uno position plus élevée.
Trop d'hommes incapables arrivent au sommet en vieillissant : leur nombre dsns lo cadro de rétatniajor général est etfrayant i>our l'avenir de la patrie ; ils peuvent nous rniuoner plusieurs journées de Waterhio.
Kai>ons iloiic surgir de bonne heure quelques capacit«is bien démontrées. pn;ir que, jounes encore quand elles atteindront au frrade d'officier ^•*néral. elles soiifnt une garantie pour lu sécurité do la France et l'htmneur du drapeau.
M. le capitaiuc Tmcliu r('*p'ind parlait'MiK'iit ii ces vu«>s d'avenir national. S'il n'appart<'n:)it pas à une arme spi^cial**. il n'y .lurait rien de plus simple : il a trois ans de ^'-radc. six ans de ^milth.' ft d'^ di^tinctiim en Afrique. Combien de ca|iitaines d«r cavalerie <'t d'infanti.'ric sont devenus ofiiciers supérieurs, en temps de guerre, avec moins de titres que les siens! Mais dans l'état-majur ce serait une exception, largement motivée il est vrai par les considérations quit j'ai exposées h Votre Majesté.
On n(> doit s'adresser a vous. Sire, que pour lef choses extrmortlinaires 9t d*un ^rand intérêt public ou privé. Je le fais avec confiance, assuré que je suis d'être compris.
Je suis avec un profond respect, etc.
Siffiit' : Markciial duc b'ISLT.
{('ollrctinn il'aiitnffniiihrs tie M. le tnartjuis de 2''l'Ti.i
S. M. le /toi I^iuH-I'hilipjH' Il H mnrrrhnl lUtc tFhl^,
M«>n cher ninréclial. j'ai lu avec un intérêt bien réel li lettre que %'ouk m'aves écrite vu faveur <le Votre ai«b' di» camp. le cnpitaine Trochu. J'en al parlé au miiiisire de la ^'urrre. et je me fais un plaisir île vous dire que j'ai trouvé de ce Coté ]''s nieilltMtres dispositions : vous pouvez Compter aussi sur les miennes et espérer que M. Trochu ne tardi-ra pas :i obif-nir rav:incement que lui mêrit«*nt ses bons si'r>ici s et le t«>nioi<.'nage i(ue vou^ lui ren<lez. Cnn'er. mon cher maréchal, 4 tous mes senlinieuts pour vous. Votre alfectionné
Signé : Louis-l'uiLirpR.
{Collertion d'autographes de M. le marijiiis de /-leex.)
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sera très agité, et il est à craindre qu'il ne s'y passe quelquesunes de ces scènes violentes dont est pleine l'histoire de cette malheureuse ville. Vous pouvez être assuré, Monsieur le maréchal, qu'aussitôt qu'il ne me restera plus d'inquiétudes sur les miens et que je les saurai embarqués pour rentrer dans leur pays, je ne perdrai pas une minute pour rallier la Durantie.
J'ai vu Fourichon à Paris, il était fort triste et ne voyait pas en rose l'avenir du pays. 11 ne prévoyait rien du sien propre et vivait, comme tout le monde, aujourd'hui en France, au jour le jour. Tout le monde, du reste, était aussi fort préoccupé à Paris, quoique la rue fût tranquille, des chances probables d'une manifestation violente qui serait dirigée contre l'Assemblée nationale.
Les journaux d'aujourd'hui nous ont appris qu'elle avait eu lieu et s'était terminée après l'arrestation de quelques-uns des énergumènes, d'une manière assez calme. La France a fait, il y trois mois, une révolution pour avoir une réforme électorale , elle a eu le suffrage universel, et la voilà qui tente une révolution contre lui I N'est-ce pas l'histoire de ces enfants ingouvernables qui demandent à grands cris lin peu de sucre, qui en obtiennent beaucoup et qui finissent par demander la lune î
Rivet persiste à ne pas m'écrire. Les lettres que je reçois d'Alger témoignent toujours des plus grandes inquiétudes pour l'avenir. Le général Gavaignac s'est fort amoindri pendant son court gouvernement. Voilà le général Ghangarnier qui y porte son habitude de manier les troupes avec sa volonté et son pouvoir de vaincre! Je crois qu'il aura quelquefois besoin de ces grandes qualités et de beaucoup 'd'autres, qu'il n'a peut-être pas au même degré.
J'ai appris que M"'' Feray était arrivée seule à Alger, avec une santé meilleure, et opposant un remarquable courage
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aux mille épreuves qu'elle a à traverser. Nous espérons qu'elle est aujourd'hui auprès de M"' la maréchale et nous vous prions d'offrir à ces dames l'expression de nos profondes et bien respectueuses sympathies (l).
Je suis avec respect, Monsieur le maréchal^ votre bien sincèrement dévoué
Sifjné :i, Thociiu.
La lettre ci-dossous adressée an maréchal par le général Bedeau prouve que déjà on commençait à songer au vainqueur d'Isly et que ses lieutcnaulâ d'Afrique tournaient vers lui les yeux comme vors le futur sauveur de Tordre et de la société :
Le général Bedeau au maréchal Bugeaud.
Paris, 10 mai ISiS.
Monsieur le Maréchal,
Vous connaissez les événements du 15 mai et TelTroyablc anarchie dans laquelle nous tombions sans Taction vigoureuse de la Garde nationale. Tous les jours encore, on nous menace d'une nouvelle attaque, à laquelle je ne crois pas beaucoup, parce que quelques-uns des principaux meneurs
(1) CeUe lotirc afTectucuse de l'ancien aide de camp nous amène à produire le portrait du iiiaréclial Bugeaud tract^ par le géaéral Trochu {r Armée f^'afiçaitc, Paris, 18(i7) :
« Comment ne pas bMncliner devant la sincérité de son patriotisme, la ferniett* fl«> son incomparable bon sens, ram])leur de ses vues, la richesse de son expérienoe, la simplicité veritabFement antique de ses habitudes et «le «a vie?
n De ces ^^randcs facultés naturellfs, la plus remarquable pent-étre était rintrépidit«* sin^rulièrc, srins apprêt cnmniH sans limites, qu*il montrait dans le péril... Il lui devait le précieux avantage de garder au milieu des drames les plus s.usi<>s:inls. u;i" sécurité d'observation, une solidité de
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ont été arrêtés, que les autres craignent de se compromettre davantage et veulent conserver à l'Assemblée et dans le Gouvernement une action qui leur serait refusée ; enfin parce que, chargé d'assurer l'indépendance ou la défense du Palais législatif, je tiens à prendre des précautions, mais cela ne nous fait plus marcher. Il y a méfiance de la part de l'Assemblée à l'égard du Pouvoir exécutif et jalousie de celui-là qui voudrait donner à l'Assemblée une confiance dont elle a déjà été assez mal payée. Ces questions vont se vider ces jours-ci : je crois que la Chambre ne voudra pas se dessaisir de sa puissance et la lutte continuera. Gomme en statique deux forces qui se contrarient s'annulent, nous devons donc nous attendre à un statu qnoy à des débats stériles qui fatigueront le pays. L'Assemblée, Monsieur le Maréchal, m'a fait l'honneur de me charger du commandement en chef des forces destinées à la protéger. J'ai accepté, c'était le devoir d'un bon citoyen, mais il est probable qu'avant peu de jours, je me démettrai de ces importantes fonctions , parce que j'excite trop la jalousie du Pouvoir exécutif, et que ce dernier me met à chaque instant des bâtons dans les roues. Si nous ne prenons pas la décision de confier à un commandant unique les troupes de Paris , la Garde nationale mobile, la Garde nationale sédentaire, qui, chacune, ont des chefs indépendants, nous arrivons à l'anarchie, et peut-être même à un mouvement général de la Garde
jugement qui lui permettaient d'analyser la situation et de prendre son parti avec un esprit inaccessible au trouble, d'une sagacité rare, et que le sentiment de la responsabilité même la plus lourde n'agita jamais.
« 11 était en état permanent de professorat militaire, propageant avec une infatigable activité, sans le moindre souci du rang ou de la qualité de ses auditeurs, ce qu'il appelait « les idées justes ». C'était tout un trésor de philosophie professionnelle, où des principes de guerre, fondés sur l'attentive observation de divers états de l'àme humaine et de l'esprit des troupes au milieu des périls, étaient affirmés par le récit émouvant de faits qui remontaient à la bataille d'Austerlitz et s'étendaient à toutes les luttes du premier Empire. »
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nationale dangereux pour le Pouvoir qu*elle méprise, pour la République qu'elle aime cependant, malgré les souffrances qui ont été et sont encore les suites de Tinstallation de ce gouvernement. Peut-être me prendrez-vous| pour une Cassandre moderne, je le souhaite. Je commence à vieillir, et on radote, dit-on, avec Tâge ; mais telles sont mes prévisions. Monsieur le Maréchal : Dieu veuille qu'elles ne se réalisent pas!
J*ai fait part î\ Négrier de votre bon souvenir ; il y est très sensible et me charge de vous présenter ses respects. Quant aux 900 fusils et aux cartouches qu'il aurait fait venir pour armer les Kepréscntanls et leur donner les moyens de résister, c'est un cimte. Tout le monde. Monsieur le Maréchal, n*a pas votre énergie, et ne sait pas aussi bien manier l'cpéc, la parole et la charrue.
Je vous remercie, Monsieur le Maréchal, des choses obligeantes que vous me dites. Je no pourrai oublier les campagnes que j'ai faites sous vos ordres, non plus que les bons rapports (jue nous avons eus et la constante bienveillance que m'a toujours montrée M°* la maréchale ; veuillez être mon interpivle auprès d'elle, faites-lui agréer mes respectueux hommages, et recevez vous-même l'assurance de mes sentiments bien dévoués.
SIgué : Beoeau.
LES JOURNÉES DE JUIN. ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES
Les journées de juin 1848. — Affaiblissement de la République. — Lettres au colonel Jamin et au colonel Feray. — Le maréchal Bugeaud consulté par le chef de l'Etat, général Cavaignac, sur le choix d'un gouverneur en Algérie. — La Constitution de septembre 1848. — L'approche des élections présidentielles. — Le maréchal Bugeaud candidat à la Présidence. — Lettres à M. Léonce de Lavergne. — Désistement. — Une lettra au commandant Ducrot. — VÈre des CésarSy par Romieu. — Lettre au colonel L'Heureux.
Le déchalnemenl des passions de la rue, joint à rimpopularilé, à la faiblesse el à Tisolement du gouvernement républicain, amena les journées de juin, c'est-à-dire une des insurrections les plus sanglantes el les plus formidables q^ue la France ait eu à suppoiler. En songeant aux torrents de sang qui coulèrent dans les rues de Paris pour permettre aux républicains du National de conserver quelques mois de plus le pouvoir, nous ne pouvons nous empêcher de rappeler les outrages et les calomnies déversés sur le gouvernement du roi Louis-Philippe et sur le maréchal Bugeaud, à la suite de répression d'émeutes, par ces mêmes républicains qui, devenus membres du gouvernement, ne reculèrent devant aucune violence pour garder le pouvoir.
Pendant ces journées de deuil , le maréchal était
A la Diiranlio, ol Dieu rpnr^^iia au vainqueur d'Isly la (loultMir do viM^sor le sauff français. — La lettre suivante (Vrite nu colonel Jamin, ancien aide de camp (lu duc (rVumale, louche incidemment aux graves rxèncuKMils qui venaient de s'accomplir :
/.f* mtinf'rhnf tut rnlnnrl Jnimn^ commandant le 8* régiment
(le lif/ne m Algérie.
La Durantie, 4 juillet 1 848.
Mon rhor colonel,
Vu tlo nios voisins et amis me prie de vous recommander son tils Anioino A..., enrôla volontaire dans votre régiment. J'ivsp^iv qu'il est di^^ne do la recommandation que je vous atlroN^f : dans re cas, vous nrobligcrcz de lui donner les galons i*( d'avoir ru'il sur lui, dans la suite, pour le pousser, s'il II' niôritt'.
Onols i^vt^nemenlscruols, mon cher colonel ! Votre cœur a t\\\ (Ml (Mm* navn^ autant et plus que le mien, car vous avez \u (II* plus pri'^s (|uc moi cette noble et excellente famille, (|ui uKM'ilail un tout autre sort. Kilo n'avait failli h aucun de s(*s (MiKai^'cnuMits; elle a ^(c vit^timc des ambitions éhontées 1*1 d(*s idi'os so('ialist(vs.
Les d(*ina^'o^ues, les esprits faux ou pervers, se sont empares du pouvoir* dont la porte leur a été ouverte par les ainhilieuv de l'opposition dynastique, qui trouvaient que le iuinisl(''re durait trop.
Sans doute, il a ét('' l'ait des fautes de tactique parlementaire et gouvernementale ; il fallait rcnvoycrle ministère plus tôt (i),
(I) ('i>N i'iiu[ li^iifs du marëi'lial Hiigoaud roiiferintiut, selon nous, dans la li>riiii< la |>IuNcl:iiro et la plus sAisissaïue, i'oxplicaiiun de la stérile et inop- |Mir(uii<> n>vitlii(ina de Février. Que de desasti^es, en effet, eussent été évités hi, au lieu cruu cliaupMui'iit de n^uuwrnement, la France s était horaéeAun
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changer les hommes^ pour satisfaire les ambitieux et faire quelques concessions à ces idées de réforme; mais on a été puni, comme si on avait commis des crimes.
En autres termes, les tempéraments n*avaient fait que retarder la catastrophe, et de même la crise, car on pouvait éviter la chute avec plus de rigueur et de prévoyance.
Les idées socialistes, les excès de la presse, les factieux en permanence ne pouvaient manquer de nous amener une tentative de révolution. C'était écrit, pour moi, depuis longtemps ; aussi ai-je fait tout ce que j*ai pu aux journées de février po'ur qu'on se préparât énergiquement contre l'orage I Le ministère, et peut-être le Roi lui-même, attribuant mes conseils à un but d'intérêt personnel, on croyait que je sollicitais par là le gouvernement de Paris, et Ton m'a fort peu écouté, depuis deux mois. On avait envie de me donner le commandement, mais on n'osait pas braver Duchâtel, qui pensait que Jacqueminot serait humilié, s'il était commandé par un maréchal de France !
changement de ministère! En effet, au printemps de 1847, à Tépoque où le maréchal insistait avec tant d'énergie pour l'adoption par le Gouvernement du systènif de colonisation militaire en Algérie, le ministère Guizot comptait sept années d'existence! — La violence des attaques dirigées contre lui démontrait bien qu'il avait assez vécu; la France, capricieuse et légère, avait soif d'hommes nouveaux. — Pour le bien du pays, pour le salut de la dynastie, le ministère aurait dû évidemment, à cette époque, chercher une occasion honorable d'abandonner le pouvoir. — Le maréchal la lui offrait sur une question fondamentale et vi*aiment patriotique. Malgré son génie d'homme d'Etat, M. Guizot ne comprit pas toute la portée de cette grande question algérienne pour Tavenir de la monarchie : Tinspiration <iu ciel lui manqua.
Quoi changement dans notre histoire si M. Guizot, au lendemain du vote de la Chambre, avait donné sa démission, en même temps que le m.irechal ! Le ministère Tocqueville-Lamoricière aurait été usé en six nî(»is. La voix populaire qui, après la Révolution, désignait spontanément Bugeaud à la Présidence de la République, aurait, à plus forte raison, amené le roi Louis-Philippe, affermi sur son trône constitutionnel, à confier à bref délai au conquérant de l'Algérie la direction des affaires.
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Cependant Jncqucminot était très malade et ne pouvai senir utilement; d*un autre côté, les troupes étaient commandées par un lieutenant général; mais il ne pouvait y avoir densemble.
Les troupes restèrent pendant 70 heures Tarme au bras, en présence dos émeuticrs, qui brisaient les réverbères, brûlaient les corps de garde, coupaient les arbres des Boulevards et des Champs-Elysées, sans qu'on les empochât en aucune manière. En mémo temps, ils accablaient d*outrages la Garde municipale et amollissaient le cœur de la ligne par une foule de propos. » Vous êtes du peuple comme nous, vous 6tcs nos frères; vous ne voudrez pas tirer sur nous qui ne demandons que nos libertés » ; et on leur laissait faire toutes ces harangues h moins de doux pas de distance !
Enfin, on se décida à me donner le commandement, que j*ai pris h 3 heures du matin, le ai. A 7 heures, lorsque toutes mes dispositions étaient prises pour résister énergiquement, lorsque déjà une colonne avait pris rolTensive sur plusieurs points, les nouveaux ministros, Thiers et Barrot, viennent m'apporlor l'ordre du Uni do faire retirer les troupes et de les grouper autour des Tuileries et du jardin. J*ai résisté longtemps à cet ordre funcsle, dont je comprenais toute la portée. Mais il a fallu codera do nouvelles injont*tions. Enfin. au moment solennel, lorsqu'il fallait défendre le château sur lo^iuol plouvaiont les coups do fusil, on m'a ôté le commandement pour le donner au maréchal Gérard. Et le Roi a abdiqué ! Entendant la fusillade du côté du Louvre, jo courais repousser l'attaque , quoicjue ne commandant plus, lorsque j'ai vu toutes les troupes évacuer le Carrousel et s'en aller par toutes les issues. J'ai appris on môme temps que le Roi s'en allait parle jardin. Je n'ai plus eu qu'à lever les mains au ciel et à pémir profondément sur la chute de cette monar-
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chie qui avait donné à la France dix-sept ans de paix, de liberté et de progrès en tous genres.
Je ne vous parlerai pas de la marche des choses depuis quatre mois, ni des terribles journées des 23, 24, 25 et . 26 juin. Les journaux vous auront appris tout ce que je pourrais vous en dire. Je crois la République rouge vaincue pour quelque temps, mais les idées socialistes subsistent toujours, et si l'on ne prend pas, contre les fauteurs d'anarchie, des mesures de la plus haute énergie, nous verrons, un peu plus tôt, un peu plus tard, la lutte recommencer.
Adieu, mon cher colonel; je vous estime heureux d'être en Afrique, loin de ces tristes débats entre la civilisation et la barbarie. Les Arabes, que nous appelons barbares, le sont infiniment moins que nous. Rappelez -moi au souvenir de notre brave armée ; je la porte dans mon cœur, j'ai eu bien du regret de l'avoir quittée.
Mille amitiés.
Maréchal duc d'Isly.
Malgré le peu de confiance que lui inspirait le gouvornemeiil républicain, le maréchal, avant tout lionime d'ordre et d'autorilé, avait approuvé sincèremonl Ténergie déployée par le général Cavaignac dans la répression de Témeute.
Le colonel Feray, gendre du maréchal, se trouvant alors à Paris, fut confidentiellement appelé par le Président du pouvoir exécutif, le général Cavaignac, et prié par lui de consulter l'ancien administrateur (le la colonie sur le choix d'un gouverneur général et sur diverses questions relatives à l'Algérie.
La réponse de l'ancien conquérant et organisateur
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de r Afrique ne se lit pas aliène! re , cl nous croyons inutile de nous appesantir sur Tinléi-èl cl sur la valeur de ce document, sorte de nrn^inoire confidentiel (riine haut*» portée.
Le maréchal Bugeaud à M. le colonel Feray^ n Paris.
La Durantie, le 23 juillet 18(8.
Mon cher Ilenrv,
Avant (1c répondre aux questions que vous m*adressez dans voire lellre du 51, je veux vous dire qu*ayant relu loul à riu'iire celle du i\ juillet, j'ai été plus frappé qu'à la première liM'luiv de ce que vous a dit Cavaignac à mon sujet. II règue dans ses paroles une ardeur de sincérité, de loyauté, de patriotisme qui entraîne la conviction, la foi. J*y ai certainemeat plus de confiance que dans les paroles de Tautre personnage que j\ii toujours jugé moins sincère, moins patriote et très personnel. Peut-être avons-nous été trop sévères dans nos jugements sur lui. Il a du reste des qualités incontestables, et je suis bien aise que sa conduite dans les quatre journées ait mérité l'estime publique. C'est un homme de plus pour défendre la sociétf' et nous n'en avons pas à revendre.
Maintenant, passons à vos questions.
Je crois qu'il faut tâcher de trouver le gouverneur général parmi les maréchaux de camp ayant fait leur carrière en Afrique. Si, cependant, on ne pouvait le trouver là «ivec les qualités nécessaires, il faudrait bien aller aux colonels et aux lieutenants-colonels.
Parmi les maréchaux de camp créés depuis deux ou trois ans, j'avoue que je suis un peu embarrassé.
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Saint-Arntiud conviendrait par son entrain et son intelligence, son courage, sa promptitude de détermination et son aulorilé de commandement. Mais il est trop léger dans sa conduite privée ; il a des dettes, il est toujours disposé à en faire. Il faut donc Técarter, quoique à regret.
Pélissier, qui a beaucoup de qualités, n'a pas assez de largeur d'esprit ; il est très courageux, mais il a peu d'idées sur la guerre. Puis, son caractère cadrerait mal avec le civil. Quoique excellent homme , il est très violent parfois ; il est aussi quelquefois un peu ridicule dans ses manières. Toutefois, c'est un homme énergique, honnête, très discipliné, très exact observateur des ordres. On peut le reprendre si nous ne trouvons pas mieux.
Je ne connais que très peu Mac Mahon. Je sais que c'est un excellent officier de guerre, très militaire, très ferme ; mais je ne sais pas s'il a la portée d'esprit nécessaire pour le gouvernement des Européens et des Arabes; j'en doute.
Pour le peu que je l'ai vu, le général Morris m'a paru plus intelligent, plus capable ; c'est aussi un excellent officier de guerre que je crois très honnête. Mais son alliance avec une juive, quoique terminée d'une manière honorable, rendrait la chose assez difficile. Malgré cela, c'est, je crois, au fond, parmi ceux que je viens d'examiner, celui qui conviendrait le mieux.
Ladmirault est un bon soldat qui mène bien son régiment, qui ne manque pas d'une certaine intelligence, mais qui n'a cependant pas assez d'ampleur, à mon avis, pour faire un bon gouverneur général.
J'ai garde le général Camou pour le dernier, et cependant c'est un homme qui a infiniment plus d'intelligence et d'esprit qu'il n'en montre; il est surtout rempli de bon sens, et en vérité, si j'étais chargé de choisir, c'est lui que je choisi-
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rais^ en définitive, en lui donnant un bon chef d*état-inajor et un bon directeur des affaires civiles (1).
J'adopterais tn'*s fort la combinaison de Canrobert, à Alger; Bosquet, à Oran ; Barrai, à Gonstantine.
Veut-on descendre d'un cran plus bas, je ferais Canrobert, iJosquet ou Barrai gouverneur général, et je mettrais le lieutenant-colonel Feray à Algor, Forton à Oran et Desvaux à Gonstantine, en le faisant lieutenant-colonel, s'il ne Test pas déjà.
Mais je ne comprends pas qu'on puisse adopter celte combinaison. Gomment s'arrangerait-on avec les colonels de régiment? 11 faudrait, dans ce système, n'avoir que des bataillons de France détachés; cela aurait de graves inconvénients. On ne peut donc pas descendre au-dessous du grade de colonel, pour les commandements de province, à moins d'élever tout de suite au grade supérieur, au moins égal h celui de colonel, les officiers que l'on choisirait pour commander les provinces ; cela s'est fait plusieurs fois en Angleterre. Mais comme on y a un très grand respect pour ranciennelé dans les grades supérieurs, on élevait en même temps tous les officiers plus anciens que. celui qu'on avait choisi; cela n'avait d'inconvénient que pour les finances. On ne voudrait pas le faire en France : cela ne pourrait d'ailleurs avoir lieu, à cause de la loi. qui ne veut pas de grade sans emploi.
Je ne puis admettre la division en trois provinces indépendantes Tune de l'autre. S'il ne s'agissait que d*adminis-
,1 A la tin do la jrniiulc oniupairno ilo cinq mois (chap. l\^^ la colonne CaimMi s'oMit. s;«ns s'y n((fn«iiv, lu'iin«' sur l'User à reiiiir Abdel-Kader <Mi pot-soniu'. L:i ]Hnirsuit«> ilu lieuten.uit-coloiiel. quoique demeurée intVuo[uousi\ l'ut ilos (il us ai'ilontos. l\'t inciileiu avait douue au maréchal mw iilro l'.irt exai^*^ee do la poriei^ ivollo de oe hrave et honorable vMtu'ior.
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tralion et de colonisation, cela pourrait très bien se faire sous la direction centrale, du ministre de la guerre. Mais la question de guerre et de domination des Arabes doit nous faire repousser absolument cette mesure. Pour que les provinces pussent être indépendantes Tune de Tautre sans danger, il faudrait que chacune fût pourvue d'un effectif assez gros pour parer à toutes les éventualités, c'est-à-dire ôlre en mesure non seulement de vaincre les Arabes, mais encore de faire face aux attaques qui pourraient venir du dehors. Il faudrait pour cela une armée de plus de cent mille hommes; c'est impossible, dans l'état actuel des choses, surtout si nous avons la guerre en Europe. Ne pouvant pas entretenir en Algérie un pareil effectif, il faut la centralisation, ce qui permettra, au moyen des bateaux à vapeur, de porter rapidement des forces du centre aux extrémités, des extrémités au centre. Ces mouvements peuvent se faire aussi par terre, quoique plus lents, mais à la condition d'un pouvoir unique pour toute l'Algérie.
Ce qui doit nous dominer dans ce moment-ci, c'est la question de forces ! Car je crains que de longtemps nos fmances et nos embarras d'Europe ne nous permettent pas de nous occuper sérieusement et en grand de la colonisation de l'Algérie! Nous paraissons condamnés à garder stérilement notre conquête. C'est parce que je prévoyais des circonstances de cette nature que je voulais établir aussi rapidement que possible quatre-vingt ou cent mille familles ayant pour chefs les meilleurs sous-officiers et soldats!
Je me prononce positivement contre l'indépendance des trois provinces.
Je ne conseillerais pas à mes anciens lieutenants de mettre l'Algérie en état de siège; ce serait se donner un mauvais vernis et faire crier en France et en Afrique, sans grands
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prolits I La question vilalc nVst pas de savoir si les Ëuropéons auront plus ou moins de liberté, s*ils seront gouvernés de telle ou telle manière, si le pouvoir sera pins civil que militaire? Tout cela peut passionner les badauds et les niais de nos villes do la côte, mais au fond n'a aucune importance réelle. Ce qu*il faut faire? Grandir le pays par une colonisation dont les éléments seraient vigoureux et par de grands travaux d'utilité publique ouvrant les voies à la colonisation. Ajoutons-y un effectif considérable, 100,000 hommes, par exemple, parce que Tarmée est le premier élément de colonisation puis(]u'elle y influe par trois grands moyens : P par son budget qu'elle verse dans le mouvement colonisateur; 2° par la sécurité qu'elle donne ; 3® par ses bras nombreux et à bon marché sans lesquels il serait à peu près impossible d'exécuter les grands travaux d'utilité publique.
L'armée étant nombreuse et rendant les services les plus importants, elle doit avoir la suprématie. Mais, pour la lui donner et sans trop blesser les idées théori(|ues et chimériques, il suffit, à mon avis, de mettre l'Algérie en état de guerre, et de placer, dans le conseil d'administration, si on le conserve, un plus grand nombre de militaires. Il faut aussi conserver au gouvernement général le droit d'expulser les perturbateurs invétérés. 11 n'est pas besoin d'autres droits, quand on aura la force que donne une armée de cent mille hommes et même moins.
Sans doute, pour être tout à fait en harmonie avec les circonstances et le but à atteindre, il serait infiniment plus judicieux de n'avoir (|ue le pouvoir militaire, comme je rav.iis organisé, dans ce fju'on appelait la zone mixte. On aurait près du gouverneur un ou deux magistrats, un uu deux adminiNtrateurs distingués, non pour fonctionner directement, mais pour éclairer le gouverneur, et guider, sous ses
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ordres, les juges et les admiDistrateurs militaires ; c'est certainement ce qu'il y aurait de plus raisonnable, de plus en harmonie avec la situation, de plus économique pour le Trésor. Mais le civil se croirait opprimé, et, quelle que soit la bonlé de celte administration, on lui attribuerait tous les obstacles, tous les inconvénients qui sont dans la nature des choses I Laissons donc aux colons Tadministration civile. Mais donnons la haute main à Tadministration militaire; on est bien obligé de faire des concessions à Tesprit du temps, quelque absurde qu'il soit.
Malgré Texpérience fâcheuse que font en ce moment les colons des libertés civiles, ils resteront persuadés que c'est la panacée universelle. Laissons-leur cette satisfaction morale, quoique ce ne soit bon à rien, en Algérie : l'absence de cela créerait un mal réel, car les imaginations seraient tourmentées. Si on fait les grandes choses, les petites tracasseries civiles auront peu d'importance.
La nouvelle situation de la France me défend d'insister pour la colonisation avec l'armée, quoique ce soit la meilleure et de beaucoup! Le plus pressant aujourd'hui est de débarrasser la métropole de la plus forte partie possible des prolétaires des villes; c'est un mauvais élément de colonisation rurale^ mais la politique de la Franco doit l'emporter. Je voudrais donc qu'on mît à la disposition du ministre de la Guerre toutes les sommes qu'il pourrait utilement dépenser pour l'installation des prolétaires de France. L'armée serait augmentée en raison du nombre des colons qu'on pourrait établir.
11 ne faut pas se dissimuler que cette grande mesure de politique et de colonisation entraînerait forcément un gros accroissement do l'armée ; les troupes affectées à la protection due aux travaux d'installation des côlons sont à peu près im-
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mobilisées pendant au moins deux ans et ne peuvent donc être employées à la répression des Arabes; elles ne peuvent guère que comprimer moralement dans un certain rayon autour d'elles. Cette augmentation de forces est d'autant plus nécessaire, que rirritation des Arabes serait inévitablement accrue par Tintroduction sur leurs terres d'un grand nombre de nouveaux colons ruraux qui g(^neraient beaucoup les Indigènes dans leur culture, et surtout pour le pâturage de leurs troupeaux; ils se C()nsidér(?raient à bon droit, quoi qu*on en ait dit, comme spoliés, et il est naturel de lutter contre la spoliation ; pour se faire spoliateur, il faut être fort ! Nous sommes condamnés à spolier en Afrique pour n*ètre pas spoliés en France ! C'est, je crois, le seul moyen de satisfaire, en partie, aux imprudentes promesses que la République, à son avènement, a faites à une partie du peuple.
En maintenant l'administration civile, qu'il ne fallait pas établir, nous ne pouvons mettre un militaire à la direction des affaires civiles. Il faut tout un ou tout l'autre : le régime civil avec un gouvernement militaire au sommet, ou bien le régime militaire pur, et alors choisir les administrateurs et les juges parmi les officiers les plus capables de ces fonctions. La pèpinièremilitaire fournirait certainement des sujets préférables à ceux qu'on pourrait nous envoyer de France pris dans l'ordre civil !
J'ai déj:\ répondu, dans ces dernières lignes, à la question <iue vous posez dans ces termes: « Connaîtriez-vous un moyen de simplifier le gouvernement de l'Algérie? » Ce que je viens d'ex[)oser est assurément ce qu'il y a de plus simple, de plus vrai, (le plus économiciue, m<iis cela ne répond pas entièrement à la srcnndc partio de votre question : u de manière à suffire i\ tous les dangers qui menacent du dehors, du dt*dans et des colons )> J'écarte les colons, ils ne sont pas
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dangereux, pour peu que le gouverneur ait de la fermeté. Que peuvent-ils faire? Quant au danger des Arabes et du dehors, je ne connais d'autre remède que notre système de guerre et d'occupation, énergiquement appliqué à ne conserver que les postes indispensables pour le ravitaillement des colonnes agissantes ; que ces colonnes soient toujours pourvues de tous les moyens nécessaires en transports et approvisionnements de tous genres, afin d'opérer aussitôt qu'un danger se manifeste ; qu'aucune considération, comme nécessités secondaires, ne conduisent à éparpiller les forces; que l'on soit toujours prêt à opérer leur concentration ; que si la révolte est générale, on n'ait pas l'absurde prétention de la vaincre sur tous les points à la fois; qu'on ne veuille pas couvrir de longues lignes, car c'est tenter une impossibilité ; qu'on se persuade bien qu'on se garde mille fois mieux par TofFensive que par la défensive absolue; que si le danger venait du dehors par une armée de débarquement, il faudrait savoir négliger les Arabes pour un temps afin de réunir assez de forces pour se donner toutes les chances d'écraser l'armée d'invasion ; cela fait, on revient sur les Arabes, et Ton joint à la puissance matérielle une grande puissance morale de plus, celle que donne le succès.
Pour disposer delà plus grande partie possible d'un effectif d'armée, il faut se mettre en mesure, par une fortification bien entendue, de réduire les garnisons des villes et postes à la plus simple expression. Point d'ouvrages extérieurs, point de postes détachés : une simple enceinte aussi réduite que possible, et un réduit dans l'intérieur, pour garder les magasins et comme dernier asile de la garnison ! 11 faut que les villes et postes soient toujours approvisionnés pour un an en raison de Teff'ectif de la garnison, et qu'il y ait, en outre« une réserve suffisante pour ravitailler trois fois une colonne
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(le trois mille liommns. Los villes duivcnt être encore plus largement approvisionnées, puisque c'est laque la masse des troupes stationne quand on ne fait pas la guerre.
Je crois, mon cher Henry, avoir répondu en gros à toutes vos questions. Si je ne conseille pas de ramener l'Algérie au régime militaire pur et simple. c'est parce que je pense qu'il est très difficile de faire cadrer cela avec les idées républicaines ! Vous voyez que, sous la monarchie constitutionnelle, j'ai eu toutes les peines du monde à empêcher Tadministration civile de porter sur toute l'étendne du territoire ses lenteurs, ses complications, ses entraves, ses énormes dépt?nsos. Que si le gouvernement de la République se croit assez fort pour braver sur ce point les criaillcrios de la presse et les attaques de la tribune, je l'en féliciterai dans Tintérôt de la France et de l'Algérie, ('ar, sans nul doute, le régime militaire est et sera longtemps ce qui convient le mieux à la situation de notre colonie. (]jux qui ont pensé et pensent encore le contraire, ont oublié que nous sommes en présence d'un peuple de trois ou quatre millions d'âmes, ayant quatre ou cinq cent mille hommes armés et très belliqueux.
Je vous envoie un travail de premier jet, tel que je Tai dicté ; vous pouvez néanmoins le montrer aux généraux Cavaignac et Lamoricière si vous le jugez à propos.
Maréchal B. d'Islv.
Malgré la vicloiro rcinporléc sur les insurgés de juin, c'est-à-dire sur les seuls républicains vraimeut logiques, le gouvernement de la République était sorli singulièrement aiTaibli de celle crise. La répression de Témeule ordonnée par hy général Cavaîgnac reudail désormais cet honnële ciloyen impopulaire et
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et haïssable h l'égal du prétendu bourreau de la rue Transnonain. — Lasse du provisoire et guérie des folies, l'Assemblée nationale se hâta bientôt de jeter les bases d'un nouveau gouvernement et d'ajouter à la liste déjà longue une Constitution nouvelle établie sur une Chambre unique et un Président élu par le suffrage universel. — C'était constituer deux pouvoirs rivaux sans intermédiaire aucun, qui pût prévenir leur antagonisme ou amortir les coups.
Depuis le 2i juin 1848, Cavaignac était, on le sail, investi du pouvoir exécutif par l'Assemblée nationale. Le 25 novembre, un nouveau vote de l'Assemblée déclara qu'il avait bien mérité de la patrie. Le prince Louis-Napoléon, dans le courant de juin, avait été éUi aux élections partielles, à Paris et dans trois départements ; mais il avait donné sa démission et était retourné en Angleterre, lorsqu'au mois de septembre cinq départements le renvoyèrent au Parlement. Il prit, cette fois, part aux travaux législatifs et vota la Constitution.
Les deux seuls candidats sérieux à la Présidence de la République furent le prince Louis-Napoléon et le général Cavaignac. D'autres candidatures avaient surgi, parmi lesquelles celle de M. Ledru-RoUin et celle du maréchal Bugeaud. Ce dernier ne tarda point à se désister dès que le parti conservateur et les royahstes do toute nuance se furent déclarés en faveur du prince Louis-Napoléon.
Mais avant que la candidature du prince Louis Bonaparle, grâce à la légende napoléonienne, eût pris
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de st'^rieuscs proportions, le nom du maréchal iMail, à coup sur, celui qui réunissait le plus de suffrages. Ses amis le pressant vivement, il adressa la lettre suivante à M. de Lavergne, ancien député. Celte lettre est une sorte de programme, de profession de foi tracée à la hâte et qui devait être communiquée confidentiellement aux promoteurs de sa candidature.
Le maréchal Bugeaud à M, Léonce de Lavergne^ ancien député,
La Durantie, 19 octobre 1848.
Mon cher collègue,
Continuons cet ancien style qui peut d'ailleurs redevenir bientôt le vrai. Je juge comme vous la modification ministérielle qui vient de s'opérer. Les circonstances et la nature (les choses la rendent nécessairement transitoire. Les ministres de coalition ou de conciliation n'ont jamais réussi en temps ordinaire; comment celui-ci réussirait-il au milieu des passions ardentes, des utopies destructives, des complications intérieures et extérieures de notre triste époque?
Je veux croire qu'à côté de l'impatiente ambition de MM. Dufaure, Vivien et consorts, il y a un sentiment généreux et un certain dévouement à Vidée d'une République modérée; mais que pourront-ils faire avec leur caractère faible, méticuleux? Sans nul doute, ménager la chèvre et le chou? Ils ne satisferont ni les vrais amis de Tordre, ni les hommes du Xalional, ni encore moins ceux de la Montagne qui veulent avant tout la domination tyrannique de leur infernale coterie. Je pense donc que, d'ici à l'élection du Président, le nouveau ministère sera déjà très usé.
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Si, du moins, en attendant, il avait un peu épuré Tadministration départementale, il aurait rendu service à Tordre, et nous pourrions espérer des élections qui amèneraient à rAssemblée législative une forte majorité pour la république modérée; je ne Tespère pas du caractère de MM. Dufaure et Vivien. Ils ne sont pas de taille à sauver la patrie : ils sont seulement d'habiles discuteurs pour un gouvernement régulièrement établi. Imposeront-ils une crainte salutaire aux factions rouge et socialiste ? Je suis loin de le croire. Je pense bien plutôt qu'elles grandiront en audace. Quant à les concilier, si MM. Dufaure et Vivien Tespèrent, ils sont bien niaisement ingénus.
Je n'attends donc d'eux aucun service décisif, et je crains comme vous qu'ils ne divisent notre parti par leur talent de tribune et la considération personnelle dont ils jouissent comme honnêtes gens.
Il est bien évident, pour tout homme un peu clairvoyant, que cette combinaison bâtarde et boiteuse n*a été inventée que pour rendre des chances à la candidature de Gavaignac. C'est une captation et pas autre chose. C'est égal, beaucoup de gens s'y laisseront prendre si bon nombre d'organes accrédités de la presse n'éventent pas le piège.
J'ignorais l'allure du Siècle (je ne le lis pas) ; j'ailaissé éteindre mon abonnement aux Débats; je ne reçois que la Presse, rAssemblée nationale^ le Constitutionnel^ et quelques journaux de province très bien faits.
Le Constitutionnel m'a un peu étonné; mais j'ai cru et je crois encore que son indécision, et presque son appui, n'étaient qu'une ruse de guerre pour avoir une plus grande au» torité plus tard, par la modération qu'il montre au début. Si ce n'était pas cela, c'est qu'il aurait abandonné son principal inspirateur, lequel cependant a bien des titres pour arriver
iui gouvernement de la République. J'ignore si ce personnage, que j'apprécie encore plus qu'autrefois, pour ses derniers discours et son livre sur la propriété, a reçu les communications de Louis-Napoléon; ce que je sais tr^s bien, c'est qu'il ne m'a été fait aucune ouverture de ce côté.
Quelqu'un écrit h mes amis pour leur dire de m'inviter à me rendre à Paris, où des personnages importants désiraient m'entretenir. J'ai répondu que j'attendais dans mes champs que la France eût besoin de moi, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur ; que je me rendrais à l'appel du public ou de l'Assemblée, mais non pas à celui d'un ou plusieurs individus, surtout quand ces individus me sont inconnus.
Je suis tout à fait de votre avis : le parti de l'ordre social no doit plus s'effacer; il ne l'a déjà que trop fait. Il doit avoir son candidat à la Présidence, le produire ouvertement, et avec toute lactivîté possible. En s'efTaçant, on se fait oublier ou abandonner par tout ce qu'il y a d*hommes faibles, sans foi politique ; et c'est le plus grand nombre.
Le candidat doit-il être le personnage dont vous me parlez? G*est à vous, messieurs, à en juger. Tout ce que je puis dire, c'est que, s'il ne se croit pas Thomme providentiel (il n'a pas tant d'orgueil), il ne croira pas sa mission au-dessus de son dévouement, de son courage et de sa ferme résolution de concourir de toutes les forces de son àme et de son corps à ramener la France sur les bases qui peuvent lui rendre l'ordre par le règne des lois sages, la prospérité par l'ordre dans toute son extension.
Depuis une dizaine de jours, on lui a fait de Paris et de divers points de la France des ouvertures dans le même sens que vous. Elles proviennent d'hommes de presque toutes les nuances politiques, moins le rouge, bien entendu. Des journalistes de rOuest et du Midi hii ont offert l'appui de leur
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publicité. Il est, en outre, informé. que, dans plusieurs départements, les légitimistes se sont ralliés, à cette idée, aux anciens et aux nouveaux conservateurs ; que quelques-uns des premiers ont écrit à Rome pour tâcher d'obtenir la recommandation du Pape au clergé ; que d'autres ont écrit en Angleterre pour engager de hauts personnages à appuyer cette candidature près de leurs amis, mais sans la publicité de la presse.
Je vous dis ces choses confidentiellement, parce qu*une confidence en vaut une autre; je ne vous en aurais pas parlé, si vous ne m'y aviez pas provoqué. Mais, puisque vous avez cette idée, il est bon, pour votre gouverne, que vous sachiez tout ce que je sais sur Tétat de la question.
Vous penserez, j'espère, que la personne que vous avez en vue ^'avait pas osé prétendre à un honneur si grand et si redoutable; mais il faut que vous soyez également convaincu que si, presque par impossible, il lui arrivait, elle ne reculerait pas devant cette grande mission. Elle se sent toute la force d'âme nécessaire aux circonstances ; mais elle comprend que, pour certaines choses, les lumières pourraient lui manquer; elle y pourvoirait en s'entourant des hommes les plus capables dont les noms sont gravés depuis longtemps dans son esprit.
Elle n'est pas du tout disposée à se laisser dominer par une minorité factieuse qui en appelle toujours à la force des décisions de la majorité. Dans ce cas, elle accepterait la guerre ; elle la ferait avec toute l'énergie dont elle est susceptible. Il est bien à craindre que la crise actuelle ne puisse avoir d'autre solution : cela lui parait, malheureusement, écrit dans un prochain avenir. On en accepterait toutes les conséquences. On ne croit pas à la possibilité d'une conciliation avec la démagogie et les socialistes modernes Ils veulent la destruction de la société actuelle : c'est donc la guerroya outrance.
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Je pense que les partisans bonapartistes doivent être bien aises de voir les amis do Tordre produire leur candidat ; car ce candidat, s'il n'ost appuyé que par les hommes d'ordre qui pensent et réfléchissent, et qu'il n'ait pas pour lui, ce qui est à craindre, les masses populaires, il n'enlèvera des voix qu*à Cavaignac, et cela favoriserait ladite élection princièrc.
Jusqu'à présont, il est à croire que c'est ce candidat qui a le plus de chances. En admettant son succès, il faut l'obliger à compter avec le parti do l'ordre. Ce n'est pas en s'cflaçant qu'on atteindrait le but : c'est en demandant un ou deux millions de voix à son candidat propre; ce qui, comme vous le dites, en ôterait aux deux autres prétendants, qui ne seraient plus assez forts pour ne pas compter avec nous, selon votre expression. .
On ne peut gagner des batailles quand on ne combat pas : entrons donc résolument dans la lice.
. Vous vous chargez, dites-vous, de la presse départementale : c'est beaucoup. Elle est plus influente aujourd'hui que celle de Paris. A cette occasion, je vous dirai que j'ai été informé officiellement, par l'un des journalistes présents au congrès de Tours, que cette réunion avait décide que si le Président était à la nomination du peuple, on le porterait sur le nom que vous m'indiquez.
Je doute (pie vous déridiez le Journal des Débats h vous ajipuyer : il a toujours été pour la puissance établie. Il est plus naturel d'espérer dans le Constitutionnel. Il me parait encore plus possible d'avoir la Presse. L'appui de V Assemblée nationale, de YKvhiement et de quelques autres journaux de nouvelle création me paraît presque certain.
Vous avez les principaux journaux de la Gironde, de la Charente supérieure et inférieure, do la Somme et, en général de tout l'Ouest. Vous en aurez aussi beaucoup dans le Midi.
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Ne négligez pas Toulouse, Montpellier, Nîmes, et surtout Marseille, où Berryer, qui, dit-on, nous est favorable, a uiie grande influence. Pensez aux personnages d'outre-mer : ils peuvent encore beaucoup. L'ex-député de Jouvenel pourrait vous servir dans le Limousin : je présume qu'il doit être de votre bord. Mais à quoi bon vous donner tous ces avis? Vous êtes bien mieux à portée que moi déjuger les hommes et les moyens qu'il faut employer.
Le programme que je vous ai indiqué a sans doute du bon ; mais il n'a rien d'absolu. Gomment dire exactement ce que l'on fera? Cela doit dépendre des circonstances du moment. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il faut avant tout une grande fermeté, et môme de l'audace, ainsi que dit Ledru-Rollin après Danton. Pourquoi n'aurait-on pas autant de fermeté et d'audace pour le bien que les méchants en ont pour le mal? Je suis bien convaincu que la République honnête ne peut s'établir que comme cela. Pour la faire réussir, je ne crois pas à la conciliation et à toutes les mesures de faiblesse qui en dérivent
Dans celte longue lettre destinée à être communiquée h quelques amis, on sent chez le maréchal plus d'hésitation que d'enthousiasme. La candidature du général Cavaignac, il faut bien l'avouer, lui est particulièrement désagréable ; d'autre part, il ne se dissimule point que son nom, représentant à celte heure les partisans de la monarchie constitutionnelle, réunira difficilement les suffrages.
La candidature de Bugeaud, il faut bien le dire, était devenue fort sérieuse, et si la légende napoléonienne n'avait été ressuscitée, le nom du maréchal
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OUI cortaiiiemeiit été acclamé. Ce nom, devenu subitement populaire, représenlait Tautorité et la liberté dont la France avait joui pendant les dix-huit ans du rbp\o du roi Louis-Philippe, et que la France désabusée ef repentante regrettait sincèrement et du fond du cœur, après huit mois de République et d'anarchie.
M. Louis Veuillot n'avait point été le dernier à défendre la candidature du maréchal Bugeaud. Il s'en était ouvert avec lui dès le 24 octobre, dans une lettre conlîdentielle (1).
Il posait au maréchal certaines questions. La solution n'était point douteuse pour lui, qui connaissait de longue date son candidat; mais il jugeait bon que le maréchal fît une réponse destinée à être rendue publique.
C'est alors que le maréchal lui répondit , à la date du 3 novembre, une sorte de lettre-manifeste, très importante, dont nous extrayons ce qui suit :
Le maréchal Bugeaud à M. Louis Veuillot,
La Durantie, le 3 novembre 1848.
Mon cher Veuillot,
Je ne crois pas au succès de mon nom dans les réunions de conservateurs parce que je connais rirrésolution du plus grand nombre de nos amis. Ils sont toujours disposés i\ brûler plusieurs cierges devant le diable et à mettre tout
■ t) I.a correspondance «!«» M. Louis ViMiilIot, aussi bien que la plupart «h's lottn's les plus i)i*écieuse» adressées au maréchal Bugeaud ont été détruites daud ] 'incendie d'une maison palrimoniale où la ramille Buireaud s'était retirée à Excideuil, après la mort de son illustre chef.
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au plus un lampion devant Dieu : ils ne se croient pas encore suffisamment éclairés par huit mois de honte, de ruine, de dangers et de combats sanglants; ils sont encore dominés par la chimère de la conciliation ; ils ne savent pas voir qu'il n*y a pas d'accord possible entre des démagogues furieux de corrompre et les amis d'une liberté sage, entre les socialistes qui veulent promener sur la société le niveau de la misère pour régner sur des ruines, et les hommes qui veulent conserver Tordre social que la Providence elle-même a établi, par la force des choses, depuis bientôt deux mille ans. La faiblesse de leur caractère leur fait voir la nécessité de ménager les rouges et les philosophes sortis de Tenfer qui ont inventé le socialisme, beau mot qui couvre les idées les plus criminelles. Ces timides diront dans les comités que mon nom est trop tranché, que cela révolterait les républicains de la veille et produirait peut-être une émeute; qu'il faut attendre encore, que mon heure n'est pas arrivée; qu'il me faut réserver dans toute ma force pour les circonstances critiques qu'il est facile de prévoir, et comme ils seront le plus grand nombre, ils l'emporteront. La province suivra, parce qu'elle attend le mot d'ordre qui doit sortir des congrès de journalistes et des comités.
Voilà mes prévisions, mon cher Veuillot, et d'après elles je fais déjà des vœux pour qu'on choisisse un nom qui représenterait ce que je représente : pour qu'on éloigne tous ceux qui seraient le triomphe des républicains de la veille et qui perpétueraient le régime honteux que nous subissons depuis huit mois.
Vous voyez que je ne me leurre d'aucune espérance. Si, contre toute attente, j'étais trompé dans mon jugement; si ma candidature était adoptée par les comités de l'ordre et les journaux de province de cette couleur, je n'hésiterais plus à
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me poser violemment et alors il me serait d'autant plus facile de donner satisfaction aux catholiques que j'ai toujours pensé comme il suit sur les questions que vous me posez :
1" J'ai toujours voulu la liberté religieuse; je ne crois pas que le Gouvernement doive s'immiscer dans ce qui regarde la conscience et l'exercice des cultes reconnus par la morale ; mais vous conviendrez que le Gouvernement ne peut pas tolérer les prétendus cultes qu'ont inventés ou qu'inventeraient encore les imaginations en délire, les hommes les plus passionnés pour la liberté religieuse ne pouvant pas vouloir les parodies de la religion, telles, par exemple, que Thérésie de l'abbé Chatel, et je crois qu'avec la liberté absolue il s'en produirait de plus monstrueuses encore.
2° Je suis devenu partisan de la liberté d'enseignement. depuis longtemps. L'éducation uniforme que donne l'Université m'a toujours paru absurde... Elle faisait des républicains sous la monarchie, elle s'occupait fort peu de la religion et de la morale ; en un mot, comme vous le dites, elle préparait la génération que nous voyons à l'œuvre en ce moment. Le meilleur moyen de rendre aux pères de famille la liberté d'élever leurs enfants comme ils l'entendent et de leur donner une instruction conforme à la profession qui leur est destinée, c'est d accorder la liberté d'enseignement sous la surveillance du (îouvernement pour que de misérables professeurs corrompus ne puissent pas penertir la jeunesse et que l'éducation soit religieuse et morale.
3" Je suis d'avis aussi dn la décentralisation administrative dans de très grandes proportions, en ne consenant de la centralisation que ce qui est indispensable pour établir l'unité administrative et maintenir Tunité politique et protéger les citoyens, dans certains cas, contre la tyrannie possible des conseils municipaux. Vous comprendrez facilement qu'avec
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les caprices du suffrage universel et la haine que les mauvais philosophes ont soufflée contre les classes riches ou soidisant telles, il peut se trouver (et il se trouve déjà) des conseils municipaux qui deviennent les oppresseurs et les spoliateurs des riches. Beaucoup de communes n'ont voulu nommer pour conseillers municipaux que des hommes des dornières classes et qui, pour la plupart, ne possèdent rien ou presque rien. Si vous leur accordiez toute liberté, n'est-il pas évident qu'ils pourraient voter une foule de centimes additionnels dont la charge pèserait, en très grande partie sur les propriétaires aisés? Il faut donc que ceux-ci aient un recours... Adieu, mille amitiés.
Maréchal Bugeaud d'Isly.
Les hésitations du maréchal au sujet de sa candidature ne devaient point tarder à se traduire en refus. La lettre qu'il adressait peu de temps après à son gendre est explicite. 11 abandonne absolument sa candidature et se rallie au nom sur lequel les adversaires de la République, c'est-à-dire tous les partisans de Tordre, allaient se compter.
Le maréchal Bugeaud au colonel Féray,
La Durantie, le 7 novembre 1848.
Mon cher Feray,
Vos excellentes dispositions et celles de Rivet seront probablement inutiles (1). Il n'y a pas moyen de lutter avec
(1) Les prévisions du maréchal Bugeaud se réalisèrent et le 10 décembre 1848, Louis-Napoléon fut élu Président de la République. La coalition des royalistes, des partisans de Tordre, de toute couleur et de toute nuance, triompha des adeptes du gouvernement républicain. La France librement
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Louis-Napoléon, et j'ai envoyé mon désistement à Paris pour qu'un conseil composé de de Bar, Fouché et Fourichon , décide du moment opportun, pour le publier, si comme je le présume, mon nom nVst pas assez largement adopté par les comités de Paris, et si mon désistement ne sert pas réicclion de Gavaignac.
Outre que je ne crois pas ce dernier Thomme des circonstances, au point de vue des vrais amis de Tordre, je suis personncllementassez mécontcntde sa conduite à mon égard.
Si je n'avais eu que lui pour concurrent h la Présidence, je me serais cru presque sûr du succès. Ma candidature grandissait tous les jours, (Fune manière incroyable, près des amis de Tordre de toutes les nuances, y compris les légitimistes. Je rc(,*ois en témoignages vingt lettres par jour, el surtout de la Bretagne, de la Normandie, du Sud-CKiest, du Sud et un peu du Nord. L'Est ne me dit rien, sauf Lyon. Les hommes les plus influents de la Somme, me garantissaient 100,000 voix dans le département; plusieurs colonels de Tarniée des Alpes, manirmaient que j'aurais la majorité, et que ^i je n'ai pas l'unanimité, ce sera dû à Tinduence du pouvoir sur les ambitieux ; que le cœur des soldats et de la masse des s<.»ldats et de la masse des officiers est pour moi.
J'aurais aussi pour moi SO journaux de province; déjà le Ctturricr (le Lt/on, sans attendre le mot d'ordre du Congres, (le journalistes réunis h Paris, a arboré ma candidature ; plusieurs autres l'avaient préparée par des articles très significatil's.
A Paris^ mes amis «^t partisans sont divisés; les uns veulent
consulii'O rottc foi>, on touh* imlepondaniH', en pleine possession d'eUi^ niênu'. aftimia. par .').43i,:î20 butlVn^'es contre l,iî8,107, hon aversion pour la République, représentée cepeudani parle plus honnête et le pIu:» probe lies citoveuii.
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que je me retire, pour éviter de faire nommer le Président par l'Assemblée Nationale; ceux-là veulent Louis -Napoléon, M. Mole est du nombre, bien qu'on ne le dise pas ouvertement.
Les autres veulent que. je persiste pour former le noyau du parti, qui ne veut ni des républicains de la veille , ni des aventures que nous promet Louis-Napoléon.
M. de Broglie se prononce résolument pour cette mesure, c'est-à-dire pour moi. Il a écrit en ce sens deux lettres à Bordeaux, avec intention qu'elles me fussent communiquées.
Je penche pour les premiers ; en politique comme en guerre, il faut combattre le danger' le plus voisin. J'ai donc envoyé mon désistement à un conseil à Paris, qui doit le publier ou le retenir, suivant décision du congrès de journalistes et des comités. Les journaux vous apprendront dans quelques jours le parti pris, et vous agirez en conséquence.
Vous avez lu sans doute Tébouriffante biographie de Cavaignac, insérée au Moniteur de l'Armée; elle vient d'être répandue dans toute la France, aux frais du budget. Les simples gendarmes en ont reçu.
Je présume que quand vous recevrez cette lettre, vous aurez déjà voté pour la Présidence. Vous verrez mon désistement dans les journaux du 10. Les amis de l'ordre étaient divisés en deux camps. Le plus nombreux, quoique bien disposé pour moi, me priait de me désister, pour ne pas diviser les suffrages et amener ainsi le triomphe du National, L'autre camp me disait: Louis-Napoléon triomphera sans nous, cela est certain : nous pouvons sans risquer de faire triompher le National, avoir un candidat à nous, afin de ne pas mettre notre drapeau dans notre poche, et ne pas abdiquer après avoir gouverné la France pendant dix-huit ansl
Cette opinion est dans la raison absolue, toutefois elle me
paraît peu conrorme aux circonslances qui nous pressent. Adieu, mon cher Feray, je vous embrasse.
Maréchal B. d*Islt.
P, S. — Je vous prie de faire mes amitiés au général Charon, et, une fois pour toutes, à tous les officiers, quel que soit leur grade, qui pensent à moi.
Ainsi qu'il Tavait décidé, \o maréchal rendit publique la déclaration suivante qui fui insérée dans les principaux journaux de Paris :
La Durantie, 6 novembre 1848.
Poussé par le patriotique et ardent désir de concourir à sauver la patrie des dangers qui la menacent encore, j*inclinais à accepter la candidature à la Présidence de la République, qui m'était spontanément offerte de divers points de la France. Une appréciation plus mûre de Tcsprit public, les faits survenus ont modifie mes idées, sans altérer mon dévouement à la Cciuse sacrée de la liberté et de Tordre social.
Je déclare donc à mes amis et à mes partisans que je crois utile au bien du pays de renoncer à Thonneur insigne dont ils voulaient couronner ma longue carrière militaire et politiijue.
En persistant, je pourrais contribuer à diviser les suffrages des modérés ; je ne me le pardonnerais jamais. Je les supplie de concentrer leurs voix sur un homme à qui Tassentiroent le plus généra] puisse donner assez de force pour dominer le présent et consolider l'avenir.
Maréchal Bugeaud duc dIsly.
Bien que rélection du prince Napoléon fût à peu près assurée, on pouvait redouter encore rexplosion
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d'une nouvelle insurrection de juin. Dans celle évenlualilé, le maréchal Bugeaud aurail certainement joué le premier rôle; c'est autour de lui que se seraient f^roupées toutes les forces conservatrices. La lettre ci-dessous adressée par lui au commandant Ducrot, qui lui avait annoncé son mariage, témoigne de ses préoccupations :
Le maréchal Bugeaud au commandant ûuaol (1).
La Durantie, 20 novembre 1848.
Mon cher commandant,
J'ai reçu avec plaisir Tavis que vous me donnez de votre mariage ; je fais des vœux pour le bonheur de cette union.
Vous savez que je vous ai toujours porté un vif intérêt, parce quo je vous considère comme un de nos officiers d'à venir.
(P ("ost quelques semaines avant sa mort que le pénéral Ducrot nous coniinniuijunit cette lettre du maréchal. En nous l'adressant, le vaiN laiit homme, le citoyen, le soldat sans reproche, dont la France pleurera longtemps la perte, voulait bien nous écrire le billet ci-joint que nous reproduisons, le cœur serré, en songeant à tout ce que la France espérait de son patriotisme ardent et de sa décision :
Versailles, 6 juillet 1882.
Mo:i cher «rMcville. Rct-'nii a la chambre par un léger mal à la jambe, j'en ai pro' llt«! pour mettre un peu d'ordre dans mes papiers, ot cela m'a fait retrouver la l'Mtro (iu UKircchal Bugeaud dont je vous avais parlé. — Je vous en envoie la copie. — Ce qu'écrivait notre excellent maréchal, le 20 novembre 1848, s'applique atixohiment A la situation présente...
Ululas ! que n'est-il là pour nous rallier et prendre une vigoureuse offensive contre
les barbares dont le flot monte toujours!....
Mes coihpliments les plus affectueux.
Général A. Ducrot.
Le ^'énéral Auguste Alexandre Ducrot est né à Nevers le 24 février 1817. Sorti sous-lieutenant de TEcole de Saint-Cyr, il fut nommé lieutenant le 27 décembre 18^0, capitaine le H février 1842, commandant le 27 septembre lKi7, lieutenant-colonel le 8 avril 1851, colonel le 20 décembre 1853, général de brigade le 13 mars 1858 et général de division le 7 juin 1865.
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J'aime à voir le patriotisme que respire votre lettre, et j'accepte de grand cœur la promesse que vous me faites de venir vous ranger sous ma bannière, dans le cas très possible où nous serions obligés de défendre la société, les armes à la main, contre les attaques de ces bm^bara qui se disent socialistes (1) et guettent tous les jours le moment où ils pour-
Xous iivons vu ses débuts en Afrique, sous les ordres du lieutenaot-coione] d'Aumale. En 1839, il fit la cninpagne d'Italie comme gén>*ral de brifraile.
Kq 1860, il commandait la première division territoriale à StraMiour^^, et, dès cette époque, il écrivit au général Frossard des lettres publiées plus tard, où il jetait un cri d'alarme qui ne fut malheureusement pas entendu et dans lesquelles étaient signaleras, avec pièces à Tappui, les ptvparatifs militaires et l'organisation supérieure de la Prusse. Après ladéclaration de guerre, commandant de la U'' division du 1*' corps d'armée, il combattit à KeichshofTen. A Sedan, Mac-Malion blessé, il commanrla en chef quatre heures et prescrivit un mouvement sur Mézières qui eût sauvé l'armée si Winipfen, substitué par ordre, n'eût . arrêté celle manœuvre. Interné à Pont-à-Mousson, il parvint à s'échapper et arriva à Paris, où il fut installé comme commandant des 13^ et li*^ corps. Pendant le siège, ses efforts héroïques ;à Champigny, à Montretouti restèrent infructueux. Après la capitul.iiion, les éb'ctionsde la Nièvre l'envoyèrent à la Chambre (février 1871). 11 siégea à droite et se démit de ses fonctions, lorsqu'il fut nommé à Bourges commandant en chef du S^* corps. Sa profonde antipathie pour les anarchistes et la Révolution égalait celle que leur témoignait le maivchal Bugeaud. Vn décret du président de la République, il nont en coûte de le diiv, signé Mac-Mahon, lui retira ce commandement en 1878.
L'énergie, le patriotisme du giMiéral Ducrot, son honnêteté, resteront légen<laires. La Fi'ance monarchique a perdu en lui un serviteur pVLAsionm* et son plus ardent défenseur. Le général Ducrot a laissé des ouvrages militaires d'une haute p(»riée politique et militaire: De rÊtat-infjor, ia Vérité sur fAlf/vriey Guerres de frontières, ia Défense de Paris.
il) Dans un livre remarquable, presque tiussi oublié aujourd'hui que son auteur, VÈre des Ccsara, par A. Romieu ''1850, I^edoyen, à Paris), nous avons trouvé une page magistrale sur le maréchal Bugeaud et sur le rôle qu'il était appelé à remplir après 1818 :
H A mes yeux, le fait d(»minant de la révolution de Février et qui la distinguera de toutes les autres est ceci : La foule abdique désormais ses tumultes et ses cris; elle a compris qu'ils étaient inutiles. Elle 8*accoutume à obéir, dans le cercle des l<iis qu'elle adopte, c'est-à-dire à la %*oIont6 directrice de ceux qui lui pn'sageut les destinées. Vous retournez dans le cercle éternel des choses humaines : vous retrouvez au diz-neuvième sièclo la patiente marche deA II 'breux gagnant la terre promise. Du haut d'un
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ront se jeter sur la France comme des vautours. Nous n'oublierons pas alors notre vieille expérience d'Afrique et d'ailleurs. Ils ne valent pas nos Kabyles du Djurjura, que nous rossâmes si bien ensemble en descendant sur Bougie. Je voudrais pouvoir donner à tous les Français honnêtes rindignation que j'éprouve contre les hommes pervers ,
nouveau Sinal, des sophistes indiquent la route et leur parole est la colonne de feu. Il y a au fond de cette multitude immense une sorte de foi féroce à la jouissance prochaine des biens matériels qui peut se comparer, pour son ardeur, au religieux sentiment du peuple qui suivait Moïse. Au jour où l'on croira voir Chanaan, ce sera un formidable cri. La société n'aura pas trop de toutes ses forces, et j'entends par ses forces les diverses armées.
« Un homme avait prévu ces temps. Il est mort, et la France, depuis longues années, n'avait pas fait une telle perte. Le maréchal Bugeaud, dontjo m'honore d'avoir été l'ami, s'était voué avec un rare et intelligent courage au rôle futur que lui indiquaient les signes de guerre civile. — A l'ombre de ses châtaigniers, dans le pauvre pays de Périgord oii il avait donné la bêche en main, tant d'utiles exemples, il avait entrepris, au début de nos troubles, un hardi mouvement de réaction contre les anarchistes. Son haut renom de sage et de guerrier ralliait dej.-i, comme autour d'un centre, l'action de dix départements circonvoisins.
« J'ai conservé la précieuse lettre où il m'annonce que si les agitateurs parisiens s'opposent à l'installation de l'Assemblée constituante, il est décidé à quitter sa retraite et à marcher sur la turbulente capitale, avec cinq cent mille hommes prêts à rejoindre son drapeau. Il les eût commandés, j'en suis sûr, avant d'avoir parcouru cinquante lieues et plus d'un régiment l'eut suivi. Sa mâle parole, à la fois claire et pénétrante, son geste ferme et confiant, je ne sais quel mélange de force et de naïveté, faisaient du maréchal Bugeaud un des hommes les plus sympathiques à la foule.
<« Cette physionomie calme s'animait avec une merveilleuse promptitude, tant il savait jeter de charme et d'intérêt sur ses arides récits. Il fallait le voir, debout sur une grossière estrade, dominer de la voix une masse pressée de laboureurs, enseigner le grand art de la culture, dont il était un maitre et combattre, dans le piquant patois du pays, les mauvaises méthodes aussi bien que les mauvaises opinions.
'< Dieu s'était plu, d'ailleurs, à loger cette âme énergique et simple
dans un corps que rien n'ébranlait. Intempéries, fatigues, courses de chasse ou de guerre, rien n'avait prise sur sa robute santé. Sauf l'empereur Justinien qui ne dormait qu'une heure, je ne crois pas qu'un autre OU d'Adam ait jamais moins connu le besoin du sommeil. Ses mœurs rusti(iues, dont il riait parfois, répugnaient au luxe et aux élégances de la vie.
ignorants ou insen^és, qui se prétendent les régénéralours de la France.
En allendant. mon cher commandant, que nous ayons à manier Tépée, ce qu'à Dieu ne plaise, j'espère être bicnlôt à TAsscmblée nationale pour y défendre les principes sacrés qui maintiennent la société.
Je présente mes hommages à votre future, et à vous mon estime et mon attachement.
Maréchal Blgeaud duc d'Isly.
La lettre ci-dessous, adressée par Bugeaiid à sou ancien aide de camp le colonel L'Heureux, à peu près h la même date, contient également de précieux aveux :
Le maréchal Bugeaud au colonel L'Heureux (1).
La Durantie, 15 novembre 1848.
Je savais, mon cher L*Heureux, que vous vous étiez chau dément occupé do moi lors des dernières élections de la
Il eût eu le repos de Promus et eût émerveillé, comme lui, les messagers de la cour de Perse, lorsqu'ils rencoutrèrent l'empereur mangeant, sur l'herbe, uu reste de pois au lard, au milieu de ses légions conquérantes.
On se souvient dt} sa téméraire visite au camp d'Abdel -Kader, où, trouvant TEmir trop longtemps assis, il le souleva de sa forte main à la face de vingt mille Arabes indignés. La touche vigoureuse de ce caractère rossr)rtait, comme un frappant contraste, sur les nuances du tableau contemporain. ^
Aussi quel ascendant lorsqu'il se mit à parcourir la France et qu'il se rendit à l'armée de Lyon I Chaque pas lui donnait un fidèle, chaque parole un df>voué. Personne n'a gagné davantage à être connu. L'enrantine bonté d**. soldat prétait un indicible attrait au spectacle de son intérieur, au patriarcat de sa famille, aux causeries de son foyer. De proche en proche et par amendement nécessains les esprits étaient revenus sur son importance, ses qualités, son sincère patriotisme, en partant des injustices de {H'\2 jus(|U à la popularité de 1849.
(1) ("est à M. le comte E. de Rarthélemy, gendre du regretté général I/Heureux, (jue nous devons la communication dos intéressantes lettres Htdressées par le maréchal à son beau-père.
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Seine, et je ne doutais pas que vous n'en fissiez autant pour la candidature de la Présidence. Croyez donc à ma double reconnaissance, il faut nnêrae dire triple, puisque vous avez écrit à vos amis de la Charente-Inférieure. On me dit que ma candidature marchait assez bien. Je serais par trop évangéliquc, si j^avais eu Tintention, dans mon désistement, de recommander le général Cavaignac ; outre que je ne le crois pas l'homme des circonstances, j'ai personneHement un peu à me plaindre de lui. Sa conduite avec moi a été sans franchise, il serait trop long de vous raconter tous mes petits griefs. Je me borne à vous dire que ma femme lui a écrit deux fois en faveur d'un percepteur révoqué, et que Sa Grandeur n'a pas daigné lui répondre une ligne (1).
Je ne suis pas très content non plus de Lamoricière ni de Charon. Ma raison n'est pas entièrement satisfaite, à vrai dire, par le choix du prince Louis-Napoléon. C'est bien aventureux : toutefois je préfère cette solution à la domination de cet infâme National. '
Si le parti de Tordre ne s'était pas divisé en deux ou trois camps, je serais resté sur les rangs. Mais nous courions le danger de n'avoir qu'une grande minorité et de remettre la nomination entre les mains de l'Assemblée. C'était la consolidation du régime du National. Or, entre deux dangers, l'un certain, immédiat, et l'autre éventuel, je repousse d'abord le premier.
Je désire me loger aussi près que possible de la Chambre , ou bien au milieu des i", 2* et 3* légions. Je ne serais pas fâché non plus d'être dans le voisinage de la 1" division militaire, parce que là il y a toujours un petit noyau de troupes.
BUGEAUD
(1) Nous avons !a conviction que ces lettres ne furent jamais mises sous les yeux du général Cavaignac.
CHAPITIIE X
j/aRMÉK DKS ALPES
Le priuce Louis-Napoléon Président de la République (10 ilécembre 1848). Le maréclial Buj^eaud est nommé commanctant en chef de Tarmée de» Alpos. — Ordre du jour aux troupes. — Allocutions à Bourges et :i Lyon. — Voyage dans les villes du Midi (février-mai 1849j. — Correspondance avec la Maréchale, la comtesse Fera;, MM. Trochu^ Jamin. (! baron.
Ctî fut dans la séance du 20 décembre 1848 que lo prince Louis-Napoléon Bonaparte recul Tinvestitiire de SCS fondions de Prt'^sidenl de la République, des mains du Président de rA*seinblée législative, Arinaud Marrasl. — Le soir même, le nouveau ministère était composé (1). Par arrêté présidentiel du 20 décembre, le maréchal Bugeaud était nommé Commandant en chef de l'armée des Alpes, en remplacement du général Oudinot; le général (^hangarnier, par le même décret, réunissail h» commandement de la 1"" division militaire h celui de la (larde nationale du déparlement de la Seine et de la liarde nationale mobile.
Trois jours après, le 23 décembre, une grande
(1) Ia^ milli^ltère était ainsi réparti : Justice : M. Odilon Barrot. Affaires é(rnii^'<'rt>s: M. Drouyn de Lhuys. Inslructiou publique etcultes : M. de Falloux.Intérieur : M. Léon de Malleville. Agrieultureetcommerce: M. Dizio. Travaux publics: M. Ia'ou Faucber. Guerre : général Kulhières. Marine et colonies : M. de Traoy. Finances : M. IIip[)olyte Passy.
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revue devant avoir lieu au Champ de Mars, le maréchal Bugeaud recevait du nouveau chef de FÉtat la letlre ci-dessous :
S. A . /. le prince Louis-Napoléon, Président de la République,
au maréchal Bugeaud, duc d'Isly.
Paris, 23 décembre 1848.
Monsieur le maréchal,
Je vous remercie de la lettre que vous m'avez écrite, et je suis heureux du concours que vous donnez à mon gouvernement, en acceptant lecommandement de Tarmée des Alpes.
J'espère, comme vous, que nous maintiendrons la paix; mais si jamais Thonneur de la France exigeait la guerre, vous vous souviendrez, maréchal, de votre gloire passée, et vous ramèneriez, je n'en doute pas, la victoire sous nos drapeaux.
J'aurais été bien heureux d'avoir près de moi, demain, à la revue, le vainqueur d'Isly. Si votre santé le permet, soyez, je vous prie, à 9 heures et demie à l'Elysée.
Recevez, Monsieur le maréchal, l'assurance de ma haute
distinction.
Louis-Napoléon Bonaparte.
L'armée des Alpes avait été constituée par le Gouvornemenl provisoire, au lendemain même de la Révolution de février (décret du 7 avril 1848). A peine le bruit de la chute de la dynastie d'Orléans avait-il passé les Alpes, que la Révolution ébranlait Tltalie. Milan insurgé chassait les Autrichiens après quatre jours de lutte; Venise se préparait h en faire autant. Quant aux
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souverains Irgilimos, ils (liaient expulsés de Floronce cl (le Uomo. Le gouvernonieiit populaire du roi de Sardaigric^ sympalliisail ouverlement avec Tinsurrection.
Un retour offensif de la part de rAulriche élaîl facile h prévoir. \)c son côté, le Gouvernement provisoire de France, tout en déclarant h l'Europe, par la plume de M. de Lamartine, ses intentions pacifiques, affirmait, par la création de cette armée des Alpes, qu'il n'élail point indifférent aux révolutions qui venaient de troubler Tltalie et que, le cas échéant, il pourrait tenir TAutriclie en respect.
L'armée fran(;aise se composa de trois divisions d'infanterie et d'une division de cavalerie. Les jrénéraux Bedeau, Baraguay d'Ililliers, Magnan, Oudinot en étaient les chefs. Le ministre de la guerre décida que, provisoinMuent, le commandement supérieur serait confié au plus ancien dt* ces divisionnaires ; ce fut lo général de cavalerie Oudinot.
L'affaire de lihf/uons tout sur la frontière de Belgique, l'état d'isolement absolu dans lequel la forino républicaine nous avait cantonnés, la méfiance manifeste avec laquelle l'Kurope entière nous observait, iio tardèrent pas k étouffer toute velléité d'intervention officielle au delà de nos frontières. D'ailleuis, l'ennemi intérieur était là : les journées de juin ramenèrent le gouvernemeni républicain à la |)rudence. Ace moment l'une des divisions de l'armée des Alpes, celle du panerai Magnan, dut même être rappelée au camp do Saint-Maur pour garder la capitale.
CHAPITRE X
L'armée conservait encore le nom d'armée des Alpes lorsque le maréchal Bugeaud fut appelé subitement à sa lêle. Le nouveau commandant en chef envisagea bien plus les dangers de l'intérieur que ceux du dehors. Cette préoccupation ressort des termes de la proclamation qu'il adressa presque immédiatement à ses troupes :
Ordre du jour à C armée des Alpes,
Paris, 24 décembre 1848.
Soldats de Tarmée des Alpes,
Le Président de la République ne pouvait mieux honorer ma longue carrière qu'en me mettant à votre tête ! C'est me donner la certitude que je pourrai rendre de nouveaux et grands services à la France, s'il se présente des circonstances où elle ait à faire appel à votre valeur et à votre dévouement.
Six ans de guerre en Afrique m'ont démontré que nos jeunes armées n'ont pas dégénéré et qu'elles sauraient imiter les armées de la République et de l'Empire. Vous êtes trop bons citoyens pour désirer la guerre ; mais vous voudriez tous la faire, si elle venait à éclater. Vous serez, en attendant, les fermes défenseurs de la loi. Vous comprendrez tous que l'ordre est la plus ferme garantie de la vraie liberté et de la prospérité publique ; que Tordre est encore plus nécessaire à la masse des travailleurs qu'aux classes qui, par le travail, sont arrivées à vaincre. Il n'y a rien d'aussi populaire que l'ordre ! Vous êtes, nous sommes tous enfants du peuple : nous saurons donc lui garantir ce bien inappréciable sans lequel il ne jouirait d'aucune des libertés conquises.
Si ma santé le permettait, je serais déjà au milieu de vous,
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car j'éprouve le besoin de connaître les régiments que je n*ai pas encore vus, et de renouveler connaissance avec ceux dont j\ii partagé les travaux et la gloire en Afrique.
Je le ferai dès que les forces me seront revenues. D*ici là je me reposer«ii avec une entière conûance sur votre bon esprit et les habitudes de discipline qui sont de tradition parmi vous. Elles ont été soigneusement entretenues dans vos rangs par Thonorable et habile général auquel je succède dans le commandement de Tarmée des Alpes, et dont, j*en suis certain, vous vous séparez à regret.
Le commandant en chef de l'année des A Ipes,
Maréchal duc d*Isly.
Ainsi qu'il rannonçait k ses soldais, le maréchal était sériouseinenl souffrant. Ce ne fut que six semaines après qu'il prtl quitter Paris pour se rendre à Bourges.
11 aurait volontiers choisi comme quartier général celte ville fort éloignée des Alpes et de la frontière italienne, mais qui se trouvait être un point central, ce qui lui permettait de se porter sur rinsurrcction d'où qu'elle vhit, et où il était îi moitié chemin entre Paris et h* Périgord.
Ce désir se manifeste dans la correspondance adressée h sa famille. Mais ce qui se lit davantage dans ces lettres tou<*hantes h sa fenune et à ses filles, c'est Tardent désir de les revoir. La fatalité le sépara des êtres qu'il chérissait le plus au monde, pendant les trois mois qui devaient être, h peu près, les derniei's de sa vie. La maréchale était à la Durantie, M"* Gasson et ses enfants au Puy, la colonelle Feray à Tenès; son fils Charles, en pleine éducation, à Bordeaux.
CHAPITRE X
Le maréchal Bugeaud à la duchesse d'Isly,
Bourges, le 2 février 1849.
Chère amie, j'ai espéré fixer mon quartier général à Bourges, mais une lettre que je reçois du ministre me dit que le Gouvernement persiste et décide que je me rende à Lyon. Je le regrette, car j'ai été parfaitement accueilli dans la capitale du Berri. Tout le monde m'a fait visite, même la Cour royale en corps, ce qui est contraire à ses habitudes. Elle n'accordait cet honneur qu'au Roi et aux princes. Je t'envoie l'allocution que j'ai prononcée devant le corps d'officiers de la Garde nationale, les militaires et les autorités civiles.
Le cardinal Dupont, archevêque de Bourges, m'a reçu délicieusement. C'est un homme vénérable et charmant de manières. Il m'a ofi*ert, de la manière la plus courtoise, la partie de son logement qu'a occupée don Carlos. Si j'avais dû rester à Bourges, je l'aurais acceptée et je l'aurais invitée à venir. C'est auprès de la plus belle cathédrale de France. En la visitant, j'ai été pénétré par le sentiment religieux.
Les habitants de Bourges sont excellents ; ils ont conservé leurs mœurs antiques ; ils sont très peu révolutionnaires. Je suis sur que tu les aimerais beaucoup. Si je reviens à Bourges, tu y viendras, n'est-ce pas? Je pars demain pour Lyon. Donnemoi bien des détails sur la Durantie et des nouvelles de Charles.
Ptulani aux aulorilés civiles de Bourges comme il (lovait s'adrossor à celles de Lyon quelques jours après, 11' Commandaiil de Tarmc^o des Alpes se préoccupe liiiMi davanlage des ennemis k combattre à Tinlériour
396 LE MAKÉCHAL HUGKAUD.
que dos /^lianpers qui n'ont nullo imy'w (Kaltaquor In Franco.
Messieurs, dit-il aux autorités de Bourges, je suis heureux de me trouver au milieu de vous. Je serais ici depuis longtemps si je n'avais été retenu par ma santé et d'autres soin$ importants.
Votre cité est une cité laborieuse, et qui, par conséquent, plus qu'une autre encore, a besoin, de sécurité. Des idées absurdes et déplorables que Ton a cherché depuis quelque temps à inculquer h une foulo d'esprits, ont besoin d*ëtre combattues. Nous ne devons pas nous le dissimuler, messieurs, la situation est grave, elle exige tous nos efforts, et nous devons nous unir tous pour combattre les perturbateurs. La France a une magnifi(|ue armée, et cependant elle ne peut pas l'envoyer au dehors. Il est impossible au Gouvernement de songer à passer les Alpes, alors que l'armée laisserait derrière elle une guerre civile formidable.
11 ne faut pas, messieurs, nous abuser sur les choses. Il est
possible qu'une circonstance se présente, circonstance que
nous ne devons pas désirer, mais qui peut survenir et qui,
survenant, exigerait que nous eussions à combattre les per-
> lurbateurs les armes à la main.
Je ne doute pas, messieurs, que, parmi vous, il n'y en ail beaucoup qui viendraient se joindre à nous. Mais ce n*est pas là seulement (ju'il faut déployer do 1 énergie. II faut que partout, et eu toute occasion, nous ayons le courage de notre opinion. Nous devons, en toute occasion, la manifester et la défendre.
Vous aussi, messieurs les niagistrats, vous avez à combat* (re. à déployer de la fermeté dans l'exercice de vos ronctions. <rest ù vous de prémunir MM. les jurés, de vous prémunir
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vous-môraes contre Tabus des circonstances atténuantes, abus qui énerve l'action de la justice et n'épargne les infracteurs de la loi qu'au détriment des bons citoyens et de la société tout entière.
On a, en France, la malheureuse habitude de ne point considérer un crime politique autrement, — passez-moi le mot, — que comme une plaisanterie. Le criminel politique triomphe, c'est un héros; il échoue, c'est un innocent, un martyr. Et cependant le crime particulier ne nuit qu'à un individu, tandis que le crime politique ébranle une nation entière (1).
Lo 6 février, le maréchal recevait h Bourges les officiers de la Garde nationale et de l'armée. Après les avoir remerciés de leur sympathie, il leur dit :
Vous le voyez, les factions n'ont pas renoncé à leurs coupables desseins ; elles espèrent s'emparer du pouvoir et imposer à la France leurs absurdes et coupables théories. Mais nous y mettrons bon ordre. 11 est impossible que tous les honnêtes gens, réunis dans la commune et patriotique pensée d'assurer le maintien des lois, ne triomphent pas de ces hommes pervers, qui veulent bouleverser la France.
Quant à moi, messieurs, je consacrerai toutes mes forces, toutes mes facultés et tout ce qui me reste de vie à défendre avec vous l'ordre social, non pas dans l'intérêt exclusif d'une classe privilégiée, mais, au contraire, dans l'intérêt de toutes,
des riches comme des pauvres des pauvres encore plus
que des riches. Les perturbations, en effet, qui arrêtent partout le travail, attaquent, à coup sur, le bien-être des riches,
(i) Ce discours fut Tobjet d'une interpellation de la gauche de r Assemblée. Le ministre prit la défense du Maréchal et obtint une majorité de 112 voix.
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mais ne leur enlèvent pas leurs moyens d^existcnrc ; tandis qu'elles frappent de tout leur poids sur les class»'s ouvrières qui, ne vivant que du travail journalier, manquent du ncressaire aussitôt (fue le travail est suspendu. Je crois donr déployer un vrai patriotisme en me dévouant tout entier :\ la cause de Tordre.
11 existe, messieurs, un revirement d opinion auquel j'applaudis, et, qui s^est répandu d'un bout de la France à Tautre. r/est que les départements ne doivent plus subir, à l'avenir, la tvrannie des factions de Paris. Non. nous ne devons j)lus supporter qu'une poignée de (Hatilinas, — et encore cotte comparaison leur fait-elle trop d'honneur, — nous ne devons pas supporter que ces quelques milliers d'hommes pervers ou éj^an^s imposent leurs volontés îi Timmense majorité du pays.
Moi, j'y suis résolu : si, par impossible, la République rouge venait î\ triompher, un seul jour, dans Paris, je me mettrais aussitôt h la tôte de tous ceux qui voudraient me suivre... pour aller défendre la société. Oui, messieurs, je l)artirais des premiers, dussé-j«» n'emmener avec moi que quatre hommes et un caporal, et je suis fermement convaincu (]uc de tous les points de la France de bons et courageux citoyens viendraient se serrer derrière moi.
J'espérais, messieurs, séjourner au milieu de vous, consîilérant votre ville comme un centre convenable pour diriger les mouveuïculs de l'armée des Alpes, en raison des cvenlualités actuelles. Toutefois le (jouvernement continue à fixiT innn (]uarlirr général à Lyon ; je lui obéis, et demain je partirai pour cette ville. Mais, de là, j'aurai toujours les yeux fixés sur I\iris: et s'il était nécessaire que j'y entrasse à la tète de l'armée des Alpes, à la tète des (iardes nationales de la province, espérons (|ue celte fois. Dieu aidant, Tordre y
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serait rétabli, non pour quelques moments, comme il est arrivé, mais pour toujours.
Je suis heureux et fier de vous voir réunis autour de moi, messieurs, et ce n'est pas, croyez-le bien, par un vain sentiment d'amour-propre, c'est parce que je puise dans votre présence et dans la sympathie avec laquelle vous accueillez mes paroles, la force dont je puis avoir besoin pour servir le pays comme j'entends le servir (i).
Le 8 février, le maréchal s'exprimait comme il suit en présence des autorités de Lyon :
Il y a bientôt deux ans que je suis éloigné de l'armée. Je
me retrouve avec bonheur au milieu d'elle. Permettez-moi de
comparer, sous ce rapport, ma situation à celle d'un père de
famille. C'est un titre auquel mon âge et mes quarante-six
ans de service me donnent quelque droit, et j'ai la confiance «
que vos cœurs la ratifieront.
Je ne sais, messieurs, si nous serons appelés à combattre ensemble au delà de nos frontières; je suis fermement assuré que, dans ce cas, vous sauriez répondre aux espérances du pays et rajeunir la gloire de son drapeau.
Mais cette perspective n'est pas la seule que doive envisager l'armée des Alpes. La situation du pays lui impose à l'intérieur des devoirs impérieux, sacrés, qu'elle a déjà su et qu'elle saura remplir encore. Celte tâche n'est pas moins glorieuse que l'autre. Assurer le maintien de la loi, défendre
(1) Ces paroles eurent un grand retentissement à Paris et ce défi jeté à la démagogie remplit de terreur les chefs républicains. — Il y aurait peut-être un rapj)rocliement à établir entre l'état de la France en 1819 et de la France en 1883. Mais quel général oserait, de nos jours, ten'r un tel langage et secouer la tyrannie des factions de Paris?
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la sociclc conlrc les mauvaii>cs passions qui la meDaccnl, opposer une rc:>istance invincible aux tentatives coupables qui amC^neraient la désorganisation et la décadence du pays; c'est par là qu'il faut commencer, c'est seulement ainsi que nous empêcherons la France de déchoir du rang qui lui appartient vis-à-vis de Télranger.
Les grandes armées semblent avoir aujourd'hui celte mission en Europe. Si Tempire d'Autriche échappe à une dissolution qui paraissait inévitable, c'est à son armée quMI le doit. Oui, la forte organisation, la discipline exacte, Tesprit militaire de l'armée autrichienne, en ont seuls arrêté la ruine. Gomment l'armée française, qui. elle, marche en communauté de sentiments avec la nation tout entière, failliraitelle à ce devoir éminemment patriotique?
Le manVhal, ajoute le Courrier de Lyon^ s'adressant ensuite plus particulièrement aux ofncicrs d*iiilanterie, leur a traeé (Kuik* manière précise les prinripes lt»s plus essentiels de la jruerre des rues qui ont paru impressionner vivement Tauditoire.
.Malgré les préoccupations de ces déplacements, de ces réceptions, de ces installations successives, la pensée du maréchal reste toujours fixée sur sa chère famille, sui* sou cher Péiigord. Il songe aussi aux élections prochainc^s, maintenant qu'il esl redevenu polilique militant.
Le maréchal IJugeatul à la duchesse d'/sly.
L}-on, 7 février 1849.
(ihérc amie, je suis arrivé hier à Lyon, et je reçois ta lettre du 1". Je con(;ois que le chUteau soit triste pour toi tant quo
tu seras seule, mais ma sœur et la tienne te tiendront compagnie assez agréablement.
Si les choses s'arrangent et que je sois un peu fixé, tu viendras près de moi, mais nous sommes en temps de crises. Dieu sait où nous serons et ce que nous ferons dans un mois I Si les élections ont lieu en mars ou en avril, je m'échapperai pour aller dans la Charente et revenir par le Périgord.
G. de Bussy m'écrit que tu as gardé un manuscrit; c'est sans doute le Traité de la Guerre des Rues, J'en serais bien fâché; je suis très décidé à le publier. Je l'ai d'ailleurs annoncé partout, je ne puis pas reculer. Envoie-le à de Bussy, si par malheur tu l'as encore.
A-t-on fumé nos gazons? Il faut envoyer à Pompadour la jument alezane et la jument de Gasson dans les premiers jours du mois de mars
Je vais recevoir les autorités civiles et militaires, j'ai des affaires par-dessus les oreilles
Que l'on travaille et que l'on fume les jeunes haies autour du château, surtout du côté du chemin.
Lyon, le 10 février 1849.
Chère amie, Taffluence autour de moi n'a pas cessé; c'est ce qui m'a empoché de t'écrire et de t'envoyer une lettre de Marie. 11 n'est pas une corporation, pas une réunion scientifique, littéraire, administrative ou de charité qui n'ait voulu se présenter chez moi en corps. Ce n'est pas encore fini; trois réunions sont annoncées pour demain. Aujourd'hui, je passe une grande revue. 11 y aura 16 bataillons, 3 régiments de cavalerie et i batteries.
Si les élections n'étaient pas si voisines, je te dirais de
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venir. Nous serions fort bien ici. Je suis renfant chéri de toute la bonne population.
J'espère qu'avec ce beau temps mes avoines se sèment. Recommande à Pedro et Lofèvre mes châtaigniers de bordure. Prière de faire planter des cerisiers aux métayers autour des prairies et des champs, et repiquer des peupliers suisses tout du long de la rivière et ailleurs où ils pourront réussir. Si Ton ne trouve pas à vendre les bœufs avec bénéfico, à Lanouaille le ii, il faut que Pedro en fasse une bande et les conduise î\ Paris. Comment va mon poulain alezan? (1)
Lyon, 12 février 18i9.
Chère amie, j'ai proposé au Gouvernement un changcmcnl pour Tarmée des Alpes suivant lequel, au lieu d*ôtrc établie parallèlement aux montagnes, elle y appuierait sa droite et étendrait son centre et sa gauche au travers de la France par Moulins, Bourges et Tours. Elle serait ainsi en possession de trois tètes de chemins de fer. La cavalerie serait dans le dcpartemcnl du Loiret. Si cettî grande mesure de sécurité publique était admise, j'établirais mon quartier général à Bourges, et tu viendrais immédiatement avec moi, si le cœur t'en disait, comme je le désire.
Au reste, tu peux aussi venir à Lyon ; nous n'y manquons pas de logements; hier encore, on m'en a offert un fort beau.
Au lieu de se ralentir , Tempressement près de moi va
il Après les graves pn'oociipations politiques et militaires qui absorliaient sa grande âme de patriote, d.'ux pensées seules sollicitent le maréchal : sa famille et ses champs. Aussi, ces détails qui peuvent, à quelquf»nns, semhli>r vuI^^1ires ou inutiles, font-ils, «à nos yeux, ressortir tout ce qu'il y avait en lui de tendresse et de simpliei'é.
croissant. Hier , j'ai reçu une réunion do 300 négociants , puis la Société musicale. Aujourd'hui, je reçois la Société d'agriculture. Tout cela est entrcmôlé de visites individuelles qui ne cessent pas.
Lyon, le 15 lévrier 1849.
Chère et bonne amie, ta lettre m'est parvenue en môme temps que celle de Léonic de môme date. Cette chùrc petite m'apprend l'heureuse nouvelle de sa grossesse.
Tu feras bien de dire au nouveau brigadier qu'il ne doit pas souffrir qu'on tienne un club en place publique pour déblatérer contre moi. Il doit en dresser procès verbal et l'envoyer au procureur du roi à Nontron.
Je continue ;\ recevoir de Lyon et d'ailleurs les marques de la plus vive sympathie et dos offres de marcher avec moi. iVla sanlé est bonne, je suis un peu enrhifmé, mais surtout très affairé. Les interpellations de la Chambre ne m'inquiètent pas; c'est une preuve que l'effet a élé bon, et puis il y a eu 112 voix de majorité pour repousser l'ordre du jour motivé. Tu auras vu que la Garde nationale de Nantes m'a envoyé une adresse.
Le mai'échal Bugeatid à la comtesse Ferai/, à Tencs,
Lyon, le 16 février 1349.
Chère Bellonie, je réponds sur-le-champ à ta lettre du 10, qui me comble de joie. Je veux nourrir l'espoir que cette grossesse sera la consolation de tes malheurs précédents et fera notre bonheur à tous. Nous ne pouvons être heureux si ton âme souffre, très chère enfant.
11 s'agit maintenant de ne pas faire d'imprudence. 11 faut partir d'Afrique aussitôt que le médecin dira que tu es arri-
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vée à la période où l'on peut voyager avec moins d'inconvc nients, débarquer à Marseille et venir à petites journées à la Durantie, où ta mère sera bien heureuse de te recevoir. Je le fais, chère amie, le sacrifice de ma femme. Je comptais la faire venir à Lyon ou à Bourges, car peut-être ét^iblirai-jc mon quartier général sur ce dernier point. Je ne veux pas du tout que tu ailles à Essonne, comme le dit ton mari. Dislui cela de ma part. AfTermez votre maison. Le château de la Durantie est assez grand pour vous deux.
Je ne suis nullement surpris de ce que toi et Henr}' me dites de la nouvelle colonisation : cela ne pouvait tourner autrement avec de tels éléments î Quelle sottise î on n'a pas voulu voter 3 millions pour établir nos braves soldats, cl Ton en donne oO pour ces misérables impuissants !
Je m'attends toujours à une levée de boucliers des Arabes, parce qu'il est dans la coutume que cela soit. On leur apporte graduellement la plus cruelle des révolutions, celle qui doit bouleverser toute leur existence, qui doit les réduire au travail dur et incessant des Européens, avec beaucoup moins d'aisance qu'ils n'en ont; comment le souffriraient-ils paisiblement?
Je suis ici chéri de tout le monde, hors des rouges, Dieu merci!
Le maréchal à la duchesse (VIsly,
Lyon, le 28 févner 1849.
Chère amie,
Ta lettre du !2i m'a un peu rassurée sur ta sauté et aussi sur les dan;j;(Ms qu'auraient pu te faire courir ces indignes meneurs de Lanouaille.
Jesuis rentrébierdeSaint-Ktienne, oùj'aiétéadmirableinent
«•.HAPÎTRE X. 405
accueilli, sauf quelques petites manifestations socialistes. Je t'envoie le Courrier de Lyon, qui donne une relation abrégée (le ce voyage. 11 m'a fallu une verve extraordinaire ; on ne donne pas le quart de mes discours. J'ai laissé les autorités et les honnêtes gens enchantés de moi.
Les dames m'ont offert pour toi un carton de beaux rubans tout nouveaux et qui ne sont point encore dans le conimerrc.Les hommes m'en ont donné trois, en tout quatre.
Je vais en garder un pour Marie, que j'ai invitée à venir me voir; M. le général de Grammont te portera les autres, qui sont le nec plus uitrn de l'art.
Léonie, î\ qui tu feras bien sa part, en sera enchantée. Ouand tu iras à Bordeaux, j(> t'engage à en porter quelquesuns pour offrir en cadeaux aux dames de Festugières, qui ont tant de bontés pour Charles.
Si Léonie ne vient pas, il faut que tu viennes me voir h Lvon, en te rendant ti Alcer.
Lyon, le 8 mars 18i9.
J'ai suspendu mes courses, pour ne pas être toujours en se ^ne; mais on me presse beaucoup de me rendre à Grenoble, îi Villefrancho, Màcon, Ghalon, Dijon; partout! J'irai à Grenobb^ à la fin de la semaine ou bien mardi prochain. Do là, je ferai une excursion en Savoie, sur le théâtre de mes exploits de 1815 ; j'y donnerai une leçon de guerre à un groupe d'officiers.
J'ai des nouvelles de Léonie par Charon. Elle allait bien, dit-il, d'après Feray, car il ne Tavaitpas vue depuis quelques jours. 11 me tarde qu'elle nous dise si elle vient ou si elle reste.
Mon quartier général est fi.xé ici. La division Marey est à Bourges. Fais vite ton voyage à Bordeaux et hâte-toi de mo
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joindre si Léonie n'arrive pas. Tu resterais un mois avec moi, et tu irais en mai près de ta fille. Viens encore, si tu dois aller la prendre à Marseille; cela ne t'allonge pas beaucoup, et tu me donnerais ainsi quelques jours.
Lyou, le 11 mars 1849.
Le bruit d'une tentative d'assassinat contre moi était une erreur. Il a été reconnu que rhommo porteur du pistolet chargé avait depuis longtemps l'habitude de marcher ainsi armé et que c'est un brave homme.
Sois sans inquiétude : il s'opère ici chez les ouvriers une réaction très évidc^nte. Dans les pn^miers jours, on criait avec all'ectation sur mon passage : « Vive la République! >• Plusieurs ajoutaient : « démocratique et sociale ». Eh bien! il y a trois jours qu'ayant jeté un pont sur le Rhône, j'avais autour de moi plus de 50,000 spectateurs et c'est à peine si j'entendis deux ou trois cris de « Vive la Républi(iue! « tout court. Le plus grand nombre des ouvriers et des bourgeois me saluaient et me regardaient avec une phy;>ionomic bienveillanle.
Il me survient une idée que je crois heureuse : si I.éonic débarquait i«i? Au li<'u de la recevoir à la Durantic, lu la recevrais dans une jolie maison de campagne, près de Lyon, où j'établirais mon «piartier général, au milieu des troupes cantonnées dans la campagne. 11 y a des propriétés charmantes sur des collines très saines. Ce serait plus économique et plus sain que d'ùtre en ville et surtout d'avoir deux maisons , et puis je serais avec vous pendant avril et mai, peut-être plus longtemps. Dans tous les cas, je viendrais vous voir tous les jours. Ohî penses-y, cela me sourit bien.
Donne- moi des nouvelles de mon veau et de ma génisse normands -limousins. Je parie que lu n'es pas allée les voir.
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As-tu du lait? Les avoines sont-elles nées ? Les trèfles sontils semés ? Travaille-t-on à la bâtisse des maisons ! Lefèvrc a-t-il arrangé le chemin de chez lui à Loujardie, en se faisant aider par les habitants de ce village; si les travaux de mars sont avancés, c'est le moment.
Lyon, le 13 mars 1840.
Je crois qu'il y aurait imprudence à quitter mon armée pour quinze jours. Or il ne faudrait pas moins pour que cela valût la peine d'aller jusqu'à la Durantie, lors môme que j'irais au Puy (1), ce qui est fort incertain. J'aime mieux que Marie et sa famille viennent nous voir quand tu seras ici.
Ainsi donc, chère amie, dans l'incertitude où tu es aujourd'hui sur les décisions de Léonie, fais vite ton voyage à Bordeaux et arrive-moi. Si tu n'avais pas besoin do repasser par la Durantie, tu prendrais àPérigueux le courrier de Lyon; tes gros bagages te devanceraient par la diligence. Tu les ferais partir de Périgucux en te rendant à Bordeaux. Tu resterais avec moi jusqu'à ce qu'il te fallût aller chercher Léonie à Marseille ou la rejoindre à Alger (qu'à Dieu ne plaise!)
Fourichon est nommé commandant de la station des mers du Sud; c'est un beau poste, très lucratif et qui lui assure le grade de contre-amiral dans deux ou trois ans. Mais, hélas! il n'est pas de bonheur parfait. Il faut se séparer d'Anna. Elle est dans le désespoir. Dans la situation très remuante où nous sommes, nous ne pourrons guère lui offrir un asile permanent. En lui répondant, je ne dirai rien, tu feras ce que tu voudras.
C'est bien bon marché, 15 fr. 50 notre froment! Si le blé du
(1) M. Gasson, mari de la fille aînée du maréchal, Marie, venait d'être nommé Receveur général au Puy.
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grenier haut est humide, c'est qu'on ne Ta pas pelleté assez souvent. Dis qu'on le remue.
Je vais à Grenoble lundi prochain. Je continue à ùlre entouré d'hommages et de soins. On dit que je suis le candidat du Rhône le plus sûr de l'élection.
Bourgoio, le 20 mars 18i9.
Je reçois ici, chère amie, ta lettre du 14 et 15, et je veux tout de suite m'indigner de cette horrible accusation que j'aurais donné un carton de rubans à deux beaux j'Bux noirs!
Vous avez formé. Madame, un jugement de ImiamatTe : vous avez été journaliste!
Voici les faits dans leur vérité pure. En rentrant de Saint- Ktienne, je vis sur une console quatre cartons au lieu de trois que je croyais m'avoir été donnés. Je pensai que je m'étais trompé et que j'avais réellement reçu à Saint-Étienne quatn' cartons. Je t'écrivis dans cette illusion. Mais quand je voulus empiler les boîtes, je les ouvris et je trouvai dans Tune mon écharpe qui m'avait été apportée à Lyon par lo maire de Saint-Klienne. C'était Christophe qui avait réuni les cartons sans me \o dire.
Vous voilà honteuse, j'en suis sûr, de m'avoir si mal jugé.
Et pourquoi attendre les fûtes de Pâques pour venir? Est-ce qu'il n'y a pas d'églises et de curés à Lyon? Il y a mém.» un archevêque! Non, non, viens le plus tôt possiblo.
J'ai reçu des nouvelles de Léonie; elle va mieux, mais je ne vois rien d'aussi incertain que son voyage. Viens donc vite!
J'ai été admirablement reçu à Bourgoin. Je pars pour Gre* noble en visitant Voiron.
CHAPITRE X
Valence, le 25 mari 1849, 5 heures du soir.
Chère amie, depuis ce matin à 8 heures, je reçois les corporations, les autorités et des députations venues de quinze lieues à la ronde saluer, disaient-elles, le plus ferme appui de Tordre et lui offrir leurs bras pour combattre Tanarchie. C'est la plus unanime adhésion que j'aie encore reçue.
Je vois avec bonheur que tu te disposes à venir bientôt me rejoindre (lettre du 20). Je t'ai déjà dit que nous prendrions une maison en ville ou à la campagne. Nous trouverons à louer tout le mobilier nécessaire; mais il faut porter du linge et de l'argenterie.
Je rentre à Lyon demain. Paris et la France sont encore menacés de troubles. Attends que la situation soit plus calme, mais nous serons fixés dans quelques jours.
Adieu, je vais recevoir mon monde pour un dîner que je donne. Embrasse dix fois pour moi ce coquin de Charles qui ne m'a pas encore écrit.
Lyon, le 30 mars 1849.
Je reçois, chère amie, ta lettre du 25. Je vois que je ne puis guère t'espérer avant quinze ou vingt jours puisque tu attends Charles et que tu le garderas au moins cinq ou six jours. C'est bien long, chère amie, et cela nous rapproche des élections I
J'ai visité hier une maison de campagne sur la rive gauche de la Saône, h vingt minutes de Lyon, en voiture. Elle est très belle, toute neuve et meublée, avec un vaste verger, bosquets, allées couvertes et un propriétaire idolâtre de moi ; mais c'est un peu loin pour les affaires. On m'indique quelque chose de mieux, dit-on, et plus près de moitié. Trochu ira voir aujourd'hui ce château, c'est ainsi qu'on le nomme.
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Le maréchal Dugeaud à la comtesse Feray, à Tenès.
Lvon, le 4 avril 1848.
Chèro enfant,
Au moment où je roçois la lettre des 29 et 30 du mois dernier, m'anive le capitaine de Stahl, qui rejoint son régiment. Je lui remets une réponse et ta part d'un carton de rubans dont m'a ^'ratifié la ville de Saint-Ktienne. J'ai envoyé deux cartons i\ la Mé pour faire ses cadeaux aux dames Festugières, qui ont tant de bontés pour Charles, et j'en avais gardé un pour le partager entre toi et Marie quand vous seriez ici. Tn me fais désespérer de t'avoir avant tes couches. Je t'envoie ta part, ta grosse part, car sur tu on as 5, en considération de ce que ta scrur est à la porte de la fabrique.
Il m'est bien dur de renoncer à t'avoir dans la jolie campagne que j'ai louée tout exprès pour nous réunir tf)us; mais la sécurité de ta grossesse doit dominer tout : songe à la prudence avant toute autre considération.
Je ne suis pas effrayé de ta misanthropie. Tu apprendras bien vite qu'il faut accepter le monde comme il est, aimer les bons, dédaigner les mauvais, et savoir ôtre heureuse au milieu de tous. Je vois sans étonnement que les femmes ont la colrre plus tcnacr'que les hommes. Parla môme impulsion, mais dans l'ordre inverse, quand j'étais disposé à la misanthropie, je voyais toujours les femmes meilleures que les hommes.
Je te fais mon sincère compliment d'être devenue une maîtresse de maison accomplie, d'aimer ta vache et tes poules, do faire ton beurre et surtout de savoir vivre avec ton traitement. Tout cela est au fond plus intéressant que les frivolités, voire même que la littérature. Il faut économiser pour payer et arranger Linty et puis pour le marmot qui arrive. Linty
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ne sera en bon rapport que dans trois ou quatre ans. Jusquelà, il faut presque les revenus pour réparer, construire et augmenter les bestiaux. Peut-être môme faudra-t-il six ans? Mais après, ce sera un joli séjour. Je vous dirige la chose aussi économiquement que possible. Je vous fournis encore cette année les graines de trèfle gratuitement. Pedro ne vous coûte que 200 francs. Point de cheval à lui fournir, ni manteau, harnais, chauffage, etc. Favard tient voire comptabilité en môme temps que la mienne. Tu vois que je fais du communisme à ton profit.
Il paraît que les petits verres que tu bois à ma santé produisent un merveilleux effet; car je ne me suis jamais mieux porté.
Le maréchal au lieulenanl-colonel Ferat/, à Tenès,
Lvon, le 4 avril 1849.
Mon cher Feray,
Il est certain qu'aux prochaines élections je serai porté par les départements suivants : Charente-Inférieure, Dordogne, Haute-Vienne, Rhône et Seine.
Je voudrais donc que vous prissiez, de concert avec nos amis, les mesures les plus sûres pour le faire connaître à l'armée d'Afrique, afin que les soldats de ces cinq départements sussent qu'ils peuvent voter pour moi. Je pense que Charon et Creny ne refuseront pas de vous aider. Or il n'y a pas de temps à perdre.
Vous lirez avec bonheur un excellent discours de M. Thiers sur les affaires d'Italie. Gomme il y a peloté ces grands politiques de la veille et de la Montagne! Barrot a été très bien aussi. Ma femme doit bientôt venir me rejoindre; mais elle fait venir Charles pour les vacances de Pâques. Ce coquin-là me la retiendra quelques jours.
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La famille Gasson va bien. J*cspère que dans douze ou quinze jours nous serons tous réunis à Lyon. Que je serais heureux si vous pouviez y ôlreî 11 ne manquerait que Charles.
Savez-vous que Fourichon va commander la station do la mer du Sud?
Le maréchal Bugeand à la duchesse d'Jsly,
Lyon, le 7 avril 1849.
Chère amie, tu l'alarmés sans aucun motif. Je serai plus en sûreté fi la campagne qu'à Lyon. Je suis placé au milieu de mes cantonnements. J'aurai une garde, une police spéciale, et j'aurai peu d'occasions d'aller à Lyon.
Mes courses sont finies ou h peu près.
Tu as une messe tous les jours à ta porte. C'est dix fois mieux qu'à Lyon et ce n'est qu'à vingt minutes.
Le courrier part ; mille tendresses.
LyoQ, le 9 avril 1849.
La maison de campagne sera prête à te recevoir dimanche prochain ou lundi au plus tard; mais, dans tous les cas, la pourrais très bien t'y installer dimanche.
Tu arrives par le faubourg de Vaise; si c'est avant dimanche, rends-toi à l'hôtel de Provence, place Bellecour; si c'est dimanche ou après, il faut, en entrant dans le faubourg de Vaise, remonter la rive droite do la Saône jusqu'au pont en pierre que lu traverseras. Tu seras alors à sept ou huit minutes de la maison Jouve (la nôtre), qui est sur la rîvo gauche (i).
(1) I>a maréchale arriva à Lyon le 23 avril. Elle s'installa en effet dant la maison Jouve en face de rUe Harlje.
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Le maréchal Bug eaud à la comtesse Feray,
Lyon, le avril 18 i9.
Chère Bellonie,
J'ai reçu la lettre du tu ne dates jamais; c'est trop
commun! Je vois que tu avais reçu la mienne où je te pressais tant de venir. Tu dois comprendre combien j'ai été étonné et affligé de te voir mettre en doute ton voyage. Chère fille, il n'y a pas à hésiter ! Il faut venir et au plus vite.
La guerre en Europe se mitonne et peut-ôtrc môme avec l'Angleterre. Tu ne peux rester à Tcnès devant ces éventualités. Si je suis employé dans celle guerre, comme c'est probable, j'appellerai immédiatement ton mari. Il faut donc qu'il soit libre de tout souci, et pour l'ôtre il faut que tu sois ici. Que Feray ne perde pas une minute pour te mener à Alger, où il demandera un congé pour te conduire ici.
Lyon, le 20 avril 1840.
Je suis installé à la campagne. J'attends ta mère ce soir ou demain. Nous t'attendons, nous te désirons, et, si tu ne viens pas, ta mère ou ta sœur se rendra près de toi. Tu ne seras donc pas abandonnée, comme tu le dis.
Si tu viens, je tâcherai d'aller te recevoir à Marseille, si je suis prévenu à temps. Je verrais en môme temps les troupes que j'ai là.
Le même jour il écrivail à son fidèle officier d'ordonnance, M. L'Heureux, en ce moment à Paris :
Le maréchal Bugeaud au colonel L'Heureux,
Lyon, le 20 avril I8i9.
Nous avons eu pendant trois jours, à Lyon, quelques petits
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rassemblements de tourbe escortant des soldats qui allaient recevoir gratis une distribution du Peuple souverain et du Républicain, dignes émules de nos plus mauvais journaux. On a laissé faire, le premier jour, fort sottement. Je me suis fâché et le second jour on a arrêté une douzaine de soldats et une quarantaine de coquins ((ui les escortaient et les applaudissaient. Le troisième jour, on a arrêté cinq à six soldats et une quinzaine de blouses déchirées. Hier, il n*y a rien eu du tout. Mais comme cela me paraît le prélude de quelque chose de plus sérieux, je me mets en marche et d^ici à deux jours je serai parfaitement prêt à les frapper s'ils bougent. Les socialistes ont séduit dans les sous-officiers quelques esprits faux et dans les soldats quelques-uns de ces mauvais sigets qu'on appelle des pratiques. Le reste est bon et ira bien.
Dans C(»s lelln^s inliines du inaréchaK on se rond romplo do la vie aj^iloe qu'il menait, do ses fréquents doplaoomoiils, do sos occupations, do sos réceptions inrossaules. Moins d'un an après la révolution de i848, Lyon était un milieu dan^^oroux pour riioninie auquel la presse républicaiuo persistait à attribuer si injustemont la responsabilité de la simulante répression delà ruo Transnonain.
l'ii journal roujre de Lyon, le Peuple Souverain, réédita, àToccasion môme de l'arrivée du commandaDt en oliof, les calomnies habituelles. Le maréchal ne ménagea pas cotte feuille. Dès le lendemain, il chargoail le l)c\t(mnior de Tordre des avocats de Lyon, M, Varhon,do porter plainte en diffamation. Huit jours ai)ros, lo tribuiud oorroctioimol, malgré Targument (rinrompétonoe opposé au nom du journal, coudamuait
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le gérant à un mois de prison, 1,000 fr. d'amende et 500 fr. de dommages-intérêts. Sur appel, le jugement était confirmé le 15 avril suivant.
Le maréchal n'hésitait pas à se monlrer partout en public. Au lendemain de son arrivée, il se rendait au cercle de la rue Bourbon; le 20 février, il allait voir jeter un pont sur le Rhône et rentrait par le faubourg populeux de la Croix-Rousse; le 5 mars, il visitait les fortifications de FOuest, au delà de Fourvières. A chacune de ces sorties, la population était plus nombreuse et témoignait plus d'enthousiasme. Dans les lettres citées plus haut, il constate que les cris de « Vive la République ! » devenaient de plus en plus rares.
Partout où il se croyait appelé par le devoir, il s'y portait. C'est ainsi qu'il assistait le 24 février 1810, avec son état-major, h la cathédrale Saint-Jean, à un service en Thonneur des victimes de la révolution du 24 février.
Ses excursions principales eurent pour étapes Snint-Ktienne (27 février), Bourgoin (20 mars), Voiron (21 mars), Grenoble (22 mars). Valence (24 mars). Villefranche (15 avril). Plus la localité était secondaire et plus chaleureux était Taccueil fait à sa personne, spécialemcMit de la part des populations rurales.
La rencontre d'un grand nombre d'anciens soldats des armées d'Espagne et des Alpes donna lieu à plusieurs épisodes touchants; mus en mentionnerons seulement deux :
Au cercle de Grenoble, le 24 mars, se trouvait le général Marchand, alors octogénaire. Le maréchal
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Ku^^eaud allant droit h lui, embrassa son vitMix caninrado : « .Messieurs, dit-il aux Daupliinois qui se pressaient en foule. Marchand était <léjà lieutenant général quand je n'étais encore que soldat sous ses ordres. »
A Villefranche, le [li avril, ([uelques officiers en retraite se prés(*ntèrent, revêtus de leui's vieux uniformes... L'und'eux, M. Perraud, lui rappela qu'ils avaient combattu ensemble au siège de L(»rida en Kspagne. « Jo commandais, dit M. Perraud. une des deux compagnies qui moidèrent les premières à Tassant ; vous commandiez Tautre. » Le maréchal, dont la mémoire el la présence d'esi)rit étaient rarement en défaut, répondit alors : « Vous avez eu une balle à la cuisse?» — M. Perraud confirma cette indication. « Eh bien, reprit le maréchal, vous avez été plus heureux que moi; je n'ai pas été blessé dans cette affaire. » Kt il tendit la main h son ancien cnmaradt*.
L'élection du prince Louis-Napoléon à la Présidence était loin d'avoir calmé li»s passions révolutionnaires, et Paris était encore, grAce aux chefs du parti démagogiqut», vn proie k Tagitalitui et h IVffervescence, suites inévihdiles du déchainement de toutes les convoitises el <le Inus les appétits. Le vieil ami du maréchal, M. Louis Veuillot, ayant publié dans sou journal la célèbitî satire intitulée l'Esclave VindeJ\ re(;ut de Lyon la lettre suivante (I) :
1, N«»us \oiions (!•' rt'liii» cos paj^fs flotpn'niPs vl iiuisivos pultlièe» «*n 1810 parle «:ianil «■crixalii. — Mlles nous semMent (l;ttof>s d'hier. Rien ilt* plus sai<>iss.iiit et (le plus e]>ique (|ue ee dialo^Mie surpris entre les statues animées ile> 'luih'ries. S/;//t7//'W/v cl VEsr/arr yi/nh'.r, La sec lie se passe, la nuit, ]ienii iiit les joiin)ee> de jiiiii. Le$ deux U(»iiiaius échangent leurs réflexions.
Le maréchal Bugeaud à M, Louis Veuillol.
Lyon, 7 avril 1849.
Mon cher Veuillot,
Si je suis un des derniers, je ne suis pas un des moins vifs à vous féliciter de cette haute et vigoureuse satire. J'ai été enchanté de votre dialogue et des moralités frappantes qui en jaillissent à chaque instant. Vous avez très nettement marqué le point de départ des révolutions modernes en les rattachant de plus près ou de plus loin à l'irréligion des philosophes, en montrant la folie de ces réformateurs qui ont éveillé des appétits impossibles à satisfaire et brisé tous les liens de résignation morale. Ces dogmes de la jouissance universelle, de la satisfaction physique illimitée, sont si absurdes, quand on y réfléchit sérieusement, que Ton se sent ému d'une pitié profonde et d'une tristesse sans bornes, à voir la nécessité rigoureuse où Ton se trouve de combattre pied à pied leur invasion dans des esprits cultivés. Quant aux prolétaires démoralisés, quant aux êtres vicieux qui formant la lie de la société et surtout de la société civilisée, ceux-là ont au service de leurs frénétiques désirs une logique terrible. Et c'est celle de Vindex; et Vindex l'élève flèrement au-dessus de toutes les barrières sociales dressées par la main des hommes, et l'on sent assez qu'il n'y en a qu'une, celle
Le Spartacus de Foyatier, jeune et gras, et qui semble être la personnification (lu parvenu du National^ agite un tronçon de chaînes et félicite Vindex de la révolution qui vient de briser leurs fers communs. L'esclave accroupi lui réplique, non sans logique, que si Spartacus et sa bande sont satisfaits, le sort des humbles comme lui a'est en rien modifié, et que, pour sa part, il coutinue à aiguiser son couperet, pour s'en servir au besoin contre les heureux et les repus du jour, quels qu'ils soient. — A ce moment, le rêveur des Tuileries est tiré de son hallucination par le bruit de la fusillade et par le cri sinistre de la sentinelle : « Citoyens ! prenez garde à vous ! »
T Ml. 27
418 LK MARÉCHAL lUXiPIAUI».
élevée par Dieu même, qui puisse arrôler les élans de colle sauvage révolte!
Je vous remercie, mon cher Veuillot, du plaisir que vous nravez procuré et des médilalions où vous m*avcz jclé par voire éloquent opuscule, et je ne puis que vous exhorter à continuer votre lutte vigoureuse contre la tourbe dos agitateurs intéressés qui se sont rués sur notre pauvre France comme sur une proie. A d'honorables ennemis il convient d'opposer répée ; ceux-là ne méritent que le fouet de la satire. Pourquoi faut-il que l'aveuglement des classes moyennes ail grandi ces pygmées jusqu'au rôle de fléaux publics! C'est en les démasquant comme vous faites, c'est en les réduisant à leurs vraies proportions qu'on rendra le calme à la France. Mais on ne la préservera d'une longue suite de déceptions, d'engouements et de secousses pareilles qu'en cou pan I le mal î\ sa racine, c'est-à-dire en régénérant l'éducation publi(iue. Immense et indispensable réforme qui ne portera ses fruits qu'avec le temps et dont, par cela môme, nos pouvoirs passagers se préoccupent moins qu'il ne faudrait.
Les écrivains tels que vous auraient une grande puissance pour dirigiT de ce côté les sollicitudes de l'opinion publique. Or, s'il m'appartenait de vous donner quelque indication, je signalerais aux coups de votre plume de fer, après IcslibrespenscMirs, les licencieux professeurs, empoisonneurs de la jeunesse, propagateurs de l'esprit de révolte et d'immoralité, depuis l'école de village jusqu'à la chaire de la Sorbonne. Adieu, mon cher Veuillot, mille amitiés.
Iaù aussi, b' maréchal nr pouvait résister au plaisir (rexprirner ses idées et «h» 1rs propajrer. Celle fois nous lo retrouvons autour el roconiiiiandant son œuvro à son confriTO Veuillot.
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Lyon, 12 avril 1849.
Mon cher Veuillot,
Je me permets aussi de publier un petit livre qui sera
intitulé : Veillées d'une chaumihe de la Vendée, pour essayer de rendre populaires les vérités contraires aux socialistes.
25 avril.
Je n'ai pas besoin de vous demander de rendre compte
des Veillées; mais je voudrais que vous fissiez mieux, que vous les donnassiez en feuilleton. J'adresse le volume à la rue de Poitiers, qui, je l'espère, le fera tirer au moins à 50,000 exemplaires.
Durant colto année 1849 dont il devait à peine voir écouler la première moilié, le maréchal, rappelé subitement à la vie politique et militaire, obligé d'organiser un commandement important dans un milieu révolutionnaire, sut conquérir celle lionnele et saine popularité qu'imposait sa nature loyale à tous ceux qui rapprochaient.
Séparé de sa chère famille, il pensait toujours à elle, avant loul et en dépit des soucis des affaires. Il songeait aussi à ses cultures en même temps qu'à la défense sociale. Enfin, il n'oubliait pas davantage la grande, œuvre de sa vie, la conquête el la colonisation de l'Algérie. L'immense intérêt qu'il y portait se manifeste dans la lettre suivante, qu'il adressa à son successeur, le lieutenant général Charon. Ce document, écrit quelques jours avant sa mort, est bien digne de
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clfHM» l(»s ril«ilioijs empriintros h la correspoinlaiico (\u nuwOiih'iXl Bug<»aud d'Isly. (l'esl en qiu'lqui» sorte son leslanienl alf;('»rien.
Le maréchal Ihajeaud au général Charon, gouveitieur général
de l'Algérie,
Paris, le 5 juin i8i9.
Mon cher gouverneur,
Fcrav m'a remis votre lettre du 2i mai, et, comme vous le ' présumiez, elle m'a fait grand plaisir. Mais elle m\a aussi attristé par la peinture de tous vos embarras. Je les jugeais déjà avant de vous avoir lu : je sais combien, dans les bureaux de la Guerre, de môme que dans la société, on a d'idées fausses sur l'administration de l'Algérie.
('ependant on proche aujourd'hui assez généralement pour la décentralisation administrative en France; elle est bien plus urgente encore pour l'Algérie. 11 faudrait que le gouverneur eût de grands pouvoirs, presque tous les pouvoirs, sauf h rendre conipte au ministre responsable, afin que celui-ci pût arn^ter uik gouverneur qui ferait des choses exorbitantes et qu'il fût toujours à mùme de faire connaître au pouvoir législatif rélat des choses. Au lieu de cela, on veut tout décider ù Paris, mOme les plus minimes détails. II en résulte une grande complication dans les rouages, une grande multiplication d'écritures, une augmentation de fonctionnaires, c'est-à-dire beaucoup plus de dépense et de travail pour faire plus mal. (hi veut, aussi, tout conformer en Algérie aux idées civiles et politiques (fui tourmentent la France, tandis que la force des choses exigerait que l'Afrique restât longtemps mi-
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litaire. Celle aberralion de jugement est assez générale ; je crains fort qu'elle ne se guérisse que par une catastrophe des villages civils.
A propos de ceux-là, toutes les lettres qui m'arrivent m'apprennent que cette colonisation est aussi détestable que je le prévoyais, et je vous avoue que j'étais étonné chaque fois que je lisais dans les journaux d'Alger, et môme dans le Moniteur^ des rapports favorables. Permettez-moi de vous dire qu'à mon avis c'est un mauvais service à rendre au pays que de lui faire illusion sur ce point. 11 faudrait, au contraire, exposer les choses telles qu'elles sont, aQn de guérir les esprits et de les amener à des idées plus vraies sur la colonisation. Je crois utile de vous transcrire le passage d'une lettre du 25 mai, écrite d'Alger par un homme de sens :
« Ce qui m'afflige le plus dans tout cela, c'est que TAlgérie oublie ses misères pour ne s'occuper que de politiquaille. Il n'y a pas une ombre de commerce, une ombre d'industrie, une ombre d'agriculture. La crise a emporté toutes les forlunes. La faillite a fermé toutes les boutiques. Nous n'avons ni bras ni argent. Les vieux colons meurent de faim, les nouveaux boivent et mangent aux frais et à la santé de la République. Quant à faire des sillons, c'est autre chose! Us aiment bien mieux faire des clubs. Vous verrez qu'un de ces jours, ils feront des journaux (i)! Le tout est composé de peintres d'histoire, de fabricants de guitares, d'artistes de toutes sortes; d'agriculteurs, point! En revanche, beaucoup de socialistes de toutes nuances, c'est-à-dire des gaillards
(1) Le maréchal ne pensait pas être si bon prophète en parlant des clubs et journaux que la paresse, l'envie, les mauvaises passions des colons véreux devaient faire naître en Algérie. C'est surtout depuis la chute de l'Krapire et la révolution du 4 Septembre 1870 que la presse radicale algérienne n pris son essor. Il n'est point de sottises, de honteuses folies aux-
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qui aiment prodifçicusement î\ ne rien faire. Les colonies agricoles sont d'affreuses et de pitoyables plaisanteries. On fait là-dessus de superbes rapports dont pas le plus petit mot n'est vrai. Les colons passent leur vie à fumer, à parler politique, à courtiser les femmes de leurs voisins! On leur bâtit des maisons, on leur défriche le terrain, on leur sème leur blé et leur orge. A peine ont-ils le courage de ratisser un peu leur jardin. Ils ne cultivent guère que de la salade, qu'ils paraissent affectionner particulièrement. Ce sont, en un mot, d'heureux mortels ! Et encore y en a-t-il beaucoup qui ne sont pas satisfaits, car ils désertent en masse, aimant mieux sans doute élever des barricades à Paris que des maisons en Afrique. »
Dans la môme lettre, on dit que le socialisme a fait des progrès déplorables dans les. rangs de l'armée ; que les sonsofflciers et les soldats vont ouvertement dans les banquets socialistes ; que les officiers ferment les yeux là-dessus; que, quand on leur en parle, ils rient ou haussent les épaules, en se moquant.
Je sais qu'il est difficile, pour ne pas dire impossible, d'arrôter le socialisme par des moyens disciplinaires, que quelquefois même ces moyens produisent un effet contraire au but. Toutefois on peut atténuer le mal, pent-tUre même le détruire, par de bonnes publications qui seraient habilement répandues dans les rangs, dans les corps de garde, dans les lieux publit s. A cet égard, je vous recommande la petite brochure que je vous ai envoyée (Veillées d'une Chauniihe), Je vous engage très fort à presser une librairie d'en faire une
quellos n<' .se s(ii(>iit livivs à cctt** époque les coryphées du rnilicalisnie alprri**!!. l'n lioniiiio «le rare èner{,'ic et de jjrrande Vtilour, le docteur Anièd»»e Maurin, un dos seuls Alj:i''rieiis jiatriotes que noui ayons connusc, a ('crit sur eetie perioile révolutionnaire de la Conunune al|^t*rieDne des pajres remarquables. (L'Humoriste, 1 vol. in-8.)
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édition nombreuse, dont on expédierait une fraction dans tous les lieux occupés des trois provinces.
Je vais parler au ministre de la guerre de la nécessité qu'il y aurait à donner quelques récompenses de croix à l'armée d'Afrique. Mais j'ai à lui faire, à peu près, la môme demande pour l'armée des Alpes, qui n'a rien rççu extraordinairement depuis plus d'un an qu'elle est constituée. Elle a pourtant beaucoup agi pour apaiser les troubles.
S'il était besoin, mon cher général, de vous exhorter à la patience, au courage, je le ferais; car je comprends tout ce que votre position a de fâcheux. Mais je sais que vous êtes doué de ces qualités essentielles de l'homme de guerre et de l'administrateur, et je suis tranquille.
J'aime beaucoup qu'on vous dise que vous allez chercher la guerre ! C'est toujours la môme intelligence des nécessités de la domination. Si vous n'alliez pas la chercher en germe, elle viendrait bientôt vous chercher en géant. On m'a dit cinq cents fois la même chose qu'à vous : je vois qu'on n'est pas devenu plus sensé. Vous n'avez d'autre moyen devons maintenir qu'en étouffant la révolte aussitôt qu'elle apparaît ; c'est le seul moyen de conserver cette puissance morale qui domine encore les peuples. Négligez-le et avant peu vous aurez une insurrection générale qui emportera votre semblant de colonisation. Il est déplorable que les affaires arabes soient entre les mains d'esprits faux ou inexpérimentés dans cette besogne. La commission de législation d'Algérie n'est pas plus forte, et, comme elle est composée de 60 ou 80 membres, dont très peu sont aptes à la chose, c'est du bavardage, rien de plus! Pauvre Algérie I comme tu as fait déraisonner ! Mais on ne raisonne pas mieux sur la France. Pauvre pays ! pauvre nation !
Adieu, mon cher général; croyez à mes sentiments bien
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dévoués et aux vœux que je fais pour que les difficultés que vous avez devant vous s'aplanissent comme celles qui se dressent devant nous.
Maréchal B. d'Isly.
P, S, — J'ai été sur le point d'entrer au cabinetou d'en former un tout seul. Parla faute de certains hommes politiques, le pouvoir est tombé dans les mains de ceux qu'on appelle le tiers parti, que je croyais détruit par la révolution de Février. II paraît que les esprits incertains, méticuleux, qui ménagent les méchants plus que les bons, ne se corrigent pas par les révolutions et les périls qui menacent la société.
I/ASSEMBLÉE. — LA MORT
Situation du maréchal Bugeautl vis-à-vis du nouveau gouvernement. — Élections de l'Assemblée législative. — Le député de la Charente-Inférieure. — La séance du 30 mai 18i9. — La maladie. — La mort. 10 juin 1849. — Le Prince-Président. — Oraison funèbre de Louis Veuillot. — Le 13 juin. — Les funérailles aux Invalides. — Discours du comte Mole et du général Bedeau. — Les statues. — Conclusion.
La situation sans égale de Bugeaud, maréchal de France, ancien gouverneur général de TAlgérie, commandant en chef de l'armée des Alpes, eût été de nature à porter ombrage au nouveau chef de l'État, si ce dernier n'avait apprécié le patriotisme et la probité politique du grand soldat. C'était bien sincèrement en effet et sans arrière-pensée que l'ex-candidat à la Présidence de la République s'était rallié, avec les hommes d'ordre et de discipline de tous les partis, à la dictature latente du prince Louis-Napoléon Bonaparte.
Quelles que pussent être ses préférences politiques, le vainqueur d'isly n'avait pas hésité à apporter au nouveau gouvernement le prestige de son nom et de ses services, l'éclat de sa popularité militaire. Et même, faut-il le dire, en présence d'un gouvernement de fait, tel que celui de la RépubHque sous la présidence d'un
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Bonaparte, le maroclial Bugoaud, investi d'un grand commandemcnf militaire en France, député au Parlement, avait on quelques sorte ses coudées plus franches et pouvait plus à son aise haranj^uer ses soldats et parler aux ministres, qu'au temps où il se sentait enserré dans les liens étroits du parlementarisme et retenu par son respect pour le Hoi et la tendre alTection qu'il avait vouée au duc d'Aumale.
Le maréchal Bugeaud obtint à Paris 107,437 voîx sur la liste des élections du 20 mai 1849. Vingt-huit députés furent élus; il arrivait le vingt-neuvième. Ce qui démontre bien quels étaient à cette époque, de même qu'aujourd'hui, la confusion, le trouble des esprits : le premii^r élu de Paris était le prince Lucien Murât, avec 13i,825, et le second, Ledru-Rollin, avec 129,068 suflTrages!
L'Assemblée législative, ayant fait place à l'Assemblée nationale ronsfituanle, se réunit au Palais Bourbon, le 28 mai 1819. Le surlendemain, pendant la séance du 30 mai, une scène tumultueuse se produisiL Le bureau provisoire dut se retirer. Il y eut, entre le président d'âge, M. de Kératry, et M. Ledru-RoUin, un échange de paroles des plus acerbes. Le parti modéré était représenté par 505 membres; les ullra démocrates, par 229 voix. Ces derniers remplaçaient par la violence» Tinfériorité du nombre.
Au moment où l'effervescence de l'Assemblée mena- (;ait de passer aux tribunes, Bugeaud, se ralliant h une motion d'ordre de Ledru-RoUin, chef de la Montagne, prononça des paroles célèbres qui, dans sa bouche, plus
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que dans celle de tout autre, prenaient une haute importance.
Voici la fin de Tincident (ïàpvh^le Moniteur officiel :
M. Lkdru-Rollin. — Je fais appel à la justice de TAssemblée. L'ancien bureau s*est retiré parce qu'il lui a paru que la tribune n'était pas libre. Les paroles de M. le Président ont effacé toute trace de l'incident. Quant à moi, je crois qu'il est bon que les secrétaires reprennent leurs places. [Non ! non ! Cj'is! Cela eH juste l)
Une voix, — Nous ne voulons pas vous céder.
M. Ledru-Rollin. — L'Assemblée ne peut s'associer à un pareil sentiment. Je crois que si le bureau reprend ses fonctions, ce sera un acte de justice; le bureau s'était associé au sentiment qui m'avait à moi-même fait quitter la tribune. [Humeurs à droite.) Leur démission n'a été que conditionnelle. [Non! non !) Je déclare à mon tour que si l'on persiste à s'y opposer, je renoncerai à la parole parce que je devrais penser que la tribune n'est pas libre. [Mouvements divers.)
M. LE MARÉcuAL BuGEAUD. - Je désirc que dans le courant de cette session je puisse me trouver souvent d'accord avec M. Ledru-Rollin... ou le citoyen Ledru-Rollin, comme vous voudrez. [Rù*e^ et murmures.) Je viens appuyer ses conclusions. [Ti'h bien!) Les majorités, messieurs, sont tenues à plus de modération que les minorités. [Approbation générale,)
Les belles paroles du député-maréchal eurent un grand retentissement. Son généreux appel à la modéralion,àla conciliation, à la justice, fut, sur le moment, accueilli comme il devait Têtre. Malheureusement, les esprits étaient trop surexcités, les haines des vaincus du suffrage universel trop exaspérées pour que Tapai-
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spiiKMit n'îrlamr i)nr lo niaiY*clinI pAl (liin»r plus d'iiiu» sriinro. Oiioi qifil <mi soil,rollo praiidc ot noblo piirolc fui prouoncoo par lui; c'était la deriiiiTc qui «lovait sortir d(» sos lî'vros.
Hionqut' les députés sos rollof^Mies Teussont élu Piésidi^nl du t-huirau, le maréchal n'avait pas riidculioii do séjourn(*r lonf^ttMiips h Paris. Il savait que d'impérieux devoirs le rappelaient à Lyon, et il s'apprêtait h reprendre le commandement de son armée des Alpes, lorsque h» mal terrible qui réfçnail alors à Paris h» sur|)ril à Timproviste. Pendant son court séjour, il avait accepté Tliospilalité d'un de ses amis, le comte Vi}^i(»r, ancien pair de France, dont Thotel était situé au numéro i du quai Voltaire.
(l'est en revenant le 6 juin, vers quatre heures du soir, d(» la (niaml)re,-que ce soldai si robuste sentit les premières atteintes du choléra. « J'étais en voilure, et me rendais précisémeid chc^z le maréchal, nous disait M, Léon Hoches, lorsque je l'aperçus se traînant, h pas lents, le Ion;:: du quai, à la hauteur de la caserne du quai d'Orsay. Il était pAle, son front ruisselait de sueur: sa démarche était incertaine; il s'avançait, s'appuyaul contre le parapet du quai. Je descendis précipitamment de mon tiacre, et le reconduisis a son domicile. Il se coucha, pour ne plus se relever. »
\a' Jnunuil firs J)r/ta(s, dans son numéro du 9 juin IHtî), imprimait ceci :
Toulos les pn'orcupations semblent se concentrer en ce niomont sur un seul homme, parce que cet homme est à la fois la porsonnilicalion du patriotisme et. de Thonneur mili-
CHAPITRE XI
taire et le drapeau de Tordre. Cet homme, nous n'avons pas besoin de le nommer, c'est le maréchal Bugeaud.
Depuis qu'il le sait atteint de Tépidémie cruelle qui sème la désolation dans nos murs, Paris entier est venu chaque jour, à chaque heure , demander des nouvelles du grand capitaine et du grand citoyen, dont Tcxistence est sérieusement menacée.
Le Président de la République, à peine prévenu de la gravité du mal, a été l'un des premiers à venir porter au maréchal l'expression de l'immense intérêt que sa santé excite dans les rangs de la société sans exception. Peu de paroles et beaucoup d'émotion ont marqué cette visite qui honore également et celui qui Ta faite et celui qui l'a reçue. M. Louis- Napoléon pouvait à peine, en quittant l'appui sur lequel il a tant de raisons de compter, dérober les larmes qui inondaient ses yeux.
Ij' /!!vrncmcnl du mrme jour donne d'autres détails :
Le Président de la République était ce matin, à onze heures au chevet du malade. Le colonel Vaudrey, premier aide de camp du Président, le colonel Feray, aide de camp du maréchal et son gendre, le colonel L*Ueureux, aide de camp du ministre de la guerre, et M. Achille Vigier étaient en ce moment dans la chambre du malade.
« Je suis bien aise de vous voir, Prince, a dit le maréchal dont la main était affectueusement serrée par celle du Président; vous avez une grande mission à remplir. Vous sauverez la France avec l'union et le secours de tous les gens de bien. Dieu ne m'a pas jugé digne de me laisser, ici-bas, pour vous aider. Je me sens mourir. »
— « Tout n'est pas désespéré, a répondu le Président; nous avons besoin de vous et Dieu vous conservera ! »> Les personnes
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prcsenles se sont retirées sur un signe du malade, et un entretien d^environ dix minutes a eu lieu entre le Président do la llépublique et le brave maréchal.
En se retirant, le Président a dit : «Je reviendrai vous voir.»» I-e maréchal a répondu : « Vous avez d'autres devoirs h remplir. Mt'rci ; jo vois que tout est fini pour moi. »
l)H la soinV» du 9, lV;lal du maréchal laissait peu dV*spoir. De dix heures du soir à quatre heures du iiHilin, un assoupissenieiil presque constaiii s'empara de lui. Les souffrances se ralentirent : le calme survint peu h peu.
Le comh» Vi}^ncM\ son hùte, les colonels L*lleureux. Trochu,sesaidesdecamp:MM.GenlydeBussy,Maiguc, le }r«'»néral de Bar, Tabbé SiI)our, vicaire général du <lio(*èse de Paris, vtMllaienI auprès du malade, ainsi qirun jeuni' interne de riloiel-Dieu, M. Blaiii des (lorniicrs, placé près du maréchal pai* M. le docteur tlhomel.
A cinq heures du soir, une agitation fébrile se manifesla. L'abiié Sibour, resté seul avec le maréchal, se disposa à lui administrer les derniers sacrements. L'ancien inlerprèle d'Afrique, M. Léon Roches, les deux aides de camp, <»t tous les amis de la dernière heure étaient agenouillés autour du lit de rillusire malade.
Li» maréchal reçut la communion avec toute la fer><'ur du chrétien et avec li» calme de Thonnéle honime. Avant de lui administrer le viatique, le prêtre lui ayant adrt^ssé ([utdques paroles pour rexiiorler à
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la résignation, à une bonne mori, le maréchal répéta avec le ministre de Dieu ces trois mois : « Fiat voluntas tua. » — Quelques instants auparavant, le docteur Chomel étant venu ausculter le cœur du malade , le maréchal lui répondit d'une voix Jorle et naturelle : « Je suis un homme perdu. » A peine le malade eut-il reçu les derniers sacrements que les symptômes alarmants se manifestèrent sur ses traits. L'agonie commença; elle ne fut ni longue ni cruelle. Dieu daigna l'épargner.
Le maréchal rendit le dernier soupir à 6 heures 30 minutes, au milieu des larmes, des gémissements de ses fidèles amis, pressés autour de son lit pour lui baiser une dernière fois la main.
Peu de minutes après le moment suprême, le général Cavaignac, le comte Mole et le ministre de la guerre, général Rulhières, entrèrent dans la chambre. La douleur du général Cavaignac était particulièrement navrante. Agenouillé près du lit, il éclatait en sanglots.
L'archevêque de Paris arriva à sept heures et demie, croyant voir une dernière fois le maréchal. Les généraux Tartas, Gentil, entraient en même temps. Le prélat, après s'être agenouillé devant la figure calme et sereine du grand soldat, honnête homme, lui donna une dernière bénédiction.
Pendant ce lemps, M. Maigne, chef du cabinet du minisire de la justice, se rendait à TÉlysée pour annoncer au Président de la République la fatale nouvelle. Le Chef de l'Étal l'accueillit av6c une doulou-
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reuse omolioii, el, sYHaut assis à son bureau, remit à M. Maigne une lettre destinée au colonel Feray (1).
dette journée du 10 juin fut une des plus meurtrières de Tépidémie. Le chifFre de décès des cholériques à domicile et dans les hôpitaux s'éleva à 672. Le temps était orageux, Tatmosphère étouffante. L'émotion produite îi Paris par la nouvelle de l'événement fut considérable. La ville en fut atterrée. Quelques journaux républicains, de Paris et de Lyon, — nous avons honte de le dire pour Thonneur du nom frau- (;ais, — laissèrent lâchement éclater leur joie eu apprenant la disparition du conquérant de l'Algérie, de l'implacable ennemi des révolutionnaires.
Par une étrange coïncidence*, la maladie et la mort de l'illustre homme de guerre devaient être comme le signal de l'incendie. Les passions révolutionnaires semblaient vouloir attendre, pour se déchaîner plus violentes encore, Theure même de son agonie. Peu s'en fallut, en effet, que de sanglantes funérailles fussent faites au duc d'Isly. Le lendemain du jour où le maréchal avait été forcé de quitter le Palais Bourbon, c'est-à-dire le 7 juin, Ledru-Rollin , avec une rare âcreté et une singulière vigueur de langage, iuterpei-
(1) Louis-Napoléon, Président de la République, au colonel Feniy.
Palais de l'Klysée. le 10 juin 18t9.
Mon oher colouel.
Je n'ai (ins liosoin il«> vous dire combien je .suis ilosolé d'apprendre la nonvelle de la mort du man'chal Hu^eaud. C'est unep<'rt<> immense pour la France et pour n;oi.
<^uant ù sa l*uinill«N il est naturel qu'elle soit inconsolable ; aussi ne puis-je tenter
de soulni^or votre douleur quVn vous exprimaut la inieniie.
Crevez ktuu» lues bcutimeuts atTectueux.
Sigité : I^cib-Napouco!!.
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lait le Gouvernement sur les événements de Rome.. Il déposa séance tenante une protestation au nom de Tarticle 5 de la Constitution qui défendait toute guerre contre les nationalités étrangères. Son discours se terminait par ces mots : « La Constitution est violée : nous la défendrons par tous les moyens, même par les armes. » En même temps, il demandait la mise en accusation du Président de la République et des ministres.
Le lendemain, 10 juin, expirait le maréchal. Le 11, dès le début de la séance, la Chambre irritée mettait fin, par un ordre du jour pur et simple, à la discussion des affaires de Rome (361 voix contre 203). — Une sourde agitation régnait dans Paris; des groupes nombreux stationnèrent autour du Palais Bourbon. Le 13. les députés de la Montagne s'élant retirés en masse dès Touverture de la séance de la Chambre, une proclamation au peuple français fut rédigée par eux, dans laquelle « étaient déclarés hors de la Constitution le Président de la République, les ministres et la partie de TAssemblée qui s'était rendue leur complice. La Garde nationale était invitée à se réunir, les ateliers à se fermer, le peuple à rester debout. »
En même temps, Ledru-RoUin, à la tête d'un certain nombre de députés de la Montagne et escorté des artilleurs de la Garde nationale, descendait dans la rue. L'insurrection allait partout s'étendre, lorsque leur chef Ledru-RoUin et ses amis se réunirent au Conservatoire. — On sait ce qui advint; ils furent cernés par les troupes et la panique se mit dans les rangs
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des agitateurs. Le tribun s'échappa par un vasistas et disparut pour toujours de la scène politique. Quant aux comparses, ils furent jugés quelques jours après par la Haute Cour de Versailles.
Le lendemain de la mort du maréchal, les journaux de la France entière annoncèrent la catastrophe. Nous nous bornons à reproduire l'oraison funèbre que Louis Veuillot inséra en tête des colonnes de Y Univers :
M. le maréchal Bugeaud a rendu le dernier soupir ce matin . A minuit Tespérance de le sauver n*était pas complèlcment perdue ; à six heures et demie, il a succombé. La nouvelle s en est promptemcnt répandue dans Paris. Elle a été accueillie avec un sentiment de douleur et de consternation (|uc toute la France éprouvera. Le pays fait une porte immense, chacun le sent. Mais Dieu seul, qui a frappé ce coup soudain, en connaît la portée.
Par rénergie de son âme, par Tascendant qu^il exerçait sur larmée , par la confiance qu^inspirait son caractère vraiment chrétien, M. le maréchal Bugeaud était du petit nombre de ces hommes qu peuvent, au moment donné, servir de rempart à une société tout entière. On sait que ni la tôte ni le cœur ne leur manquent devant le péril, et on leur obéit avant même qu'ils aient pris le commandement. Quand ils tombent, une brèche de plus est ouverte.
Le voilà tombé, cet homme calme et fort, vers qui tous les yeux se tournaient dans Tattente pleine d*angoisse où nous vivons. Le voilà tombé sans effort, sans combat, sans bruit ! Son épéc était une frontière, son nom un drapeau ; un souffle a traversé Tair, et il n'est plus. Ce rempart s'est écroulé, la puissante épée est rentrée au fourreau pour jamais.
La place de ce grand homme reste vide. Pour la remplir, il
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faut des combats et des années. Parmi nos vieux généraux, acteurs illustres des guerres de TEmpire où sa jeunesse s'est glorieusement passée, aucun n'a plus sa vigueur; parmi les jeunes, aucun n'a son expérience et son autorité.
Tous le connaissaient, tous l'avaient vu à l'œuvre et l'admiraient, parce que tous l'aimaient ; aucun ne lui eût désobéi. Il n'est pas un officier général dans l'armée française, pas un qui n'eût en son génie militaire la confiance la plus profonde. Et, quant aux soldats, ils l'appelaient leur père, et ils avaient raison. Au jour de la première bataille, rien ne remplacera la foi dont les animait cette tête blanchie dans les périls, cette renommée qu'aucun revers n'avait atteinte, ce cœur plein de tendresse pour eux.
Et nous qui l'avons connu, nous qui cent fois et mille fois l'avons entendu parler avec tant de bon sens et de patriotisme des maux de la France ; nous qui savons quelles étaient la puissance et l'étendue de son dévouement, nous disons que la société civile perd encore plus que l'armée. 11 pouvait quelque chose déplus grand, de plus précieux pour la France que de gagner des batailles contre l'ennemi du dehors; il pouvait empùcher les Français de se déchirer entre eux. C'était le rôve de ses derniers jours : inspirer la paix et cependant ne pas tirer l'épée. Hélas! comment ne pas se troubler en le voyant mourir? Comment ne point voir dans cette mort inattendue une de nos dernières ressources emportée, une de nos dernières espérances anéantie?
Ainsi Dieu frappe et brise les liens qui semblaient nous retenir encore sur la pente de l'abtme ; ainsi ces forces morales et matérielles de l'ordre social disparaissent de jour en jour. En moins de deux ans, la société française aura vu se renouveler en quelque sorte le personnel tout entier de ceux qui ont une action sur ses destinées. Elle est attaquée
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par (les ennemis qu'elle ne connaissait point, et si elle trouve un défenseur, il sera nouveau comme ceux qu'il devra vaincre.
Que Dieu fasse justice ou miséricorde, il se manifestera par un miracle aux yeux de celle société naguère si flère de sa force; il suscitera du néant ses bourreaux ou ses sauveurs.
Dieu ne m'a pas jugé digne de rester ici-bas pour vous aider ^ a dit le maréchal Bugeaud au Président de la République. La France ne ratifiera pas cette humble et noble parole. Elle sait que le vainqueur dlsly était digne de la défendre. Elle connaît les services qu'il lui a rendus ; elle sera, nous Tcspérons, unanime à le prouver maintenant que les clameurs ingrates et sauvages qui bourdonnaient autour de ce glorieux nom, n'ayant plus de prétexte, vont s'éteindre.
En sept années, à force de cour<ige et de persévérance, le maréchal Bugeaud a conquis TAlgérie. Lorsqu'il fut nommé gouverneur général, nos possessions se bornaient h quelques villes où nos soldats captifs étaient dominés par la fièvre et la faim. Ce (|u'on appelait alors le territoire franrais n'était qu'un hôpital dans une prison. Le maréchal nous a laissé un royaume plus vaste et plus soumis que les Turcs ne l'avaient jamais possédé. Ce royaume, créé par ses armes, est défendu par ses traditions.
On écrira un jour cette histoire. Si l'historien est digne du sujet, la postérité n'aura pas assez d'éloges pour Thomme qui a su accomplir en si peu d'années un si grand ouvrage. Quel que soit le mépris qu'inspire à nos descendants le temps où nous sommes, ils s'étonneront des injures et de l'impopularité que cet homme a subies.
Quelle honte, grand Dieu ! le maréchal est mort frappé en ({uelque sorte d'ostracisme. Le département qu'il habitait et dont il était le plus ardent bienfaiteur en môme temps que
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le plus utile citoyen, lui a préféré aux dernières élections des hommes dont pas un n'a même Thonneur d'avoir un nom dans cette foule qui se rue avec une fureur ignorante à Tassaut de l'ordre social.
Rien n'excusera cette monstrueuse aberration. Les qualités privées de M. le maréchal Bugeaud étaient au niveau de son courage et de ses talents. Il avait le cœur aussi droit que l'esprit, l'âme pleine de bonne foi et de générosité. Peu d'hommes ont fait plus d'ingrats, ont moins voulu croire à l'ingratitude; forcés d'y croire, en ont moins tenu compte. Il faut dire tout de suite pour l'honneur de la nature humaine qu'il rencontra aussi dans sa longue carrière des cœurs dignes du sien. On peut voir et recueillir partout les témoignages de la douleur publique. L'affliction et les regrets de ceux qui l'ont particulièrement connu ne se peuvent exprimer.
Sa mort a été chrétienne. Dieu n'a pas oublié que le vaillant soldat avait travaillé à agrandir l'empire de la croix; il n'a pas oublié surtout les œuvres de charité dont il s'était toujours montré prodigue, et il l'a prévenu de toutes les grâces qu'il accorde à ceux qu'il veut récompenser et bénir. Calme comme en un jour de bataille, le vieux guerrier a vu s'avancer d'un œil ferme le dernier ennemi dont il dût triompher. 11 a reçu avec la foi et la simplicité d'un enfant les secours de la religion, et c'est après avoir suivi avec toute la liberté de son esprit les prières du mourant qu'il a rendu à Dieu une âme puriûée par le sacrement de la pénitence. Spectacle auguste dont ceux qui l'ont vu ne parlent pas sans pleurer; consolation suprême et la seule que puissent sentir les cœurs dévoués que le malheur public atteint plus particulièrement. Le maréchal adorait sa famille. La plus grande de ses douleurs a été de n'avoir auprès de lui ni sa femme ni ses enfants. On a pu le deviner, il n'en a point parlé. Aucun
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(le ces noms chéris n*a passé de son cœur jusqifà ses lèvres. II craignait de faiblir on les prononçant. Seulement on le voyait parfois lever les yeux et les mains au ciel, un soupir aussitôt étouffé s*échappait de sa poitrine, et une ombre de tristesse voilait son mâle visage, sur lequel ni la vie ni la mort n'ont pu faire passer un moment Texpression de Tcffroi.
Parmi les nombreuses lettres el t/^moigna^es de condoléance qui de toutes parts furent adressés h la famille et h l'entourage du maréchal, nous n'en citerons qu'un seul : c'est la lettre que W le duc d'Aumale adressa de l'exil, le lendemain même de la mort, au colonel L'Meureux, le plus intime parmi les officiers qui assistaient aux derniers moments.
s. A, R. le duc d'Aumale au colonel L'Heureux,
Saiot-Léonard, 12 juin 1849.
Mon cher colonel,
J'apprends à Tinstant le coup affreux qui vient d'enlever à la France un do ses plus illustres enfants, à l'armée son plus valeureux chef, à Tordre son plus courageux défenseur. Il est à peine permis, en présence d'un semblable malheur, de mêler un regret personnel à la douleur publique. Mais, vous le Scivez, j'étais bien vivement, depuis de longues années, attaché au maréchal, et je n'ai pu m'empêcher de vous exprimer tout ce que j*éprouve. Si quelque chose pouvait nous faire sentir cruellement la douleur de Tezil, c*est de n'avoir pu serrer encore une fois la main à mon vieux général.
Soyez assez bon, mon cher colonel, pour exprimer à
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M"' la maréchale et à M"* Feray combien ma famille et moi nous partageons leur douleur, et veuillez recevoir, etc.
Signé : Henri d*Orléans.
Nous empruntons aux notes de M"* la comtesse Feray le récit de ce qui se passa à la Durantie lorsque la nouvelle fatale y parvint :
J'allais partir pour Lyon lorsque mon père fut mandé à Paris par le Président de la République. Pendant cette absence, ma mère vint l'attendre avec moi à la Durantie. Le maréchal était, paraît-il, chargé parle Prince décomposer un ministère. Ce fut pendant ce séjour à Paris qu'il fut pris par l'épidémie. Le choléra venait d'éclater avec violence à Paris. Le mal empira assez pour qu'on avertît ma mère. Nous étions prêts à rejoindre notre cher malade, lorsque le colonel Saget, son aide de camp, arriva en poste à la Durantie pour nous empêcher de nous mettre en route. Une crise favorable s'était produite, le robuste tempérament de mon père avait dompté le mal : il était sauvé, paraît-il, et entrait en convalescence. 11 avait voulu partir immédiatement pour la campagne, nous dit le colonel Saget, la jugeant souverain remède à tous ses maux ; malheureusement, les médecins, qui conseillaient aussi le changement, retardèrent le départ de vingtquatre heures, et ce retard fut fatal.
Toutes les dispositions ayant été prises à Paris, le colonel Saget avait été envoyé pour nous avertir de l'arrivée de notre cher malade. Quelle fut notre joie et notre reconnaissance envers le ciel qui nous rendait celui qui était tout pour nous! Et avec quelle activité nous préparâmes le château! Nous mîmes partout les fleurs des champs qu'il aimait et sur sa table un gros bouquet des roses brunes de la vieille Durantie,
440 LK MAUÈCHAL RlTCKArD.
le berceau de sa jeunesse. Nous eu étions là de nos préparatifs lorsque le roulement d*une voiture nous fait accourir sur le perron. C'était M*' l'Évoque de Périgueux qui venait nous annoncer Tépouvantablo malheur.
La consternation se répandit dans le pays. La foule était compacte autour du château. Les serviteurs pleuraient, agenouillés autour do ma mère. Une paysanne lui disait en embrassant ses mains : « Notre bon maître est parti : c'était une belle ombre sur le village, qu'allons-nous devenir? »
Voici ce qui s'était passé à Paris, à l'hôtel du quai Voltaire, après le départ du colonel Saget. Le soir, les amis de mon père, fatigués, s'étaient endormis dans le salon, près de sa chambre. Christophe, domestique à son service depuis peu de temps, qui montrait beaucoup de zèle pour soigner son maître, avait ordre de ne rien donner à mon père sans réveiller un de ces messieurs. Mon prre, qui reposait paisiblement, demanda à boire en s'oveillant. Le domestique lui porta un verre d'eau rougie et, malgré les prescriptions, n'appela personne. A peine mon pauvre père eut-il bu qu'il fut en proie à d'horribles souffrances • .
Je rapporte ceci sans réflexions. Les journaux ont donné le récit de ses adieux si touchants au prince Louis-Napoléon, de ses vœux pour la France, cette patrie qu'il ne pouvait plus servir.
M. Vcuillot a raconté sa mort si grandement chrétienne et sa sublime résignation. Nos noms, il ne les a pas prononcés, il avait peur de faiblir devant le sacrifice. Ses lèvres se sont fermées à jamais en disant à Dieu : « Que votre volonté soit faite. »
Christophe revint à la Durantie avec les meilleurs témui-
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gnagcs des soins dont il avait entouré son maître. Ma mère le remerciait avec effusion ; il fut embarrassé, un rire convulsif donnait à sa figure une expression satanique, ma sœur en fut frappée comme moi. La même expression, le môme rire forcé, fébrile, se reproduisaient chaque fois qu'il nous entendait parler de mon père
L'oraison funèbre du député Bugeaud, prononcée à l'Assemblée nationale, au début de la séance du H juin, par le président Dupin, fut courte, mais ce laconisme portait en lui-même son éloquence, et ces quatre lignes valaient un discours :
Le citoyen président. — Messieurs, j'ai la douleur d'annoncer à TAssemblée la mort de M. le maréchal Bugeaud. Cette perte sera vivement sentie par toute la France. Le maréchal était tout à la fois un grand capitaine et un grand citoyen! [Vive approbation.) Je vais tirer au sort la députation qui devra assister à ses obsèques.
Plusieurs membres. — Nous irons tous.
Les funérailles solennelles eurent lieu, le 19 juin, aux Invalides, en présence du Prince-Président, suivi d'un nombreux état-major. Le cercueil était, depuis le H juin, dans les caveaux de l'église, où il avait été transporté pendant la nuit (1).
(1) Copie (Tun procès-verbal renferme dans un étui de fer qui a été déposé dans le cercueil du maréchal Bugeaud :
Ce jourd'huy, onze juin mil huit cent quarante-neuf, les restes mortels du maréchal Bugeaud, duc d'Isly, ont été déposés dans son cercueil en présence des personnes ci-après désignées :
Son gendre, le colonel Feray ; ses compagnons d'armes, les généraux Bedeau, Cavaignac, de Bar, Baraguay d'Hilliers, Tartas, le colonel L'Heureux, son ancien interprète Léon Roches, ses amis le comte Vigier, Genty,
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Les coins du poêle étaient lenus par le vice-président de la République, Boulay (de la Meurthe); le maréchal Molitor, grand chancelier de la Légion d'honneur; le général Changarnier, commandant en chef de Tarmée de Paris, et le général Rulhières, ministre de la guerre. Le président du (Conseil et le président de l'Assemblée étaient présents; presque tous les représentants, revêtus de leurs insignes tricolores, s'étaient réunis h la grande députation.
de Bussy, Piiiotcau, Maf^^ue et Blain des Cormiers. (Ses aides de camp Trochu et Saget étaient allés porter la triste nouvelle de sa mort à sa feuve et à ses eufanti».)
Thomas-Robert Bugeaud de la Picoonerie, né à Limoges, le 15 octobre 1784.
Soldat au mois de janvier 1804.
Caporal 2 décembre 1805 à la l>ataille (rAusterlitz.
Sergent en 180G.
Sous-lieutenant au 64e de ligne.
Lieutenant au même régiment.
Capitaine au 116<^.
Chef de liataillon au 114« de ligne.
Colonel au 14» de ligne, décembre 181.'1.
Maréchal de camp, janvier 1831.
Lieutenant général, juillet 1836.
Gouverneur général de TAlgérie, janvier 1841.
Maréchal de France, 6 août 1843.
Duc d'Isly, septembre 1844.
A fait toutes les campagnes de TËmpire depuis 1804 ju8qu*H la chute de l'empereur Nai>oléon.
AgricultiMir de 1815 à 1830.
Commandant supérieui- de la province d'Oran pendant les années 1836 et 1837.
Gouverneur gt'uéral de l'Algérie depuis janvier 1841 jusqu*en novembre 1847.
Il assura la dominaiion de la France en Algérie.
Commandant eu chef de l'armée des Alpes, il vient à Paris pour siéger à la Chambre des députés;
11 y meurt le 10 juin 1849, enlevé par le choléra.
Ont signé :
Les personnes ci-dessus nommées.
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Les maréchaux de France, tous les officiers généraux présents à Paris, une foule d'officiers de tous grades s'étaient empressés de rendre au défunt les derniers honneurs. Le général Cavaignac, retenu au chevet de sa mère mourante, seul manquait. La famille du maréchal était représenté par son gendre, M. Feray, qui portait le costume de colonel de spahis. Après le service, le cercueil fut ramené dans la cour des Invalides devant la statue de Napoléon V\ Lorsque les troupes eurent défilé devant le cercueil, le comte Mole, au milieu d'un profond silence, prononça le discours suivant :
Messieurs,
La religion seule, peut-être, devrait, dans ce saint lieu, se rendre l'interprète de la douleur publique. Elle y garde les cendres du grand homme qui, après avoir vaincu TEurope coalisée contre la France, revint la délivrer de ranarchie. Le maréchal Bugeaud avait commencé dans les armées de Napoléon sa carrière, il s'était formé à son école. Il appartenait à celle génération enthousiaste de la gloire de nos armées et pleine d'horreur pour ces sinistres années qui avaient épouvanté sa jeunesse et pesé sur son berceau. Né guerrier, doué de ce merveilleux instinct qui fait les grands capitaines, il avait aussi toutes les aptitudes de l'homme politique et surtout ce courage, ces vertus civiques qui l'ont rendu le défenseur le plus puissant et le plus habile de la cause de Tordre, de la civilisation, de la liberté. Je laisserai Tun de ses dignes compagnons d'armes, l'un de ceux dont je l'ai entendu si souvent mêler le nom à ses récits, vous parler de celte Afrique, théâtre immortel de ses exploits.
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Mais qu*il me soit permis, h moi, qu'une communaulé de sentiments, de devoirs et d'efforts a rapproché du maréchal Bugeaud depuis vingt ans,de révéler en peu de mots Thomme lui-même et pour ainsi dire tout ce qu'apprend la pratique d'une longue amitié. Je ne le ferai pas sans redoubler les regrets de ceux qui m'écoutent. Non, ils ne savent pas encore ce qu'ils ont perdu, tout ce que l'impitoyable mort vient d'enlever h la patrie î La Providence avait réuni dans celui que nous pleurons ce qui pouvait nous le rendre plus cher et plus précieux.
Aimé du pauvre et du soldat, la bonté de son cœur égalait la fermeté de son âme. Esprit vigoureux et flexible, naïf et droit, ne ressemblant qu'à lui-môme, quoique applicable à tout; laboureur ou soldat, les intelligences les plus hautes se sentaient captivées par ses entretiens. Le dévouement à la patrie a dominé toute sa vie ; il était le mobile de toutes ses actions. Ni l'intrigue, ni l'esprit de parti n'avaient d'îiccès dans cette âme honnête, simple et forte. Pour lui, la patrie, c'était la France, le sol qui l'avait vu naître, non une forme politique ni une idée dont la poursuite pût servir de thème ou de moyen à son ambition. Ne l'avons-nous pas vu, dernièrement encore, dans une circonstance récente, prouver qu'aucun sncrifîce ne lui coûtait quand il s'agissait de servir le pays ?
11 est mort au moment où devaient se vérifier des paroles prophétiques qu'il m'adressait, il y a peu de temps : « Les factieux, me disait-il, ne connaissent pas nos soldats; jamais ils ne parviendront à les pervertir. L'armée sauvera la Francf» î »
Illustre guerrier, grand citoyen, excellent homme, votre lin toute chrétienne a été la sanction naturelle de voire vie : rccovez ce faible hommage d'un« voix qui vous fut connue,
CHAPITRE XI. 44S
d'un cœur qui ne vous oubliera pas, d'un Français inconsolable pour sa patrie du vide que vous laissez parmi ses défenseurs.
Le général Bedeau, au nom de Tarmée, prit ensuite la parole :
Messieurs,
Les services militaires de M. le maréchal Bugeaud d'Isly appartiennent à deux époques.
L'armée de l'Empire, si noblement représentée dans celte enceinte par les illustrations et les glorieux vétérans qui nous entourent, se rappelle le soldat vélite de i80i, conquérant successivement tous les grades sur les champs de bataille d'Austcrlitz, d'iéna, de Pulstuck, d'Eylau et de Friedland, au prix de son sang généreux.
L'armée de l'Empire a confirmé l'histoire écrite par l'illustre chef de l'armée d'Aragon. Le maréchal Suchet signale presque à chaque page l'intrépidité et la remarquable intelligence de la guerre du chef de bataillon Bugeaud, dont le nom se trouve inscrit sur les mémorables bulletins datés de Tortuse, de Tarragone, de Valence, d'Alicante, d'Ordal et du Llobrégat.
L'armée de l'Empire, enfin, nous a transmis comme un des actes les plus glorieux de nos fastes militaires le dernier combat livré en 1815 pour la défense du territoire français envahi par la coalition de l'étranger. Le colonel Bugeaud, commandant le U'' de ligne, était aux avant-postes de l'armée des Alpes. Il reçut le même jour la nouvelle de la bataille de Waterloo et la députation qui lui apportait l'aigle remise au Champ de Mai. Une division actuellement de
12,000 hommes est en marche pour attaquer les positions occupées par les 1,700 soldats du 1 i*. Le colonel Bugeaud réunit son régiment, lui remet Taigle et termine une allocution chaleureuse par les paroles suivantes : « Vous jurez tous que, tant qu*un soldat du 14^ sera debout, cette position sera défendue; et que pas une main ennemie ne touchera le drapeau sacré de la pairie. »
Le serment est répété avec enthousiasme, et, après dix heures de combat, la division autrichienne, repoussée, laisse !2,000 hommes sur le champ de bataille et 9()0 prisonniers entre les mains des braves soldats qui ont si vaillamment répondu ù rentraiiu'ment patriotique de leur intrépide coloni*!.
Les souvenirs de la seconde époque remontent à I8;)(). i^estdans la province d*Uran que le général Bugeaud vienl, pour la première fois, donner à la jeune armée d'ATrique Tappui de son expiM-ience et de sa valeur. Les troupes qu'il rejoint sont réfugiées sur une plage nue et sablonneuse. Elles viennent d'éprouver un revers. Dés le lendemain de l'arrivée du général, Toffensive est ordonnée, et, quelques jours aprrs, la victoire <le la Sikkak répondit aux espérances «pK» la renommée du nouveau chef avait déjà fait concevoir.
(Juatre ans plus tard, le général Bugeaud fut nommé gouverneur de TAlgérie, au moment où la lutte y était le plus gravement engagée. Je n'entreprendrai pas de reproduire les faits si multipliés de celte guerre contemporaine. La France entière s'est associée au triomphe décerné en i84i au con- ({uérant et au pacificateur de l'Afrique, «lu vainqueur d*lsly.
Mais la France ne saura jamais les causes de la confiance absolue que nous inspirait notre général en chef, les motifs de rafrection respectueuse que nous avions pour lui. Le maréchal Bugeaud possédait au plus haut degré Téncrgiquc résolution qui grandit avec le péril, la sûreté de coup d^œil.
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la promptitude de la décision. Animé du plus pur patriotisme, il restait calme et maître absolu de sa pensée, quand la responsabilité de ses actes s'accroissait avec la gravité des événements. Il mesurait avec un admirable sens Timportance des difficultés. Habile appréciateur des particularités de la guerre d'Afrique, il nous avait donné à cet égard des principes dont l'application faite par lui-même a toujours été suivie de succès et dont l'imitation, continuée par ses lieutenants, est acceptée par tous en Algérie comme règle de conduite. — Le maréchal avait conquis l'affection de l'armée par les témoignages constants d'une sollicitude intelligente qui comprenait merveilleusement les instincts, les sentiments et les besoins du soldat. — 11 savait allier à l'énergie de la volonté qui commande la bonté communicatrice du cœur qui fait aimer le commandement. L'union de ces qualités a donné à l'illustre maréchal une popularité qui ne sera pas éphémère. Cent mille soldats ont pris part sous ses ordres à la conquête de l'Algérie. Ils vivront longtemps après lui pour répéter partout et glorifier avant l'histoire le nom du chef qui savait lier la victoire à leurs drapeaux.
Hier encore, l'armée des Alpes, justement fière et confiante, espérait en lui, attendant que Thonneur de la France lui commandât le dévouement des combats.
Tous aujourd'hui, soumis à la volonté de Dieu qui l'appelle, unanimes dans notre profonde douleur, nous apportons sur sa tombe le tribut de notre admiration et de nos regrets, la promesse de la fidélité au souvenir.
Les assistants se retirèrent profondément émus. Le clergé de Téglise de Saint-Louis conduisit le corps du maréchal dans la chapelle sépulcrale, où il
ropose outre le cercueil de rainiral Duperré cl celui du général Duvivier.
Le ininisfre de la {ijuerre, le lendemain de la mort du marécliul, avait adressé au général commandant par intérim Farmée des Alpes, la lettre suivante :
Paris, 13 juin 1849.
Général, le maréchal Bugeaud dlsly a été enlevé, le 10 de ce mois, h Tarmée et à la France.
La perte si regrettable que le pays vient de faire dans la pcrsoime de ce grand homme de guerre, qui fut aussi un grand citoyen, sera profondément sentie par Tarmée dont il avait été le commandant en chef.
Vous annoncerez aux troupes celte douloureuse nouvelle, et, suivant Tesprit du règlement en vigueur, vous ordonnerez les dispositions suivantes :
I/armée des Alpes prendra immédiatement le deuil du maréchal Bugeaud d'Isly, son commandant en chef. Les drapeaux et étendards resteront voilés de crôpe jusqu*au jour où un nouveau commandant en chef sera reconnu.
Les officiers de tout grade porteront le crêpe au bras gauche pendant un mois, jusqu'au iO juillet inclusivement.
Recevez, général, lassurance de ma considération la plus distinguée.
/ji ministre de la guerre.
Signé : Rulhières.
A Tannonro du fatal événement, l'Algérie fut eu deuil. Dès le 19 juin 1849, TA/'/z^^r prenait Tinilialive pour élever un monument à Bugeaud rAfricain.
CHAPITRE XI
Préparons nous-même et devançons le jugement de Thistoire, disait la feuille algérienne. Honorons cette mémoire d'hommages jet de respects unanimes. Que tous les partis se réunissent autour de cette tombe, sauf à reprendre demain la lutte commencée ! Que tous oublient leurs haines et leurs discussions et que, par la dignité de leur attitude, ils forcent les étrangers à dire que la France sait honorer les hommes illustres qui Tout servie.
La France peut lui faire et lui fera de magnifiques funérailles. Elle a le Panthéon, dont il est certainement plus digne que beaucoup de ceux qui y reposent. Elle a le Dôme des Invalides sous lequel elle peut lui donner un tombeau à côté de celui de l'Empereur. Elle a le Palais de Versailles que le roi Louis-Philippe a ouvert aux grands hommes de la France; sa statue y figurera dignement. Mais elle figurerait encore mieux en Algérie où il a conquis, après tout, ses plus grands titres à l'admiration de ses contemporains et à l'hommage de la postérité. C'est là qu'on devrait lui élever une statue, avec cette inscription : Au maréchal Bugeaud, l'Algérie reconnaissante.
Dès le lendemain s'ouvrait en Algérie une souscription à laquelle soldats et colons concouraient avec enthousiasme.
Le 15 août 1852, la ville d'Alger fêtait Tinauguralion de la statue du maréchal Bugeàud. Le gouverneur général et Févêque d'Alger, M^ Pavy, présidèrent la cérémonie; le général Espinasse, au nom de l'Empereur, et le colonel Saget y glorifièrent le conquérant africain.
Le héros est représenté debout, tête nue, vêtu
de sa capote légendaire. A ses pieds sont épars des attributs de guerre et de labour. Le monument, placé à la sortie de la vieille porte Bab-Azoun,. aujourd'hui démolie, est au centre du nouveau quartier européen créé par le maréchal, et qui porte même le nom glorieux d'Isly. Du haut de son piédestal, les regards de l'homme de bronze s'étendent vers Thorizon de la Kabylie et vers les cimes du Djurjura, théâtre de sa suprême campagne.
Le 6 septembre 1853, ce fut à la ville de Pérîgueux de célébrer par une fête l'érection du monument élevé au maréchal-député d'Excideuil. Les généraux de Bar, Trochu et Tartas y prononcèrent d'éloquents discours.
Paris n'a point dressé de statue au duc d'Isly. Une des grandes avenues qui avoisinent l'Arc de Triomphe de l'Étoile porte son nom.
Arrivé au terme de l'œuvre que nous avons entreprise, nous nous sentons troublé. Étions-nous digne de faire revivre une telle figure? L'histoire de celte vie magnanime, véritable épopée, n'était-elle pas audessus de nos forces? Quoi qu'il en soit, si Tampleur du sujet a écrasé l'écrivain, il ne regrette point le temps consacré à cette patiente étude : il souhaiterait seulement que le lecteur trouvât, en parcourant ces pages, les satisfactions profondes et les inspirations réconfortantes que lui-même a recueillies en les composant.
En effet, durant les heures que nous avons passées à étudier la longue carrière de ce soldat immortel, de ce grand citoyen, nous nous sommes si bien imprégné de ses pensées et de ses actes, qu'il nous a été accordé, en quelque sorte, d'être identifié à son esprit juste et ferme, à son âme si ardente et si généreuse. Le salut, la gloire de la France, furent les deux mobiles qui dominèrent sa volonté, qui gouvernèrent sa
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vie. Le souci de sa renommée, l'amour pour sa famille, passaient après.
Quand nous embrassons par la pensée celle période d'un demi-siècle qui s'étend de Tan VIII de la République h Tannée 1849, nous suivons noire héros, tour à tour, soldat patient, laborieux et brave ; oflicier discipliné, héroïque devant l'ennemi et non moins admirable dans son patriotisme résigné, lorsque condamné à la retraite, il se révèle agriculleur inventif et novaleur fécond. Nous le retrouvons, après quinze ans de recueillement, législateur pratique, orateur nerveux, sans pitié pour les sophismes, les légendes et les chimères; esclave du devoir jusqu'au sacrifice; enfin général en chef, organisateur et tacticien de génie, conquérant et pacificateur d'une seconde France.
Dans toutes les phases de sa vie, l'homme se montre partout égal à lui-même, immuable dans sa passion pour son pays. Soit que son bras désarmé lente encore de soutenir un trône qui s'écroule, soit qu'il s'efforce à relever la société des décombres de la Révolution, c'est toujours le même sentiment, celui de la patrie seule qui le guide et renfiamme.
Le s|H»ctacle de tant de grandeur, de tant de simplicité, de tant de vertu, nous pénètre d'admiration et de respect. Mais, tout à coup une pitié profonde, une honte immense nous envahit, quand notre regard descend aux misères et aux ignominies du présent.
Cependant, par un singuher retour, comme si le contact d(» cette robuste et fière nature avail eu le don de hausser nos cœurs, nous nous sentons ranimés au
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souffle vivifiant do cel héroïsme et de cette foi. Et alors, aux découragés d'entre nous, nous sommes tenté do redire les paroles de Bugeaud à ses troupes de Savoie, lorsqu'avant de les mener au dernier combat, il leur apprenait la nouvelle de reffbndrement do Waterloo : « Ne désespérons pas, mes amis : la France reste! »
Paris, 2o décembre 1882.
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